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L’Irak a amorcé son retrait du Koweït 


La proie 
lâchée 


C ETTE fois est la bonne. 
Pour M. Saddam Hussein, 
l'heure de la retraite a - enfin - 
sonné. __ Sept mois après s'être 
emparé du Koweït. le dictateur 
irakien aux abois est contraint de 
lâcher sa proie. L'heure n'est plus 
aux atermoiements ni aux strata- 
gèmes mais au constat d'échec, 
tant bien que mai camouflé en 
«héroïque victoire spirituelle», 
pour reprendre l'expression utili- 
sée par le président irakien dans 
son discours adressé mardi matin 
26 février à la nation pour annon- 
cer le retrait du Koweït. 

Après tant de propagande et de 
rodomontades, de promesses non 
tenues et d'éphémères volte- 
face. M. Saddam Hussein a donc 
du se résoudre, fut-ce sans 
t'avouer, à regarder la vérité en 
face. Ses mensonges ont volé en 
éclats face aux réalités - fort 
têtues - du champ de bataille. En 
quarante-huit heures d'offensive 
terrestre, l'armée irakienne - 
célébrée depuis des mois comme 
«la quatrième du monde» mais 
épuisée par cinq semaines de 
pilonnage aérien intensif - n'a pu 
que reculer, le plus souvent sans 
riposter, sous les coups de la 
puissante machine de guerre 
alliée. Démoralisés, ses soldats 
étaient d'autant plus prompts à 

se rendre qu'ils subodoraient que I 
leur cause serait bientôt perdue. | 

L A bataille du Koweït, qui 
inspirait tant de crainte aux j 
coalisés, n'a pas eu lieu faute de 
combattants. Face à cette 
débâcle, M. Saddam Hussein 
n’avait plus le choix : ou bien il 
s'obstinait et, brûlant ses der- 
niers vaisseaux, hâtait sa défaite 
et son humiliation; ou bien, il 
acceptait in extremis ce que la 
communauté internationale lui 
avait mille fois demandé depuis le 
2 août. 

En joueur de poker, toujours 
prêt â risquer le maximum mais 
aussi à sauver ce qui reste de sa 
mise, le président irakien a pré- 
féré se soumettre en espérant 
prendre ainsi un dernier pari. Il l'a 
fait d'autant plus volontiers qu'il 
savait pouvoir bénéficier des 
encouragements prodigués en 
coulisses par l'Uiiion soviétique. 
Son ancienne ailiée, soucieuse de 
rejouer un rôle de premier plan au 
Proche-Orient, une fois la paix 
revenue. A peine M. Saddam 
Hussein avait-il annoncé mardi 
ton retrait que Moscou volait à 
son secours en demandant au 
Conseil de sécurité de favoriser 
un cessez-le-feu. 

L ES dirigeants de la coalition 
anti-irakienne ne sont évi- 
demment pas dans la même dis- 
position d'esprit. L'Amérique, qui 
venait la veille de perdre vingt- 
iept soldats - tués à l'heure du 
dîner par l'explosion d'un missile 
Irakien - semble d'autant moins 
prête à laisser échapper Ta vic- 
toire totale - militaire et politique 
- désormais à sa portée. 
Washington, comme ses alliés 
européens, exige de Bagdad l'ac- 
Ceptation entière et sans équivo- 
que des douze résolutions du 
Conseil de sécurité. 

Surtout, les Etats-Unis n'enten- 
dent pas permettra au président 
irakien de sauver du désastre sa 
fameuse «garde républicaine», 
ossature du régime et éventuel 
instrument de sa survie politique 
dans l'après-guerre. «L'Irak, 
bbservait mardi l'ambassadeur 
Saoudien aux Nations unies, ne 
peut pas dire : «Merci, je suis 
venu.' j'ai détruit, j'ai incendié, 
j'ai tué., et maintenant merci, je 
rentre chez moi » Une telle déro- 
bade se rait en effet inacceptable. 
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M. Saddam Hussein présente sa défaite comme une « victoire spirituelle » 

Les alliés exigent l'acceptation de toutes les résolutions de ÏONU par Bagdad 


Dans un message diffusé par Radio-Bag- 
dad, mardi 26 février dans la matinée (vers 
9 h 30 à Paris j, M. Saddam Hussein a 
annoncé que le retrait des ses troupes du 
Koweït avait commencé lundi et «se poursui- 
vra jusqu'à son achèvement », sans être plus 
précis sur la durée du repii. Le commandant 
du corps expéditionnaire britannique dans le 
Golfe, le général de La Billière, a ensuite 
déclaré que des signes d’un début de retrait 
des forces irakiennes du Koweït avait été 
observés. 

De source militaire koweïtienne en Arabie 
Saoudite, on indiquait que l’armée irakienne 
avait commencé à évacuer la capitale de 
l’émirat , en abandonnant son matériel. 
L’Union soviétique a demandé que le Conseil 


de sécurité se prononce pour un cessez-le- 
feu immédiat L’agence Tass avait aupara- 
vant fait savoir que M. Saddam Hussein avait 
prévenu M. Mikhaïl Gorbatchev que le retrait 
serait achevé frdans un bref délai». 

Lorsque l’ambassadeur irakien à i’ONU a 
confirmé la nouvelle et demandé un cessez- 
le-feu, M. Marlin Fitzwater, porte-parole de la 
Maison Blanche a lu une déclaration expli- 
quant que « la guerre continuait » et a réaf- 
firmé les conditions de Washington à un arrêt 
des combats, notamment que l’Irak accepte 
de se plier «à toutes les résolutions de 
i’ONU». Après le discours de M. Saddam 
Hussein, la présidence américaine a confirmé 
qu’elle maintenait cette position. 
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« Le Koweït est une partie de 
votre pays qui lui avait été arra- 
chée dans le passé , a dit M. Sad- 
dam Hussein sur les ondes de 
Radio-Bagdad. Les Irakiens se 
rappelleront que le 8 août 1990. il 
est devenu une partie de l’Irak du 
point de vue juridique, constitu- 
tionnel et dans les faits. Ce fut le 
cas entre le 8 août 1990 et jusqu’à 
la nuit dernière, avec le début du 
retrait et ce jour durant lequel nos 
forces années poursuivront leur 
retrait (...) Tout le monde se rap- 
pellera que les portes de Constan- 
tinople n’ont pas été ouvertes dès 
la première tentative de Jihad. » 

Les réformes à l'Est 

La Bulgarie et la Roumanie 
se dotent de nouvelles lois 
sur la propriété agricole 

page 9 

Recherche 

scientifique 

Les pays industrialisés veulent 
harmoniser leurs travaux 

page 12 

SCIENCES ♦ MÉDECINE 

■ Diagnostic posthume pour 
Abraham Lincoln. ■ Les 
enfants du talc Morhange. 

■ Hittites en ValacKe. 

pages 13 et 14 

« Sur k vif» et fe sommaire complet 
se trouvent page 24 


Parlant « aux Irakiens, aux 
peuples arabes et musulmans et â 
tous les gens d’honneur dans le 
monde», le président irakien a 
affirmé que « la victoire est 
grande, maintenant et [le sera] à 
l’avenir (...) Applaudisses à la vic- 
toire. Pmi* avez fait triompher le 
juste sur le faux, ô hommes valeu- 
reux. Vous avez triomphe de ceux 
qui ont voulu imposer leur 
volonté v. 

* Quant à la chère Palestine, 
a-t-il poursuivi, que la conmmu- 
nauté internationale a jetée dans 
l'oubli, mais qui. grâce au Jihad 
des Palestiniens et des Irakiens. 


est Je nouveau venue frapper aux 
portes pour obliger les tyrans â la 
replacer en tête des [problèmes] 
qui doivent être résolus, elle a clé 
plact-e dans de meilleures condi- 
tions. » 

La prudence est de mise dans 
les commentaires des gouverne- 
ments occidentaux sur cette allo- 
cution. Alors que la Maison 
Blanche ne s'était pas encore pro- 
noncée, mardi en fin de matinée, 
sur ce discours, un porte-parole 
de la Communauté économique 
européenne, â Luxembourg, esti- 
mait que le # retrait du Koweït » 
n'était pas suffisant. 

Lire la suite page 4 
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Lire également 


m Le film des événements : « Instinct de survie » 

par JACQUES DE BARRIN 

■ Les déclarations du président irakien 

■ Les Etats-Unis ont durci leurs engonces 

par JAN KRAUZE 

a La fraternisation des prisonniers avec leurs gardiens a Les 
morts de Dhahran 

par FRANÇOISE CHIPÂUX 
a L'octroi par le Koweït de 1 milliard de dollars à la France : 
« Le salaire de l'engagement» 

par ÉRIK. IZRÂELEWICZ 
pages 3 à 8 et page 19 


Ententes meurtrières à la Réunion 

Les waifestotm à Séi-hMs-Eàisios oui estimé k Mort d’as Moins sept pemmes. Us profond Malaise social 
est à l'oniine à ces élesces, dont l'interdiction de Télé Free-DOM n'a été pue le détonateur 


Les émeutes de Saint- 
Denis-de-la-Réunion, com- 
mencées samedi 23 fé- 
vrier, ont fait sept morts 
dans la nuit de lundi à 
mardi, selon la police et les 
pompiers. 

Le ministre des DOM- 
TOM, M. Louis Le Pensec, 
a quitté Paris mardi 
26 février pour se rendre 
sur place. 


SAINT-DENIS-DE-LA-RÉUNION 
de notre correspondant 

Planté derrière les hautes 
grilles qui protègent son joumaL 
le directeur du Quotidien de la 
Réunion, M. Maximin Chanc-Ki- 
Chune, essaie de trouver un sens 
au spectacle qu'il a sous les yeux, 
alors que Ja nuit tombe sur Saint- 
Denis. Dans la rue principale de 
la zone industrielle du Chaudron, 
' en' pleine banlieue populaire, on 
se croirait au beau milieu d’un 


«bazar» (marché) créole. A pied, 
à vélomoteur, en voiture de luxe 
parfois, des centaines de per- 
sonnes convergent, en rangs ser- 
rés. vers les locaux fumants de 
deux magasins éventrés, M. Bri- 
colage et Eco-Cash. 

Ceux qui ch reviennent ont les 
bras chargés d’objets les plus 
divers : bouteilles d’eau miné- 
rale, de Coca-Cola, pâte denti- 
frice, cartons remplis à ras bord 
de papier toilette, de savon, de 
canettes de bière. « Ça lé à 


nous », «Bon Dieu la donné», 
entend-on ici et là. Les enfants et 
les adolescents tirent des caddies 
dans lesquels s'amoncellent des 
marchandises. Les coffres des 
voitures se referment sur des 
caisses de produits de consom- 
mation courante. Dans cette rue 
d'ordinaire si calme, peu de 
paroles sont échangées, quelques 
sourires complices tout au plus. 

AUX DUOUD 
Lire la suite page 11 




La « coquille vide » du Pacte 

Les SomtiqEês ne se pki pas de gaieté de cm m démantèlement 
à paà de famé et retardent la dissolén du ümn 


LE CORAN - L’Appel 

Traduit i: r prestnte par André Chouraqui 

Apres sa traduction intégrale de la Bible... 
un message universel d'amour et de paix. 

ROBERT LAFFONT 


Pouvait-on imaginer fin plus 
piteuse? Ce sont finalement les 
anciens vassaux qui, dans un 
élan de magnanimité, ont évité 
l’humiliation suprême & leur 
ancien maître. Il n’y eut donc pas 
*de sommet de chefs d’Etat, pas 
de Gorbatchev face à Walesa ou 
â Havel, pour signer, lundi 
25 février, Pacte de décès du 
pacte de Varsovie. 

Soucieux de ne pas aggraver 
encore les difficultés intérieures 
du président soviétique, les diri- 
geants de l'Europe centrale libé- 
rée avaient décidé de lui épar- 
gner cela, comme ils lui ont 
épargné la liquidation pure et 
simple, d’un coup, de toutes les 
structures, militaires et politi- 


ques, de l'organisation de défense 
du bloc socialiste. Une telle dis- 
solution aurait d'ailleurs pu se 
faire sans la présence d’une délé- 
gation soviétique ; il suffisait, 
pour cela, que les autres Etats 
membres dénoncent en bloc le 
traite, et l'URSS se serait sou- 
dain retrouvée seule signataire 
d'un pacte sans raison d’ôtre... 

Les anciens vassaux ont donc 
accepté de ne procéder, lundi 
25 février, «qu’à» la liquidation 
des structures «militaires» et de 
laisser en place jusqu'à la fin de 
cette année au plus tard, le 
comité consultatif du pacte de 
Varsovie, qui tient lieu de struc- 
ture politique. 

SYLVIE KAUFFMANN 
Lire la suite page 9 
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DEBATS 

La guerre du Golfe 

Un grand dessein pour la paix 


par Joseph Rovan 


L ES gouvernants des pays occi- 
dentaux, pris au dépourvu 
par la crise irakienne, ont 
trop peu et trop tardivement éclairé 
leurs peuples sur le sens du conflit. 
La nécessité de cet engagement, en 
apparence lointain, n'était pas de 
celles qui s’imposent d 'elles-mêmes. 
Car la naissance de la puissance ira- 
kienne. grâce à la complicité de tout 
le monde, des Soviétiques, des Amé- 
ricains et des Occidentaux - seuls les 
Israéliens avec la clairvoyance de la 
haine et de la peur ont toujours su 
où se formait leur ennemi le plus 
mortel, - avait presque complète- 
ment échappé à la conscience publi- 
que de nos pays. 

Cet Etat, dont la plupart de nos 
concitoyens savaient à peine l'exis- 
tence, a pris soudain une importance 
analogue à celle de l'URSS, voire de 
l’Allemagne hitlérienne. Si nous 
avions kussé faire Saddam Hussein 
- et c'eût été facile, car le sacrifice de 
la Tchécoslovaquie en 1938 était 
quand même plus difficile à avaler, 
moralement, politiquement et mili- 
tairement que celui du Koweït, - 
l'Arabie tout entière, la péninsule 
arabique avec tous ses Etats qui pour 
la plupart ne sont guère plus solides 
que ne fêtait le Koweït, eût basculé, 
avec la majorité des ressources pétro- 
lières du monde, sous le pouvoir 
d'un unificateur dont l'ambition et 
l'absence totale de scrupules parais- 
sent également manifestes. 

Et, au-delà de l'Arabie, l’immense 
arc des peuples arabes jusqu'en Mau- 
ritanie. et, du moins avec une sym- 
pathie populaire très vive, ie monde 
musulman tout entier, de l'Indonésie 
au Sénégal. Sans oublier les « colo- 
nies » arabophones et musulmanes 
que nous avons fait venir en Europe 
pour travailler dans nos usines et 
pour ramasser nos ordures ména- 
gères du temps où cela nous conve- 
nait (et cela nous convient toujours, 
car ii y a peu de chômeurs « français 
de souche » à disputer aux Nord- 
Africains les places sur les bennes 
ramasseuscs...). 

Pourquoi- a-t-il donc fallu s’oppo- 
ser par les armes à un dictateur qui 
s'efforçait d'unifier, par les armes et 
par la terreur, les peuples arabo- 
phones dont la -mémoire collective 
évoque d'anciennes grandeurs? De 
quel droit, alors que nous prônons 
l'unification de l'Europe, les Arabes 
n’auraient-ils pas droit eux aussi à 
l'unité? Nous, les démocraties occi- 
dentales, n'avons ni le droit ni les 
moyens de nous opposer à la créa- 
tion d'un vaste ensemble arabe ou 
musulman dans le monde, à côté de 
l’ensemble américain, de f ensemble 
européen, de l'ensemble chinois et de 
l’ensemble indien, à condition que 
cet ensemble ne soit pas entre les 
mains d'un homme ou d’un groupe 
de type fasciste, qui recherche une 
domination absolue au-dedans, et 
aussi étendue que possible aindehors. 

Ce n'est pas l'Arabe que les démo- 
craties combattent dans Saddam 
Hussein, mais le fasciste, le totali- 
taire. celui qui a voulu asseoir son 
empire sur la conquête. De même, il 


y a quarante ans, en allant au secours 
de la Corée du Sud, les démocraties 
n’ont pas en premier lieu voulu sou- 
tenir le régime, fort peu démocrati- 
que, de Syngman Rhee, mais s'amu- 
ser à une nouvelle avancée du 
pouvoir soviétique stalinien. 

En d'autres termes, ce qui est en 
jeu aujourd'hui dans le Golfe, c’est la 
possibilité de progresser dans la 
construction d'un ordre mondial 
policé, c'est-à-dire fonctionnant selon 
les principes de l'Etat de droit La 
première ébauche d'une telle organi- 
sation a été tentée après fa première 
guerre mondiale avec la Société des 
nations (dont Jean Monnet fut alors 
le jeune secrétaire général adjoint). 
Après la seconde guerre mondiale, 
les Nations unies ont été plus effi- 
caces et plus durables, et ce n’est pas 
le hasard qui a donné un rôle décisif 
dans l 'affaire du Golfe au Conseil de 
sécurité, qui a pu l’assurer grâce au 
droit de veto dont jouissent tes puis- 
sances atomiques, fondement de leur 
comportement responsable. 

Autodestruction coflecthre 

La fin de l’ère bicéphale, pendant 
laquelle les Etats-Unis et l’URSS 
dominaient directement ou indirecte- 
ment le monde entier, fait entrevoir, 
pour le prochain siècle, un monde 
polycentrique où les anciennes 
grandes puissances cohabiteraient 
avec d’autres, telles la Chine, l'inde 
et la constellation arabo-mosuimane. 
Pour ne pas sombrer dans un conflit 
généralisé de tous contre tous, ou 
dans des conflagrations catastrophi- 
ques entre Nord et Sud, entre Blancs 
et « coloured », entre riches et pau- 
vres, la recherche d’un ordre mondial 
juste et efficace est une nécessité 
vitale. 

C'est pourquoi l'annexion d’un 
Etat membre des Nations unies par 
un autre, action absolument inédite 
depuis 1945, eût bloqué si die était 
restée sans riposte, tout le processus 
qui devra conduire à une existence 
plus policée de l'humanité. Un tel 
ordre doit évidemment comprendre 
aussi une plus juste attribution et 
une plus juste distribution des 
richesses de la terre. 

De même qu'il a été à un moment 
intolérable que le charbon ou l’éner- 
gie nucléaire ne fussent pas propriété 
de l'ensemble de la nation, d faudra 
que le pétrole et toute autre ressource 
de ce genre deviennent le bien com- 
mun Je l'humanité et soient gérés 
dans l'intérêt de la communauté des 
nations. Dans ce sens, il est bon et 
légitime de se « battre pour le 
pétrole », non pas seulement pour ne 
pas remettre (e sort de nos peuples 
entre les mains d'un dictateur fas- 
ciste qui se servirait de son or noir 
pour ruiner nos économies, mais 
pour que tous les peuples puissent 
accéder dans des conditions conve- 
nables aux ressources communes. 

Seul un tel projet, même s'il parait 
utopique aux sages - mais nous 
sommes arrivés à un stade où l'uto- 
pie est la seule sagesse, - peut justi- 
fier notre engagement. Il implique le 
devoir d'agir de la même façon 
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devant toute autre menace de pou- 
voir totalitaire appuyée sur l’une des 
grandes puissances qui domineront 
le monde de demain, qui le mineront 
par leurs conflits ou qui bâtiront 
ensemble l’ordre nouveau auquel 
seront alors soumis tons les Etats, 
grands et petits, comme sont 

- approximativement - égaux 
devant la loi tous les citoyens de la 
République, tes riches et tes pauvres 
(avec cette réserve que Les puissants 
sont parfois un peu plus égaux que 
les autres - mais le propre des démo- 
craties est précisément de limiter cet 
aspect trop humain, alors que tes dic- 
tatures 1e favorisent et l'exploitent). 

Ce nouvel ordre du monde est un 
but d’autant moins absurde qu'il n’a 
pour alternative que la disparition de 
la Terre et de ses habitants. Cest, en 
effet, la menace de notre autodes- 
truction collective qui exige impé- 
rieusement que les grands Etats de la 
Terre, pour sauver matériellement 
notre habitacle, s'unissent afin d'im- 
poser les mesures salvatrices qui 
seront chères, lourdes et, par consé- 
quent, fort peu populaires. Si une 
seule des grandes puissances est en 
mesure de s'y dérober, toute l'œuvre 
sera compromise. 

L’engagement des Etats-Unis et 
des membres européens de l'alliance 
atlantique dans la guerre contre Sad- 
dam Hussein devrait être clairement 
placé dans un cadre moral et politi- 
que comparable à ce que tenta le pré- 
sident Wilson quand il plaça sur la 
même orbite l'entrée en guerre des 
Etats-Unis du côté de l'Entente et la 
création de la Société des nations. 
Dans le même cadre que la guerre 
contre Hitler aboutissant à la créa- 
tion des Nations unies, malgré 1e peu 
de goût qu’un Staline pouvait avoir 
pour un pareil machin. 

Ce n'est qu’ainsî, d'ailleurs, que 
l'on pourra s'opposer, dans les peu- 
ples arabes et musulmans, à la mon- 
tée d'un sentiment d’injustice subie 
et de volonté de vengeance. Dans 
l'annonce de l’ordre nouveau pour 
lequel nous nous battrons, devra 
apparaître clairement le principe à 
partir duquel tous ldi problèmes de 
b région pourront trouver des solu- 
tions acceptables pour tous tes impli- 
qués. il faut arracher l’initiative^' 
Saddam Hussein et annoncer les 
principes d’où se dégageront tes soht- 
dons pour b Palestine, le Liban, les 
Kurdes. 

Communauté de valeurs 

L'Amérique, par un effort gigan- 
tesque et dont on nous informe trop 
peu, car il est aussi fait pour nous, 
s’est mise en état de réagir contre 
l’agresseur, fl lui a fallu quand même 
environ six mois - et des circons- 
tances très favorables, c'est-à-dire 
l'effacement au moins provisoire de 
b présence soviétique sur 1e terrain, 

- pour être prête à commencer les 
opérations militaires. Mais il ne sem- 
ble pas qu’elle soit suffisamment pré- 
occupée des «buts de la guerre», 
c'est-à-dire de la présentation des 
grandes lignes du nouvel ordre mon- 
dial qu'elle veut faire prévaloir en 
commençant par b région du Golfe. 
Quant aux Européens, ils sont insuf- 
fisamment présente sur le champ de 
bataille, et pratiquement inexistants 
sur le plan politique. 

Militairement, nous sommes pré- 
sents sur le mode de b séparation. 
L’Angleterre fort honnêtement, mais 
ooUéc à sa fille, devenue mère protec- 
trice, et b France dans la contradic- 
tion permanente entre b proclama- 
tion du principe de son 
indépendance et l'absence des 
moyens qui seraient nécessaires pour 
en faire une réalité. Quant à l'Alle- 
magne, die n'y est point du tout, et 
la contribution militaire des autres 
membres de b Communauté ne peut 
avoir de toute façon à l’heure 
actudle qu'une valeur symbolique. 
Jamais b désunion de l’Europe n’a 
été plus spectaculaire ; comment 
peut^on sérieusement parler d'union 
politique quand, des deux auteurs de 
la proposition qui a fait décider la 
convocation de b conférence actuel- 
lement au travail, l’un est militaire- 
ment engagé dans une guerre et l’au- 
tre peu ou point ? En fait, les 
Européens n’ont que peu de prise sur 
b stratégie militaire et politique du 

conflit. 

Cette impuissance et cette inexis- 
tence ne sont d'ailleurs aucunement 
dues à une volonté américaine de 
nous tenir à l’écart. S'il y avait 
200 000 Européens dans le Golfe, 
sous un commandement européen 
intégré, les rapports avec les Améri- 
cains, sur place et dans les arènes 
diplomatiques, sc placeraient d’em- 
blée dans un climat d’égalité. Au lieu 
de quoi nous sommes tout juste une 
juxtaposition d'auxiliaires, utiles et 
valables certes, mois sans commune 
mesure avec ce que devraient être 
notre poids et notre rôle. 

Si nous voulons donner un sens à 
notre participation à ccttc guerre, 
c'est-à-dire si nous voulons participer 
efficacement à la construction du 


nouvel ordre mondial qui doit en 
résulter, i! faut évidemment stimuler 
en Europe b volonté de forger rapi- 
dement l’Union européenne, seule 
capable d'être le partenaire de r Amé- 
rique dans les grands travaux qui 
nous attendent 

L’Amérique n’est pas seulement 
notre alliée et notre protectrice sans 
laquelle toute l’Europe de l’Ouest 
serait tombée dans le pouvoir de 
rUnion soviétique, elle n’est pas seu- 
lement notre associée par l'identité 
ou b proximité de la plupart de nos 
grands intérêts, elle fait partie avec 
nous de b même communauté de 
valeurs. Nous incarnons souvent mal 
nos valeurs, et les Américains aussi, 
mais nous les faisons avancer quand 
même, comme Ta montré -b victoire 
sur Hitler, comme 1e montre b libé- 
ration de l’Europe de l'Est, due en 
partie aussi à notre résistance à 
l’URSS et au communisme, et 
comme le montrera demain b vic- 
toire sur Saddam. Ces valeurs, c’est 
l’Europe qui en est et demeure b 
patrie ; c'est à partir de l'Europe 
qu'elles se sont répandues et conti- 
nuent à se répondre dans le monde, 
mais c’est grâce à l’alliance transa 
tlantique entre l’Est et l'Europe libre 
qu'efles peuvent se maintenir et 
même pro gre sser dans le monde. 

L’Europe n’est pas seulement f en- 
semble économique 1e plus grand et 
1e plus riche du morale, ce n’est pas 
seulement b virtualité d’une grande 
puissance politique et militaire, die 
est surtout b patrie commune de b 
démocratie, qui n'a pas été inventée 
en Chine, et des droits de l'homme, 
qui n'ont pas été définis en Patago- 
nie. De ce fait, notre impuissance 
actuelle n’est pas seulement nuisible 
à nous-mêmes et à l'Amérique que 
nous laissons seule avec ses 
immenses responsabilités. Elle fausse 
la balance de l'avenir du monde, car 
le nouvel ordre indispensable ne se 
fera pas sans nous ni autour du 
Golfe ni ailleurs. 

Qu'il s'agisse de sauver b planète 
ou d’organiser b paix entre Israël et 
b Palestine, rAmériqiw' n’y parvien- 
dra pas sans nous. Encore faudrait-il 
que nous existions en tant que puis- 
sance porteuse d’unüprojct Seul un. 
projet créateur d’un ordre de droit 
dans 1e Golfe peut justifier l’engage- 
ment de la France (et des autres 
Européens) dans la guerre, et c’est 
autour de b nécessité vitale d’un tel 
projet que peut s'organiser, malgré 
nos divisions et nos impuissances 
actuelles, l’Union européenne. L'in- 
sensé bavardage des médias laisse 
percer un profond désarroi. Personne 
n'avait envie de «mourir pour Dant- 
zig» en 1938, mais nos camarades de 
b Résistance ont ensuite volontaire- 
ment fait à b liberté le sacrifice de 
leur vie. Il ne s'agit pas de « mourir 
pour te Koweït» mais de lutter effi- 
cacement, c'est-à-dire dans le cadre 
d'une puissance européenne, pour un 
monde plus libre et moins pauvre. 
On ne gagne pas les guerres sans 
grand dessein pour b paix. 


Le devoir des intellectuels 

par Mustapha Cherif 


ME ne connais qu'une seule 
H M vraie résistance, celle des 
a# gens de la culture a des gens 
de la maire de vivre ; c'est à la 
seconde catégorie qu’appartiennent 
tous ceux qui existait, mais c'est de la 
premibre que je parle!» (F. Nietzsche.) 

La confrontation dont nous 
sommes les témoins intervient dans 
un monde désorienté par l'écla tem e n t 
des pays de l'Est, b paupérisation 
accélérée des sociétés cm tiers-monde, 
les dysfonctionnements multiples des 
pays musulmans, rébranlement des 
valeurs culturelles et Pambi valence de 
b modernité telle que b conçoit POo- 
ckfcnL Le gigantisme et le profit fragi- 
lisent davantage encore le paysage. 

Mais aux facteurs souvent soulignés 


Moyen-Orient, hitte pour le contrôle 
des richesses du sous-sol, stratégie de 
dnnwroitinn de b première puissance 
mondiale, etc.), s’ajoute une autre 
donnée non moins impartante: Pab- 
sence d'un authentique dialogue entre 
P Occident et l'Islam. Malgré tant de 
raisons objectives de coopérer, le 
monde occidental et te monde musul- 
man ont tous deux traversé tes aèdes 
en s’affrontant, opposés dans leurs 
intérêts oomme dam leur vision du 
monde. 

Cest dire que b guerre injuste du 
Golfe ne pan s'expliquer uniquement 
par l’invasion du Koweït Cest dire 
aussi que b «solution», extrême et 
démesurée, de b coalition lignée con- 
tre Bagdad est vouée à l'échec du bit 
qu’elle concerne moins les causes du 
conflit que ses conséquences. 

Certes, il ne s'agit pas (Tune guerre 
de religions, mais en dépit des affir- 
mations des responsables politiques et 
des médias des pays occidentaux, près 
(Pan milliard de musulmans trauma- 
tisés par tes séqueBes de b décoloni- 
sation et par la tragédie du peuple 
palestinien, par b destruction délibé- 
rée des potentialités de l'Irak et par b 
menace qui se profile de r utilisation 
d’armes non conventionnelles, pen- 
sent à juste titre qn’il s’agit là d’une 
guerre que lés peuples n'ont pas -vou- 
lue, une guerre injuste menée par 
L'Occident contre. Ptefem,. parite Nord 
contre le Sud, par tes riches contre tes 
pauvres. Gomment croire à b bonne 
foi du Conseil de sécurité, alors qu’il 
semble avoir oublié jusqu'aux prin- 
cipes mêmes de b Charte des Nations 
unies, qu'il est théoriquement chargé 
de défendre? 

Pour les masses arabe-mus ulmanes » 
l'essentiel se situe au niveau des men- 
talités et des comportements, en 
somme au niveau de b culture. L’is- 
lam est une culture universelle qui 
résiste aux images qu’on tente de lui 
substituer. 0 ne se réduit pas aux sté- 
réotypes des émirs, des pétrodollars 
ou des ayatollahs. Religion foncière- 
ment humaine, Pistam est une raison 
d'être et un projet de société. 

Du dialogue entre l’Islam et l'Occi- 
dent dépend l’avenir du monde. Or 
que constatons-nous encore plus 


cruellement à travers cette guerre? 
Que rArabe est absent de la vu^i 
culturefle de l'Occi dent , alors qu il est, 
SecteGrec et. le JM nmd« 
auteurs de l’Histoire et de b civilisa- 
tion. Mais est-il possible dé duire au 
silence b moitié du monde? En ces 
moments tragiques fl est gjund-remps 
de commencer à comprendre l autre 
pour transformer b logique de guerre 
en logique de paix. 

La seule question qui vaille aujour- 
d’hui est : Comment arrêter la spirale 
guerrière ? Pour ferre admettre b logi- 
que de paix, trois organisations mter- 
nati onafe s et régionales ont un rote 
majeur à jouer : les pays non alignés, 
qui ont là une occasion de faire 
entendre b voix des trois quarts des 
peuples du monde, la Communauté 
économique européenne et FUnion 
du Maghreb arabe. Quant à l'Algérie, 
engagée dans une expérience démo- 
cratique originale, die continuera, par 
b voix de sou président, A œuvrer en 
feveur d’une solution pacifique, aussi 
improbable paraisse-t-elle, et pour b 
défense du vrai problème que consti- 
tue b «•«««! palestinienne. 

Une pensée ouverte 

Aux intellectuels, universitaires et 
croyants de toutes confessions de 
feire pression sur les gouvernements 
de b coalition pour leur arracher un 
cessez-le-feu, barrer b route à ce nou- 
vel ordre international qui préfigure 
le risque de maintenir tous les pays 
du monde, et surtout ceux du Sud, 
dans b dépendance, b violence, Ter- 
rance culturefle. La pensée créatrice, 
ouverte sur autrui, capable de forger 
une société éclairée et humaine, apte 
& relever tous tes défis de l'intelli- 
gence^ doit remporter sur une raison 
aliénée à b puissance matérielle et à 
ses mythes. 

Les manifestations pacifiques, b 
vigilance, b sagesse et le travail de b 
raison sont les seules armes possibles 
pour assurer b paix et le datopie des 
cultures. La communauté oniversi- 
taire mondiale, authentique potentiel 
de rhumanité, a dans ce combat une 
énoDooe part de Face à 

ce qui apparaît aiqounfhni comme 
une guerre de dvilisatians, lesintd- 
lcctüds, fidèles aux leçons cTHétàdïxe 
et d’Avicenne, d’Al Ghazali et de 
Jean-Jacques Rousseau, témoins du 
Coran, de l'Evangile et de b Thora, 
ont pour impérieux devoir de feire 
cesser cette guerre. 

Ce moment est une épreuve déci- 
sive pour l'avenir du monde. Les 
intellectuels maintenus si nombreux 
dans Tïgnorance de l’Islam et dans 
f’indiflerence à l’égard de la cause 
palestinienne, sont-ils capables de 
comprendre et d’en affronter le ris- 
que? Sera-t-il dit qu’ils ont, que nous 
avons perdu ce courage de la pensée 
qui autorise à se comporter comme 
une avant-garde soucieuse de justice 
et de vérité? 

► Mustapha Cherif, docteur ès let- 
tres, est ministre algérien de l' en- 
seignement supérieur. 
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LA GUERRE DU GOLFE 


Le film 
des 

événements 

Instinct 
de survie 


Instinct de survie d'un régime 
qui cherche à sauver sa mise. 
€ Aujourd'hui, nos troupes 
hérolquos vont sa retirer du 
Koweït. Ce qui nous resta, c'est 
notre espoir et notre détermina- 
tion. Comme la victoire est 
douces, a annoncé Saddam 
Hussein, mardi matin 26. février, 
sur les ondes de Radio-Bagdad. 
La veille au soir, celle-ci avait 
diffusé une déclaration s d'un 
porte-parole de l’armée » qui 
promettait l’évacuation du 
Koweït conformément à la réso- 
lution 660 du Conseil de sécu- 
rité de l'ONU. s Rejetant toute 
complaisance avec la logique du 
mal. du diktat et de l'agression, 
nos forces, ajoutait-il, ont été 
engagées dans une bataille épi- 
que et vaillante qui s'inscrira, 
dans l'histoire, en lettres de 
lumière. » 

L’ambassadeur d'Irak aux 
Nations unies avait aussitôt 
communiqué cas bonnes dispo- 
sitions au Conseil de sécurité, 
réuni à huis clos. Il avait indiqué 
que Saddam Hussein avait 
envoyé un message en ce sens 
au président MJkhafl Gorbat- 
chev, l'assurant que l'ordre de 
retrait avait déjà été donné. 

cil n'y a eu aucun contact 
avec notre gouvernement et, en 
conséquence, la guerre conti- 
nue». avait alors noté le porte- 
parole de la Maison Blanche, 


prêt à flairer, dans cette offre 
de paix, un nouveau piège tendu 
aux forces de la coalition qui 
mettaient en déroute l'armée de 
Bagdad. * La France est favora- 
ble A une cessation des hostili- 
tés. déclarait, mardi matin, 
M. Roland Dumas. Mais elle ne 
saurait courir le risque d'une 
manœuvre dilatoire bu moment 
où nos soldats sont engagés 
sur le terrain. » Toutefois, le 
général Pater de la B filière, com- 
mandant du corps expédition- 
naire britannique, signalait, un 
peu plus tard, des * signes d'un 
retrait irakien». 

Du coup, l’Union soviétique 
qui, selon l’agence Tass, avait 
présenté, quelques heures plus 
tôt, de nouvelles propositions 
pour mettre fin à la guerre du 
Golfe, a saisi la balle irakienne 
au bond. Elle a demandé une 
convocation d'urgence du 
Conseil de sécurité a pour pren- 
dre une décision immédiate sur 
b question du cessez-le-feu » . 

Un missile 
meurtrier 

L'Irak s'était a félicitée», lundi 
soir, au terme du deuxième jour 
de l’offensive terrestre, de a b 
glorieuse victoire remportée par 
l'armée des missions difficiles» 
sur les forces de la coalition 
« en train de battre en retraite, 
abandonnant, sur place, chars 


et équipements». Racfip-Bagded 
avait, tout de même, dans un 
commentaire moins arrogant et 
plus pragmatique, invité les 
Arabes beaux parieurs à * aban- 
donner les slogans et à passer à 
l'action». 

A vrai dire, les troupes ira- 
kiennes n'avaient pas encore 
opposé, mardi matin, de résis- 
tance notable aux forces alliées. 
Le contre-torpilleur britannique 
Gloucaster avait, toutefois, 
intercepté un missile Silkworm, 
tiré depuis la côte, qui visait 
probablement le cuirassé améri- 
cain Missouri. L'Irak avait, d'au- 
tre part, continué, è tirer des 
missiles Scud à ogive conven- 
tionnelle en direction de l'Ara- 
bie Saoudite et des Emirats du 
Golfe. Les débris de l'un d’eux 
tombaient sur un casernement 
américain è Dhahran : 27 sol- 
dats étaient tués et 98 autres 
blessés. 

Les forces alliées continuent 
d'enregistrer de a formidables 
succès», avait affirmé, lundi 
après-midi, è Ryad le général 
Richard Neal, adjoint au com- 
mandant en chef de ('opération 
«Tempête du déserts. H avait 
fait état de la destruction de 
270 chars et de la capture de 

20 500 ennemis. Les forces 
américaines n'auraient eu à 
déplorer que 4 morts et 

21 blessés. De son côté, le 


commandant des forces arabes 
conjointes avait précisé que 
8 soldats avaient trouvé la mon 
au cours des premières heures 
de l'offensive terrestre. 

Les forces françaises, qui ont 
pénétré de 150 kilomètres en 
territoire irakien, avaient réussi 
à neutraliser une division d’in- 
fanterie ennemie et è faire 
3000 prisonniers au risque de 
gêner leur progression, a Elles 
ont atteint leur objectif trente- 
six heures après le déclenche- 
ment de leur attaque», avait 
souligné le général Michel 
Roquejeoffre. commandant le 
dispositif «Daguet». Un 
deuxième soldat a ôté légère- 
ment blessé au cours de ces 
opérations. 

Le Koweït 
de demain 

Le président George Bush 
s'était félicité de ces abonnes 
nouvelles» en provenance du 
front, tout en mettant en garde 
ses compatriotes contre un 
excès d'euphorie. « Nous 
entrons dans la phase critique 
de la bataille terrestre, avait 
sagement insisté M. Tom King, 
ministre britannique de la 
défense. Les prochains jours 
pourraient être plus difficiles. » 

L'affrontement décisif entre 
les forces de la coalition et la 
garde républicaine n’a, en effet. 


pas eu lieu, même si certains 
éléments de ces unités d'élhe 
qui campaient dans le sud da 
l'Irak, entre 8assorah et la fron- 
tière koweïtienne, ont com- 
mencé à sortir de leurs retran- 
chements. Ne serait-ce que 
pour déjouer les manœuvres 
des troupes alliées qui conti- 
nuent de mener une guerre de 
mouvement, prenant peu è peu 
en tenaille une armée trop long- 
temps figée sur des positions 
défensives. 

«Le Koweït sera bientôt 
libre », a annoncé le président 
Bush. «Le Koweït de demain ne 
sera pas celui d'hier», a promis 
l’émir du Koweït en exil, dont le 
pays célébrait, lundi. le tren- 
tième anniversaire de son indé- 
pendance. Cheikh Jaber 
Ai Ahmed Al Sabah a réitéré 
son engagement à répondre, te 
moment venu, aux « aspirations 
du peuple » . 

Bonne manière du Koweït : le 
Quai d’Orsay a annoncé que, 
pour contribuer à « l'effort mili- 
taire français pour la libération 
du pays», l'émirat avait décidé 
de donner 1 milliard de dollars è 
la France. Bonne aubaine pour 
M. Michel Charasse, ministre du 
budget, qui a aussitôt confirmé 
qu'il n’y aurait «pas d'impôt- 
Golfe». 

JACQUES DE BARRI N 


Après vingt-quatre heures d'incertitude 

M. Saddam Hussein annonce le retrait comme nne « victoire » de l’Irak 
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C’est mardi 26 février, à il h 40 
en Irak (8 h 40 GMT), que M. Sad- 
dam Hussein a annoncé personnelle- 
ment aux Irakiens sur les ondes de 
Radio-Bagdad le retrait du Koweït, 
commencé, a-t-il affirmé, au cours 
de la nuit précédente : «Aujour- 
dhui,“HOS r grandes forces armées 
poursui vrfjrit le- retrait • du Koweït Jus- 
qu'à son achèvement ce même jour. » 
Mettapjrep jujafit la. « victoire»: , de 
son peuple, le président irakien 1 a 
souligné qu'aprés le retrait «fêtai de 
préparation au combat doit être au 
plus haut niveau». U a déclaré que le 
Koweït a été «constitutionnelle- 
ment» une partie de l'Irak entre le 


8 août 1990, jour de son annexion 
officielle par Bagdad, et «la nuit 
dernière». « Vous avez fait face, a-t-il 
poursuivi, à trente pays et aux maux 
qu’ils ont apportés ici (...) Vous avez 
fait face au monde entier, courageux 
Irakiens. (...) C'était un combat 
héroïque,, vpus.ayez.gqgqt, vous ètes 2 
victorieux. ■(...) Ce qui nous reste, “ 
c'est notre espoir et notre détermina- 
tion. ■ ‘Comme < la. victoire est . 
doucè.‘S'~’M.. 'Saddam* Hussein a~ 
cependant ajouté que la coalition 
continuerait à combattre l’Irak 
« même après notre retrait du 
Koweït». Les Irakiens avaient passé 
une partie de la nuit et la matinée 


dans l’incertitude engendrée par les 
bulletins d’informations contradic- 
toires de la radio nationale. Les 
émissions s'étaient interrompues 
Hans la nuit peu après la lecture 
d’un communiqué attribué à «un 
porte-parole de l’armée» annonçant 
,1e. retrait, mais,, sans en préciser 
explicitement- .Itteure ni Update; 
«Nos forces arniées ont accompli 
Jeur devoir de Jihad. en rejetant 
‘toute compïaQSbtce avec la %gîqitè 
du mai, du diktat et de l’agression. 
Elles ont été engagées dans une 
bataille épique et vaillante qui 
demeurera dans. l'Histoire en lettres 
de lumière. La direction a fait 
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connaître qu'elle acceptait de se reti- 
rer en conformité avec la résolution 
660 du Conseil de sécurité des 
Nations unies quand elle a accepté la 
proposition soviétique. Sur cette base, 
et en conformité avec cette décision, 
des ordres ont été donnés aux forces 
armées pour un retrait organisé sur 
les, positions qu'elles occupaient 
avant le I- août 7990/ Cela est 
considéré comme une application 
pratique de la qbghaipn 660. » .. iS 

« L'agence irakienne de presse a 
appris que le ministre des affaires 
étrangères a informé l’ambassadeur 
soviétique de cette décision, qui 
constitue une application de la réso- 
lution 660, poursuivait Radio-Bag- 
dad. Le ministre des affaires étran- 
gères a demandé qu’un message du 
président Saddam Hussein et du 
Conseil de commandement de la 
révolution soit transmis au président 
Gorbatchev pour lui demander de 
faire da efforts au Conseil de sécu- 
rité da Nations unies afin de parve- 
nir à un cessez-le-feu et de mettre fin 
au comportement criminel da Etats- 
Unis et de leurs alliés et collabora- 
teurs.» 

Peu avant cette déclaration, la 
radio relisait les derniers communi-, 
qués militaires faisant état notam- 
ment de l'attaque de missiles sur la 
base aérienne alliée de Dhahran : 
«Notre héroïque corps da missiles 
continue de frapper la tâches 
traîtres... » Pendant toute la journée 
de lundi, die avait félicité les soldats 
pour leur bravoure, annoncé la vic- 
toire sur les infidèles et diffusé des, 
appels aux musulmans du monde 
entier, leur demandant de frapper 
les intérêts américains, britanniques 
et français et de venir an secours de 


Au cours de la réunion du Conseil de sécurité 



Bagdad a demandé officiellement un cessez-le-feu 


L'Irak a officiellement «solli- 
cité» un cessez-le-feu auprès 
du Conseil de sécurité, dans la 
nuit du lundi 25 au mardi 
26 février. 

L'ambassadeur irakien auprès 
des Nations unies, M; Abdoul 
Amir Al-Anbari, a fait part de 
«l'engagement» de son pays à 
appliquer la résolution 660 de 
l'ONU, - mais la plupart des 
membres du Conseil ont rejeté 
ia sollicitation irakienne, esti- 
mant que toutes les résolutions 
devaient être appliquées. 

Cependant, mardi matin, le 
vice-ministre soviétique des 
affairés étrangères, M. Alexan- 
dre Bekmogov, a affirmé à Mos- 
cou au cours d'une conférence 
de presse que l’URSS deman- 
dait que le Conseil, qui devait 
reprendra ses travaux dans ia 
journée, se prononce pour un 
cessez-le-feu immédiat 


NEW-YORK (Nations unies? 

correspondance 

«On avait vraiment l'impression que 
l'ambassadeur irakien était déses- 
péré» ont affirmé certains diplo- 
mates à r issue de la réunion à huis 
dos du Conseil de sécurité. D’auttes 
exprimaient leur étonnement de 
n’avoir vu aucun membre du 
Conseil proposer un projet de réso- 
lution appelant à un cessez-le-feu... 
Tous étaient surpris de la manière 
dont le représentant irakien avait 
« mendié » ce cessez-le-feu. 

«U est évident que certains des 
membres (do Conseil) ont des Inten- 
tions cachées contre l'Irak et que le 
cessez-le-feu ne les intéresse pas » 
affirmait quant à lui l’ambassadeur 
d’Irak aux journalistes, en ajoutant : 
« Certains membres du Conseil de 
sécurité font un lien entre la résolu- 
tion 660 que nous venons d'accepter 
officiellement et les outra résolu- 
tions. en demandant que toutes la 
décisions du Conseil soient appli- 
quées en même temps». Pour l’am- 
bassadeur irakien, même si Bagdad 


acceptait de se conformer à toutes 
les résolutions du Conseil, leur 
application « prendrait da années». 
« Nous avons accepté la mère de 
toutes la résolutions,' qui est la 660» 
a-t-il ajouté . Sur le fait de savoir si 
Bagdad est prêt à déposer les aimes 
avant de. quitter le Koweït, comme 
le demande Washington, l’ambassa- 
deur Al-Anbari a précisé : «Je ne 
vois rien dans la résolution 660 qui 
exige notre retrait à pied». 

Sdon les diplomates qui ont par- 
ticipé à la réunion, l’ambassadeur 
irakien a également annoncé que le 
président Saddam Hussein avait 
personnellement téléphoné au prési- 
dent Gorbatchev pour lui communi- 
quer son intention. 

■ Des quinze membres du Conseil, 
seulement trois - le Yémen, l’Inde 
et Cuba - ont soutenu la demande 
irakienne d’un cessez-le-feu. La 
Chine a appelé à la «retenue», tan- 
dis que le représentant de l’Union 
soviétique se contentait de transmet- 
tre le message de Saddam Hussein. 
La France n’a pas pris la parole. 
Rappelant les conditions posées par 
les alliés ie.22 février dernier, l’am- 


bassadeur américain Thomas Picke- 
ring a réaffirmé qu’avant de pouvoir 
prendre en considération une résolu- 
tion appelant à un cessez-le-feu, 
toutes les résolutions du Conseil 
devraient être « clairement accep- 
tées » par Bagdad. 

Le Britannique Sir David Hannay 
a quant à lui fait allusion à des 
« ambiguïtés », parmi lesquelles le 
frit que le représentant de l’Irak a 
fait référence au Koweït comme 
étant «une entité géographique dont 
le statut constitutionnel rate en 
doute». De son côté, l’ambassadeur 
du Yémen a présenté les éléments 
d’un projet de résolution pour un 
cessez-le-feu et un retrait «immédiat 
et sans condition dans la délais la 
plus brefs». 

Après avoir ajourné cette réunion 
officielle, les membres du Conseil 
ont décidé de se livrer à des consul- 
tations officieuses, afin de discuter 
de l'opportunité d’un cessezrie-feu et 
d’un éventuel projet de résolution 
sur la demande irakienne. 

AFSANÉ BASSIR POUR 


l’Irak. A 5 h 30 en Irak (2 h 30 
GMT) mardi, Radio-Bagdad avait 
repris ses émissions sur un ton belli- 
queux : «là Bagdad, qui ne craint 
que Dieu et qui ne se plie devant per- 
sonne. (...) Id Bagdad, le cimetière 
des envahisseurs criminels dont 

les frotmères Sùnt aigiàxêés pour tail- 
ler en [déca les armées de la tyran- 
nie». Dans son,buUeljn .de 7 heures 
(heure -locales mardi,' elle- ne faisait 
pas davantage mention de l’ordre 


donné aux soldats de se retirer 
Deux heures plus tard, le ton cepen- 
dant commençait à changer : « Vous 
avez fait votre devoir et accompli 
votre mission (...). Vous avez rejusé 
de vous vendre à Bush, au sionisme 
et à tous ceux qui la ont aidés. Vous 
avez fait échouer le complbt et vous 
avez été victorieux». La radio ajou- 
tait : « O fils de Saddam Hussein, 
préserve-toi pour ta natlbn ». - (AFP. 
AP. Reuter.) 
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LA GUERRE DU GOLFE 


L’annonce faite par M. Saddam Hussein à Radio-Bagdad 


Les « signes » d’un début de retrait irakien ont été observés 


affirme le général de la Billière, commandant des forces britanniques 


En début de matinée, mardi matin 26 février, les dernières 
propositions de retrait irakiennes n'avaient pas interrompu le pro- 
cessus de l'avance militaire des alliés, qui sa poursuivait en direc- 
tion du cœur du Koweït et de l'Euphrate, pour couper de ses 
amères la garde présidentielle irakienne. Des c signes a d'un début 
de retrait d'unités irakiennes du Koweït ont néanmoins été obser- 
vés, a annoncé mardi le commandant des forces britanniques dans 
le Golfe, le général de la Billière. 

De source militaire koweïtienne à Ryad. l'armée irakienne a 
commencé son retrait de la capitale de l'émirat en abandonnant son 
armement lourd. Mais Bagdad a continué ses attaques balistiques 
contre les pays du Golfe. Outre le missile Scud qui s’est abattu sur 
Dharhan, tuant plusieurs soldats américains, un autre a été détruit 
en vol mardi matin au-dessus de Bahrein et un troisième s'est 
écrasé au Qatar, sans faire de victimes. 


Mardi matin, un haut responsa- 
ble militaire américain à Ryad 
avait cependant encore affirmé que 
les troupes irakiennes n’avaient 
manifesté aucun mouvement de 
retrait, malgré les déclarations de 
Bagdad dans ce sens au cours de la 
nuit. «Il n'y a aucune indication 
d’aucun mouvement significatif « 
vers le sud ni vers le nord», avait-il 
indiqué. En l’absence d'ordres de 
Washington de cesser les combats, 
les forces alliées attaqueront toutes 
les unités irakiennes qu’elles ren- 
contreront, même si elles se diri- 
gent vers le nord. 


Selon lui, la résistance irakienne 
était «faible à modérée», avec, 
dans certains cas, «de bons affron- 
tements» entre chars et unités 
mécanisées. Le contact avec la 
garde républicaine est très réduit, 
car «ils sont encore terrés». Deux 
batailles importantes ont eu lieu au 
cours de la nuit; la division blindée 
britannique a affronté une brigade 
blindée adverse peu après minuit 
Dans un autre engagement, neuf 
transports de troupes blindés ira- 
kiens ont été détruits par une unité 
américaine. 

«En avançant, nous rencontrons 


encore leurs forces (~). Beaucoup de 
soldats alliés se sont arrêtés la nuit 
dernière pour se regrouper, se réar- 
mer. se réorganiser et poursuivre 
l'attaque ce matin», a ajouté ce res- 
ponsable, qui s’est refusé & préciser 
où se trouvaient les troupes alliées. 
« Qu'il suffise de dire qu'ils ne sont 
pas aux portes de < la ville de 
Koweït.» Les Koweïtiens en exil à 
Londres affirmaient pour leur part 
que quatre villes du sud du pays 
ont été libérées et que ks alliés ont 
atteint les faubourgs de la capitale. 

Des «formidables 
succès » 

Pendant ce qui semblait être une 
panse, les marines américains se 
trouvant au large, & bord de la force 
amphibie, continuaient de se prépa- 
rer à un débarquement. Les mis- 
sions de renseignements se poursui- 
vaient. En dépit de la pluie, 
l’aviation continuait ses sorties - 
3 000 en vingt-quatre heures, dont 
1 300 au-dessus du Koweït - et son 
pilonnage de la garde républicaine: 

Le général Neal, porte-parole de 
l'armée américaine, avait par ail- 
leurs déclaré lundi que les alliés 
devraient vaincre la garde républi- 
caine pour briser les reins du 
régime de M. Saddam Hussein. 


Dans sa conférence de presse quo- 
tidienne i Ryad, il s'était félicité 
des «formidables succès » remportés 
contre les troupes haïtiennes. «Nos 
forces continuent de rencontrer une 
résistance légère à modérée et sont 
actuellement en avance sur leurs 
plans de bataille». A certains 
endroits, «des bataillons entiers se 
rendent ». Le général a fait état 
d’une «augmentation du terro- 
risme » irakien au Koweït, 
d '«atrocités de la pire espèce»; plus 
de 600 incendies ont été allumés, 
dont S17 sur des puits de pétrole. • 

En dehors des deux percées en 
territoire koweïtien par des unités 
américaines, saoudiennes et koweï- 
tiennes notamment des forces amé- 
ricaines et arabes, équipées de chars 
Abiams Ml Al, continuent de pro- 
gresser vers le nord le long de la 
frontière irako-koweltienne. Plus & 
l’ouest Américains et «rats du 
désert» britanniques poursuivent 
leur mouvement vers vers le nord- 
nord-est dam le but d’engager la 
garde républicaine. 

La percée 
française 

Tout i fait à l’ouest du dispositif 
allié, la division française 
« Daguet » et les troupes améri- 
caines qui l’accompagnent avaient 


lundi en On de journée, effectué 
une percée de 160 kilomètres en 
territoire irakien, déclarait-on de 
source militaire française i Paris. 
Dans leur progression, Us ont été 
ralentis à la fois par le flot de pri- 
sonniers qm se rendaient - « plus de 
trois mille - et «par des combat- 
tants déterminés, occupant des ilôts 
de résistance». Le but de cette opé- 
ration en tenaille est de prendre à 
revers les troupes irakiennes situées 
an Koweït et i l’est de l'Irak en 
avançant en direction du . fleuve 
Euphrate. 

Lundi, le président Bush avait 
félicité par téléphone le comman- 
dant en chef des forces alliées dans 
le Golfe, le général américain 
Schwartzkopf, pour «l'efficacité 
remarquable» de l’offensive terres- 
tre. Mais le chef de la . Maison 
Blanche a souligné qu’il fallait se 
garder de toute euphorie prématu- 
rée. 

Il faut dire que le lourd bilan 
causé par le Scud irakien tombé sur 
on baraquement américain à Dha- 
rfcan est venu tempérer le bilan, 
extrêmement léger, des pertes jus- 
qu'à présent subies par les alliés. La 
France n’a que deux blessés. Lundi 
soir, avant le bombardement de 
Dbarhan, les Alliés avaient eu neuf 
morts et soixante-quatre blessés. 


Trois avions et un hélicoptère amé- 
ricains ont été perdus, et deux 
pilotes portés disparus. 

Les pertes irakiennes sont dispro- 
portionnées. Outre vingt mille nuBc 
prisonniers au moins — ce qui a fait 
dire à un officier américain que «le 
risque principal est d’être piètinès 
par les prisonniers de guerre. Ils sor- 
tent de partout les mains en l’air» - 
Bagdad a perdu 270 chars, dont 35 
de ses chars les plus performants, 
les T-72 soviétiques, ainsi que «de 
nombreux blindés, des pièces d’artil- 
lerie. des véhicules». 

Pendant ce temps, à Ryad, le 
secrétaire général du Conseil de 
coopération du Golfe (CCG) a 
»ctim£ lundi, qu’une présence mili- 
taire américaine et alliée massive 
au Koweït serait nécessaire pendant 
plusieurs mois après sa libération. 
Les États-Unis ont de leur côté l'in- 
tention de contrôler la partie sud 
du territoire irakien pendant deux à 
trois semaines dans le cadre de leur 
plan de libération du Koweït et 
d'interruption du ravitaillement des 
unités irakiennes dans l’émirat, a 
indiqué le lieutenant-colonel Ken- 
neth Biser, chargé d’organiser l’ad- 
ministration des zones occupées. - 
{Reuter. AFP. UPl APJ 


Les Etats-Unis avaient durci leurs exigences 


Quelques heures avant le dis- 
cours de M. Saddam Hussein, 
les Etats-Unis semblaient déci- 
dés à refuser de laisser les 
restes de l'armée irakienne opé- 
rer une retraite en bon ordre. En 
réponse, lundi soir 25 février, à 
une première annonce par la 
radio de Bagdad d’un début 
d'évacuation du Koweït, la Mai- 
son Blanche avait fait savoir que 
ela guerre continuait » et elle a 
posé de nouvelles conditions à 
un cessez-le-feu. Encouragés 
par les remarquables succès, 
obtenus sur le terrain, les res- 
ponsables américains sem- 
blaient, en effet, en bonne voie 
de mener jusqu'à son terme 
l'entreprise de destruction de 
l'armée irakienne. Et d'aucuns 
entendaient même poursuivre 
un objectif supplémentaire : 
s'assurer des gages territoriaux 
en Irak. A défaut de cessez-le- 
feu, l'occupation du Sud-Est ira- 
kien permettant de peser sur 
l'attitude de Bagdad dans l’im- 
médiat après-guerre. 

WASHINGTON 

de notre correspondant 

La réaction à l’annonce par 
Radio-Bagdad d’un ordre d’éva- 
cuation du Koweït s’est faite en 
deux temps. La Maison Blanche a 
d’abord affecté de considérer que 
la nouvelle était dénuée d’impor- 
tance, dans la mesure où elle 
n’avait pas été convoyée par les 
canaux officiels puisque l’Irak 
n’avait pas fait part de scs inten- 
tions au Conseil de sécurité de 
PONU. * Il n'y a rien à répondre, 
la guerre continue », déclarait le 
porte parole, M. Fitzwater. Le 
communiqué de Radio-Bagdad 
avait cependant conduit le prési- 
dent Bush à interrompre une partie 
de «mini-tennis» (paddle-rackel). 
et à réunir ses principaux collabo- 
rateurs. 

Plus tard dans la soirée, une 
demi-heure avant la réunion du 
Conseil de sécurité, à la demande 
des Soviétiques, et alors qu'il appa- 
raissait clairement que l’ambassa- 
deur d’Irak auprès de PONU allait 
communiquer au Conseil la déci- 


Les premières 
réactions 

Suite de h première page 

U ajoutait que M. Saddam 
Hussein devait accepter person- 
nellement les douze résolutions 
du Conseil de sécurité des 
Nations unies. A Londres, le 
cabinet de M. John Major était 
‘réuni pour examiner dans le 


sion de retrait des troupes, le 
porte-parole de la Maison Blanche 
donnait lecture d’une déclaration 
détaillant les nouvelles conditions 
mises par Washington à un éven- 
tuel cessez-le-feu : Saddam Hus- 
sein doit «accepter de façon expli- 
cite. ..personnellement et 
publiquement toutes les résolutions 
de l'ONU», en particulier celles 
qui portent sur la reconnaissance 
de l’indépendance du Koweït et 
sur le versement de réparations 
(voir par ailleurs le texte de la 
déclaration). De plus, a ajouté; 
M. Fitzwater, les forces améri-l 


caines ne laisseront se retirer du 
Koweït que «des soldats désar- 
més». En revanche, « les unités de 
combat battant en retraite » seront 
considérées «comme participant à 
la guerre» et donc attaquées. 

Nouvelles 

priorités 

Depuis le début des hostilités, le 
16 janvier dernier, -les responsables 
de l’administration n’avaient cessé 
de répéter que Saddam Hussein 
pouvait à tout moment mettre fin 
à la guerre en évacuant le Koweït. 
Mais la logique de cette guerre et 


Dans la nuit de lundi 

la déclaration du porte-parole de la Maison Blanche 

«Nous continuons la guerre... » 

Voici le taxta de la déclara- p/us ce soir (1)/ qui sont un 
lion faite lundi 25 février, à témoignage silencieux des 
22 h 30 locales (4 h 30 heure "tentons de Saddam Hussem. 
de Paris, mardi) par le porta- » La déclaration venant de 
parole de la Maison Blanche, Bagdad aujourd’hui dit que les 
M. Martin Fitzwater, qui com- d ° Saddam Hussein se 

mentait l'annonce par fa radio 

, — . j j, . .. . ■ . n attaquerons pas des soldats 

de Bagdad d un retrait irakien. d6sa Zés qui se retirent, mais 
«Nous continuons ta guerre, nous considérerons te retrait 
Nous n’avons entendu aucune d'unités de combat comme un 
raison pour changer cela. Et mouvement de guerre, 
parce qu'il y a une guerre en g La seule façon pour Saddam 

cours, notre premier souci doit Hussein de persuader la coalition 
être le salut et la sécurité des du sérieux de ses intentions 
forces des Etats-Unis et de la serait qu'il accepte pubôquament 
coalition. <ar neœr«VTfùkimiwrt km tnrmtm rin 


»Nous ne savons pas si cette 
dernière affirmation sur un 
retrait irakien est vraie, nous 
n'avons pas de preuves suggé- 
rant que l’armée irakienne est 
en train de se retirer. En fait, 
des unités irakiennes commuent 
à se battre. 

» En outre, nous nous rappe- 
lons le jour où des chars de 
Saddam Hussein ont prétendu 
se rendre è Khafji, uniquement 
pour se retourner et faire feu. 
Noua nous souvenons des atta- 
ques de Scud aujourd'hui et des 
nombreuses promesses non 
tenues de Saddam Hussein 
dans le passé. Il y a au moins 
vingt-deux morts américains de 


détail ce discours. Pour sa part, 
le ministre français des affaires 
étrangères, M. Roland Dumas, a 
souligné que l’Irak devait se 
conformer à « toutes les résolu- 
tions» des Nations unies sur la 
crise du Golfe «avant d'exami- 
ner les modalités d’un éventuel 


plus ce soir (1), qui sont un 
témoignage silencieux des 
intentions de Saddam Hussein. 

» La déclaration venant de 
Bagdad aujourd'hui dit que les 
forces de Saddam Hussein se 
retireront en combattant. Nous 
n'attaquerons pas des soldats 
désarmés qui se retirent, mais 
nous considérerons le retrait 
d'unités de combat comme un 
mouvement de guerre. 

«La seule façon pour Saddam 
Hussein de persuader la coaStion 
du sérieux de ses intentions 
serait qu'S accepte publiquement 
et persomeBement les termes de 
la proposition que nous avons 
faite le 22 février. Et parce que 
l'annonce provenant de Bagdad 
fait référence à la proposition 
soviétique, il doit personnelle- 
ment et publiquement accepter 
axpRcitement toutes les résolu- 
tions du Conseil de sécurité des 
Nations Unies, y compris, spé- 
cialement. la résolution 662 du 
Conseil, qui demande è l'Irak 
d’annuler son annexion du 
Koweït, et la résolution 674 du 
ConseB, qui prévoit des compen- 
sations irakiennes pour le Koweït 
et d'autres». - {AFP J 

(I) Ce bilan devait s'alourdir par la 
suite. 


cessez-le-feu ». «La France, indi- 
que le quai d'Orsay, ne saurait 
courir le risque d’une manœuvre 
dilatoire au moment où nos sol- ■ 
dais sont engagés sur le terrain ». 

A Moscou cependant, le vice- 
ministre des affaires étrangères, . 
M. Alexandre Belonogov, a 
estimé qu '«il n'y a plus de vraies 
raisons de poursuivre les hostili- 
tés» et que le début du processus 
de retrait représentait «un fac- 
teur nouveau considérable ». 


la dynamique de la victoire ont 
changé les données du problème et 
révélé de nouvelles priorités. La 
libération du Koweït étant désor- 
mais acquise, il s'agit à présent de 
remporter une victoire totale, aussi 
bien militaire que politique. 

Militairement, l'objectif est de 
liquider ou d’obtenir la reddition 
des troupes irakiennes prisés dans 
le vaste mouvement de contourne- 
ment opéré par les forces coali- 
sées : non seulement les troupes 
encore présentes au Koweït, mais 
aussi et surtout la garde républi- 
caine, disposée au sud de l'Irak. 
C’était d’ailleurs l’intention affi- 
chée depuis plusieurs semaines par 
le général Colin Poweli, chef de 
l'état-major américain (* nous 
allons commencer par isoler cette 
armée, puis nous allons la tuer»), 
et à présent que le succès est à por- 
tée de la main, il est difficile de 
s'arrêter en chemin. 

La question 
des réparations 

De plus, selon des indications 
données par des responsables de 
l’administration, et rapportées 
notamment par le Washington 
Post. les Américains souhaiteraient 
mettre & profit l’occupation per les 
forces alliées du sud-est de l'Irak, 
seul accès de ce pays au golfe Ara- 
bo-Persique : ce serait là, en cas de 
nécessité, un levier particulière- 
ment efficace pour contraindre 
Bagdad à accéder à toutes les exi- 
gences de l’ONU, et éventuelle- 
ment à quelques autres. 

Une telle occupation, même 
temporaire, n’irait sans doute pas 
sans inconvénients, mais ('admi- 
nistration Bush semble désormais 
-déterminée à tout faire pour rendre 
inévitable l'écroulement du régime 
de Saddam Hussein. D’où l'exi- 
gence que le maître de Bagdad 
annonce « personnellement et publi- 
quement » un retrait incondition- 
nel du Koweït et qu’il reconnaisse 
tout aussi publiquement l’indépen- 
dance de ce pays (baptisé pendant 
des mois «19 e province de l'Irak»). 
Enfin, Saddam Hussein devrai t- 
s'engager à payer des réparations 
de guerre. Après quoi, estime-t-on 
à la Maison Blanche. U n’y aura 
aucun risque que Saddam Hussein 
puisse jamais renaître des cendres 
de la défaite. 

J AN KRAUZE 


La presse jordanienne 
prise de court 


AMMAN . 

de notre envoyé spéçial 

Pris de court par la dérision ira- 
kienne d’ordonner le retrait de ses 
troupes du Koweït, les médias jorda- 
.uieas, tôt mardi 26 février, avaient 


des centaines de morts et de blessés 
parmi les soldats américains». 

Série note discordante dans ce 
concert de. louanges à f adresse des 
forces irakiennes an Koweït, le Jor- 
dan Times, quotidien en langue 
anglaise lu par les diplomates et Jes 


Reste à savoir comment cette déri- 
sion sera acceptée par une opinion 
publique chauffée à blanc par une 


pacifique. 


JEANGUEYRAS 


Dans un communiqué publié mardi matin 

La France ne vent pas « courir le risque 
d’une manœuvre dilatoire» 

26 février, eu marié, le commuai- , ÏÏfLïïfSL'ÏM 'SSL* I e - 


26 février, au matin le communi- 
qué suivant, en réaction aux événe- 
ments de la nuit : 

« La France est favorable à une 
cessation des hostilités dans le strict 
respect des résolutions du Conseil 
de sécurité. 

» Mais elle ne saurait courir le 
risque d’une manœuvre dilatoire tut 
moment où nos soldats sont enga- 
gés sur le terrain 

. » Elle estime qu'il appartient au 
Conseil de sécurité de prendre acte 
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•choisi d* ignorer. Finfoçmaîipa. Ce journalistes ét range rs, gai titre sur 
jn’esf que tard dans là matinée qne la toute b Zaxgeu/3c fc» fotînlSépage ; 
radio jordanienne, qui, toutes les * L Irak ordonne le retrait du 
We*; diffuse tmboSetin d’informa- Koweït, mais les 
tien complet sûr la situation mfli- ment qne la guerre se pwnmvm» 
taire, a informé les Jordaniens de b Le Jordan Times, qui sou vent 
décision de Bagdad. Silence prudent «prime un point de vue officieux 
et embarrassé dans la prcwedu JP» ^cbe pas sa modération avec 
matin avec les titres triomphalistes 1* ^ 8° u [ ^ erne - 

habituds : «Les forces irakiennes ont ment, qualifie la déosion irakienne 
contenu l’agression terrestre de la * * retirer du Kowdtcte «dftrâon 
coalition»; «Les imités du } corps fouioureuse» que «àsdtefi dEtat et 
d'armée lancent me contre-attaque &r pob^em smtobl^és d'adopter et 
fulgurante qui Inflige de lourdes ÿ oppbaitam pour sauver 

pertes à l’agresseur»] « Une attaque humes e J ^ ^ plu f, 

foudroyante de l’Irak permet aux destruction de leur pays». « Il 

troupes de Bagdad de contrôler les condut Téditonaliste du 

principaux axes de la bataille»’, «La Jordan Times, a œuvrer pour la paix 
garde républicaine brûle le sol sous les «tlueu de continua une guerre dey 
pieds des agresseurs». Le journal truc 9^ & Mile-Tous les efforts dot- 
Al Chaab, résumant la situation sur JJJf. f 0 * déployés pour profiter de la 
le terrain, affirme que les victoires décision irakienne d accepter un ces- 
remportées par les Irakiens ont eu defou et daocorder à la paix une 
raison de toutes les « campagnes de chance de s établir une fois pour 
propagande et la fantasmes de Ven- toutes.» 
ne mi sur la véritable situation mili- 
taire». 

La radio et les journaux consacrent 
également une place importante aux 
attaques des missiles Scud contre 
.l'Arabie Saoudite, IsraZI et Bahreïn, 
avec une mention spéciale pour celle 
effectuée contre Khobar, «qui a fait 


uLcepmni ae se 

i Ç°pfofmer à toutes la décisions dé 
4 j! ovant d'examiner les moda- 
i tués d u n éven tuel cessez-le-feu. » 

□ M. Roland Dumas à Washington 
et a Jumdres. - Le ministre français 
des aflmres étrangères sc rendra jeudi 
février a Washington, où il lencoo- 
fcwa !e secrétaire d’Etat. M. James 
Baker, « vendredi 29 à Londres, où il 
«entret iendra avec Je secrétaire au 
Office, M. Douglas Huid, des 
^^teviHoppements de la guerre 
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FORCES NAVALES 


• Etats-Unis 

• Arabie Saoudite 

• Grande-Bretagne 

• ■ Koweït 
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FORCES TERRESTRES 


• Etats-Unis 

• Arabie Saoudite 
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• France 

• Emirats arabes unis 
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• Egypte 
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La rraternisation des prisonniers avec leurs gardiens 

Les forces égyptiennes sont entées sens grandes difficultés au Koweït, 
faisant de nombreux prisonniers. Des signes d’amitié ont marqué ces « retouvailles » 


KOWEÏT 


de notre envoyée spéciale 

Juchés sur des camions, en treillis 
vert olive, jeunes pour la plupart, 
certains avec le masque à gaz au 
côté, une soixantaine de prisonniers 
irakiens répondent an salut des sol- 
dats égyptiens qui les regardent pas- 
ser. Le signe est un signe d'amitié et 
des baisers sont envoyés. Lois d’un 
arrêt où tous descendent, un officier 
fait distribuer des cigarettes, de 
l'eau, des boîtes de jus de fruit et 
des oranges. La camaraderie est 
réelle, rien de feint dans ces quel- 
ques gestes, lorsque regagnant libre- 
ment-leurs camions, quelques sol- 
dats irakiens, souriants, crient « Vive 
Hosni Moubarak !» . 

if Nous n’avons aucune raison de 
leur en vouloir, ils n’avaient pas le 
choix», précise un soldat égyptien 
qui garde en souvenir deux des mil- 
lions de tracts lâchés sur les pre- 
mières lignes irakiennes pour inciter 
les soldats à se rendre. Sur le’che- 
min du retour, la scène va se répéter 
et, sur le mur de sable qui marque 
l’entrée en Arabie Saoudite, plu- 
sieurs soldats debout, bras levés, 
souhaitent la bienvenue à ces com- 
pagnons d'infortune. Ceux-là pour- 
tant. viennent de se rendre. . 

Quand, il y a quelques heures 
encore, trois colonnes de blindés 
égyptiens se sont ébranlées & travers 
les brèches percées dans les murs de 
sable, pour se rendre au Koweït, le 
canon tonnait et, par deux fois, les 
colonnes ont dû s'arrêter. Après une 
sorte de no man's land plat et désert 
d’environ cinq kilomètres de pro- 
fondeur où aucun signe de défense 
n’est visible, rentrée ait Koweït est 
reconnaissable aux poteaux électri- 
ques rouges et blancs qui longent la 
frontière. Peu après, on débouche 
sur l’autoroute qui raOie Al-Jahro à 
Al-Salmy. Le panneau indique ta 
direction de la ville de Koweït à 1 10 
km. A oet endroit, les chaussées sont 
encore en bon état, - mais les 
colonnes traversent pour se regrou- 
per en bon ordre dans te désert 

Premier arrêt Les canons sans 
recul égyptiens grondent à quelques 
centaines de mètres et les lance-ro- 
quettes multiples, dans un roule-, 
ment de tambour ininterrompu, 
lâchent leurs projectiles avec des 
gerbes de flammes. Les mortiers se 


mettent de la partie et, pourtant, en 
face, aucune riposte. «Nos premiers 
éléments sont accrochés à environ 
seize kilomètres, précise le major 
Saïd Moussi. nous avons demandé 
un appui aérien». Quelques instants 
plus tard, dans deux 4x4, passent 
des officiers américains venus pour 
diriger les tire des avions. Sous la 
pluie et le ciel bas, il est impossible 
de les distinguer,- nous n’entendons 
que 1e bruit des bombes qui s’écra- 
sent et ne voyons que les fumées 
noires qui s’élèvent peu après. L’ar- 
tillerie égyptienne redouble d’inten- 
sité tout autour. 

Quand la colonne s’ébranle de 
nouveau, les observateurs égyptiens 
qui dirigent les tirs des canons et 
des missilcs, expliquent : «Ils ont 
lancé des grenades fumigènes sans 
doute pour couvrir leur retraite, c’est 
pour cela que nous avons tiré, pour 
essayer de leur couper la route. 
Maintenant plus rien ne bouge. » 

Prudemment, tes blindés avancent 
les uns derrière les autres. Nous 
sommes à environ six kilomètres à 
l'intérieur du Koweït, et toujours 
aucune trace de ces fabuleuses lignes 
de défense dont on parlait tant. Le 
premier champ de mines apparaît 
pourtant un kilomètre plus loin, 
marqué par des piquets bas reliés 
par des fils de fer barbelés. Loin 
d'être une %àe droite, ils serpentent 
sans aucune logique apparenté, dans 
ce terrain plat d’où rien ne surgit. 
* Restez bien dans le sillage des 
chars, il y a des mines partout et pas 
seulement dans ces barbelés», indi- 
que le commandant du bataillon, 1e 
lieutenant-colonel Saïd Abd à ses 
hommes. Les équipes d’ingénieurs 
panées devant ponr reconnaître le 
terrain ont plus ou moins balisé ane 
piste et, sur tes bords, des traces de 
trous marquées par de petits tas de 
sable, montrent remplacement des 
mines. 

La progression continue et l’on 
commence à voir les remblais de 
protection des chars irakiens, des 
bunkera, et, partout, des étuis d’obus 
tirés. Nouvel arrêt et, de nouveau, le 
roulement de tambour des lance-ro- 
quettes et les coups secs des canons 
sans recuL Une demi-heure plus 
tard, 1e convoi repart. « Nous avons 
détruit la position d’artillerie qui 
nous tirait dessus, précise le tient»-' 
nant-colonel Abd, nous pouvons 


continuer. Les soldats irakiens vien- 
nent de lever le drapeau blanc. » 

Sur leure blindés, les soldats égyp- 
tiens ne paraissent pas inquiets. A 
peine entrés au Koweït, plusieurs 
levaient déjà la main en faisant 1e 
« V » de la victoire. Plus loin, les 
colonnes se déplacent à remplace- 
ment même où les premiers élé- 
ments égyptiens sont déjà passés. Iis 
ont repris une position préparée par 
les Irakiens et les soldats n'ont plus 
qu’à se glisser dans les trous de pro- 
tection qui abritaient, il y a encore 
peu, leurs adversaires. Derrière leurs 
mortiers, les soldats alignent déjà les 
obus. Des unités sc regroupent pour 
repartir de l’avant, mais le canon 
tonne toujours à proximité. A 
f ouest, ce sont des marines qui s'ou- 
vrent le chemin à coups de lance-ro- 
quettes multiples, alors qu'à Test, ce 
sont des unités saoudiennes qui ten- 
tent aussi d’avancer. 


Un tonnerre de fen 
s’abat sur eux 


A écouter le témoignage des offi- 
ciers présents dans -ce coin, à vingt- 
cinq kilomètres à l’intérieur du 
Koweït, depuis dimanche, la seule 
riposte des soldais irakiens semble 
être de faire un douter usage de leur 
artillerie, de façon imprécise, avant 
d’abandonner, sous le tonnerre de 
feu qui s'abat sur eux. Les pertes 
Irakiennes, personne n’en parle. On 
ne voit que les prisonniers. Côté 
égyptien, elles semblent légères. 

A l’hôpital de campagne installé à 
quelques kilomètres derrière la fron- 
tière saoudienne, les cinq chirur- 
giens spécialisés, tous diplômés 
d’universités américaines, avouent 
n’avoir vu passer, depuis 1e début de 
l'offensive, que cinq blessés, dont 
quatre souffrant de contusions et 
qui out pu regagner leurs unités. 
* Depuis hier, nous fumons et buvons 
du thé, c’est tout ce que nous avons i 
faire», affirme le médecin-chef, qui 
préfère garder l'anonymat car, dit-il, 
«je n’ai pas le droit de vous parler». 
Son hôpital est en tout cas vide, à 
l'exception du cinquième cas, un 
accident dû à la nervosité du com- 
bat et au mauvais emploi d’un R PG 
(lance-roquette portatif). Même L’bé- 


licoptère dont l’arrivée interrompt 
toutes les conversations n'amène 
personne. Tout va bien sur le front 
A l'exception de la traumatologie, 
cet hôpital peut traiter tous les cas, y 
compris ceux qui seraient dus à la 
contamination chimique. 

Si la crainte de voir l’Irak user de 
scs armes chimiques reste encore 
vivace, aucun signe n’a été délecté 
pour l'instant. Une des deux équipes 
tchécoslovaques affectées à cet effet 
soit trente hommes spécialisés dans 
la décontamination, affirme s'être 
rendue des dimanche au Koweït 
pour effectuer des prélèvements qui 
se sont tous révélés négatifs. Ces sol- 
dats blonds qui accompagnent une 
unité saoudienne remontent ce lundi 
pour étudier de nouveau la situa- 
tion. Souriants et décontractés, ils 
seraient presque étonnés de sc trou- 
ver là, dans cette coalition hétéro- 
clite, pas toujours facile à faine 
manoeuvrer mais dont la progression 
continue. 

Dans le désert, les soldats égyp- 
tiens arrivent maintenant en grand 
nombre pour consolider leurs posi- 
tions, dans une des parties centrales 
du front qui leur a été allouée. C’est 
toute une armée qui s’installe pour 
le bivouac, dans 1e noir absolu. Les 
soldats déroulent des kilomètres de 
fils téléphoniques. D’autres pren- 
nent leur poste de garde, des 
camions arrivent pour ramener les 
prisonniers et ramasser les armes 
irakiennes. Tremblant, un chauffeur 
pakistanais sc demande bien ce qu’il 
fait là, aux avant-postes. 

Pour les Egyptiens, pas de pro- 
blème. « Notre moral est haut Nous 
continuons l’offensive pour libérer le 
Koweït. Nous le ferons», affirme le 
général Salah Al Halabi, comman- 
dant des troupes égyptiennes en 
Arabie Saoudite. Dans son poste de 
commandement installé juste der- 
rière un des murs de protection de 
la frontière saoudienne, il suit là 
progression de ses forces qui conti- 
nuent, par centaines de véhicules, à 
franchir les brèches ouvertes vers le 
Koweït. Scs unités ont déjà fait 590 
prisonniers dont 300 pour la seule 
journée de lundi, et rien ne semble 
dovoîr entraver la course de ses 
hommes pour «libérer le Koweït». 

FRANÇOISE CHIPAUX 


Au moins 27 morts et 98 blessés 
après le tir d’un Scud Irakien 
près de Dhahran 


DHAHRAN 


de notre envoyée spéciale 

Une structure métallique mise à 
nu d'où pendent, encore accro- 
chées au toit, des tôles d’alumi- 
nium calcinées qui brillent sous le 
feu des projecteurs : c'est tout ce 
qui reste d’un entrepôt de deux 
étages, servant de cantonnement â 
des soldats américains d'un groupe 
de transport, sur lequel sont tom- 
bés, lundi soir 25 février, les 
débris d’un missile Scud irakien. 

U était environ 20 h 45 locales â 
Dhahran, quand une nouvelle fois 
les sirènes d'alarme ont retenti, 
bientôt suivies d’une énorme 
explosion pois d’une seconde qui. 
semble-t-il, a mis le feu â l'immeu- 
ble. Très vite, des dizaines d’am- 
bulanccs saoudiennes et améri- 
caines, des voitures de pompiers, 
enfin des hélicoptères, se sont rués 
sur les lieux, immédiatement bou- 
clés par une police militaire améri- 
caine particulièrement nerveuse et 
qui tentait d’cmpcchcr quiconque 
d’approcher. 

A celte heure- là, les soldats pre- 
naient habituellement leur repas, 
et, tout de suite, il apparaissait 
évident que le nombre des vic- 
times serait élevé. Déjà, de nom- 
breuses civières faisaient la 
navette jusqu’aux ambulances et, 
selon un témoin, un bus emportait 
dans le chaos le plus total une 
douzaine de victimes. Celles-ci 
sont, semble-t-il, toutes améri- 
caines, et douze heures après le 
drame, le bilan - 27 morts. 98 
blessés - demeurait imprécis. 

Situé à Khobar. soit près de la 
plus importante base aérienne de 
la région, l 'entrepôt jouxtait un 
ensemble d'habitations dans lequel 
résident quelque cinq cents tra- 
vailleurs philippins qui, miracu- 
leusement.- n’a pas été atteint. 
« Aujourd'hui, ce n'ètaii pas pour 
nous, merci à Dieu! », nous affir- 
mait quelques heures plus tard un 
de ces travailleurs encore mal 
remis du choc. Près de l'entrepôt, 
étaient, en outre, stationnés près 
de trente camions-citernes, remplis 
de carburant, dont aucun n’a été 
touché. Des débris du Scud jon- 
chaient toutefois les alentours et 


une voiture, peut-être projetée par 
le souffle, gisait sur le bas-côté. 

Les versions diffèrent sur ce qui 
s’est réellement passé. Pour cer- 
tains, le Scud se serait désintégré 
en vol et ce seraient tes débris qui 
seraient retombés. Pour d’autres, 
un missile antimissile Patriot 
aurait bien atteint le missile mais 
par le milieu et ce serait la tète qui 
serait retombée et aurait alors 
explosé, en plein sur le toit de l'en- 
trepôt. 

Soixante-quinze missiles 
lancés jnsqn f à présent 

Des soixante-quinze missiles 
Scud lancés jusqu'à présent sur 
l’Arabie Saoudite cl Israël, celui-ci 
est de loin le plus meurtrier. En 
outre, il a fait renaître la peur 
dans une population qui avait 
placé toute sa confiance dans l'ef- 
ficacité des missiles an li missiles 
Patriot qui ont jusqu'alors, il est 
vrai, bien rempli leur tâche. 

Le problème c’est que, en dépit 
des succès des Patriot. les débris 
des missiles Scud détruits n'en res- 
tent pas moins à chaque fois res- 
ponsables de destructions et font 
éventuellement des victimes. Offi- 
ciellement, jusqu'à maintenant les 
Scud irakiens n’avaient fait qu’un 
mort dans la capitale saoudienne, 
bien qu’il semble que 1e bilan soit 
plus élevé. Des témoignages dignes 
de foi affirment en effet que plu- 
sieurs personnes auraient suc- 
combé à leurs blessures et que 
dans 1e bâtiment public atteint U y 
a une quinzaine de jours par les 
débris d’un missile, se trouvaient, 
contrairement à la thèse officielle 
qui l'avait déclaré vide, une 
dizaine de personnes. 

Le missile . qui a touché 
l’entrepôt américain lundi soir 
aura en tous les cas fait à lui seul 
beaucoup plus de victimes améri- 
caines que les premiers deux jouis 
et demi de l'offensive terrestre, si 
l’on en croit les chiffres avancés â 
ce sujet par le porte-parole mili- 
taire américain, le général Ncol. 
Une deuxième alerte a eu lieu vers 
I h 30 mardi mardi à Dhahran et 
à Ryad mais on ignorait à quoi 
elle était due. 

F.C. 


Les premières actions de la division « Daguet » 

Un adversaire peu déterminé à se battre 


FRONT IRAKIEN 


de notre envoyé spécial 

Commentant, dès le début 
des actions aéro terrestres, l'en- 
trée des troupes françaises à 
l’intérieur du territoire irakien 
(nos dernières éditions), l'état- 
major de « Daguet » annonçait 
que «l'objectif qui avait été fixé 
[aux forces françaises] est sous 
notre contrôle ». «Les soldats 
de la division «Daguet», ajou- 
tait l'état-major, ont pu submer- 
ger un adversaire déjà diminué 
par les coups que lui ont portés 
tes aviations française et 
alliées». L’état-major soulignait 
qu' il n'aura fallu à nos régi- 
ments qu'à peine trente-six 
heures pour neutraliser une divi- 
sion adverse et franchir quelque 
ISO kilomètres» depuis leur 
base de départ. 

Sans doute mû par la volonté 
de mettre en valeur l’action 
française, l'état-major ajoutait 
môme que les hommes de 
«Daguet» avaient ôté «souvent 
ralentis par des combartants 
déterminés occupant des Hors 
de résistance». 

Or, la version des farts, livrée 
ultérieurement par 1e comman- 
dement sur le terrain et corro- 
borée par les journalistes des 
pools admis à visiter les lieux 
lundi 25 février était tout de 
même légèrement différente. En 
fait de « combattants détermi- 
nés». expliquaient les officiers 
du PC au lendemain de la 
bataille, les hommes de 
«Daguet» avaient surtout ren- 
contré «des Irakiens qui ont 
levé les bras dès qu'ils ont vu 
les chars». 

Certes, des moyens impor- 
tants avaient été employés pour 
réduire la première position ira- 
kienne sur la route de 
«Daguet», baptisée Rocham- 


beau par les alliés (du nom du 
maréchal de France è la bataille 
de Yorktown, manière de clin 
d’œil è l'amitié franco-améri- 
caine) et située è quelque 
25 kilomètres de la frontière. 

Les avant-postes irakiens de 
Rochambeau avaient été repé- 
rés en milieu de matinée par les 
marsouins du 3" RI Ma. Après 
quelques tirs de mortier fran- 
çais. auxquels avaient répondu 
des contre-tirs irakiens, le géné- 
ral Bernard Janvier avait orga- 
nisé un dispositif sophistiqué 
combinant des troupes hélipor- 
tées américaines - placées 
sous son commandement opé- 
rationnel, - des hélicoptères 
Gazelle français et leurs missiles 
Hot, ainsi que le 3* RIMa et le 
4» Dragons, le tout soutenu par 
des tirs massifs de l’artillerie 
américaine. Ce dispositif était 
entré en œuvre aux alentours de 
midi et, è 16 heures, tout était 
terminé. 

Le pool de presse, lundi, avait 
ensuite pu visiter les restes de 
Rochambeau. Aucune trace de 
combats - douilles, impacts de 
balles - n’y étaient observa- 
bles, selon les membres du 
pool. Les chars, dont certains 
avaient été détruits par des mis- 
siles, paraissaient avoir été 
désertés par leurs occupants 
avant l'attaque. Des canons de 
155 restaient sur le terrain, 
abandonnés, les véhicules cen- 
sés les tracter ayant eux aussi 
disparu. 

Si les trous et les embryons 
de tranchées paraissaient 
façonnés dans les règles de 
l'art, l'ensemble dégageait tout 
de môme l'impression que ces 
unités avaient été abandonnées 
à elles-mêmes depuis long- 
temps. 

DANIEL SCHNEIDERMANN 
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LA GUERRE DU GOLFE 


La situation militaire 


Shopping dans le désert 


Son dans son 


NORD DE L'ARABIE SAOUDITE 

de notre envoyé spécial 

' C’est une ville posée au milieu 
du désert, traversée par une 
route et un pipe-line, et dont le 
nom est aujourd’hui un secret 
militaire. Même le (£ recteur de la 
banque assure en ignorer le nom- 
bre d'habitants et la distance 
exacte de la frontière irakienne. 

Venus de quelque camp du 
désert, les soldats américains 
arrivent le matin en tenue camou- 
flée, encombrés par leur attirail 
de survie, et se jettent d'abord 
sur les cabines téléphoniques. 
Plus tard dans la journée. Os vien- 
nent acheter leur poulet-frites et 
leur soda au restaurant, et res- 
sortent pour les déguster dans 
leur Hummvee (la nouvelle Jeep 
américaine} comme au drive-in. 

La Hummvee est un engin qui 
décourage la description. Cela 
tient du carton à chapeau écrasé 


ou du paremr aplati. On en croise 
fréquemment dans la rue princi- 
pale, surmontées d'une soldate 
blond platine comme dans un 
feuilleton de la Cinq, qui tient, 
d'une main, la nritraiBeuse et, de 
l’autre, adresse des saluts ami- 
caux aux passants. 

Une ambiance 
miUtaro-estndmntwe 

Les soldâtes portent Imman- 
quablement leur fusH d'assaut 
M-16 en bandoulière, même si on 
ne voit pas bien ce qu'elles ris- 
quent d'autre en ville que de 
subir les regards - d'ailleurs plus 
interloqués que concupiscents - 
des habitués du Beu, quand eBes 
rentrent en bande dans les res- 
taurants, encombrées de leur 
quincaillerie, riant et se bouscu- 
lant comme au campus. 

On trouve de mut dans la vite, 
des bassines aux logiciels, en 
passant par la presse saoudienne 


Les textes saints et la 


« Va, mon peuple 
; retire-toi dans tes chambres 
et ferme les portes derrière toi... » 


JÉRUSALEM 

de nos envoyés spéciaux 


; Cétait écrit, ou presque. « Des 
îf entrées du nmd, j'éveille et je fais 
Çtonter contre Babel (Babylone) 
une assemblée de peuples qui feront 
jà-bas campagne contre eue. et elle 
sera prise » (Jérémie, 50,9). Impré- 
gnés de la lecture des textes saints 
et de la tradition prophétique - qui 
çst leur activité de tous les jours, - 
fies juifs orthodoxes ont collecté 
Quelques-uns des passages de l’Ao- 
cien Testament dans lesquels cer- 
tains veulent voir un rapproche- 
ment avec la guerre du Golfe. 
D'autres vont plus loin et évoquent 
des allusions prophétiques. 
« L’Histoire a un sens, une struc- 
ture. un devenir », avance le rédac- 
teur en chef de Kountrass , revue 
Jénisalémite de pensée juive (l), 
qui a rassemblé certains des versets 
de la Bible et du Talmud que l’on 
rite ça et là dans les synagogues de 
Quartier. 

La politique de retenue décidée 
par le gouvernement Shamir? 
Chez les juifs venus d'Irak, ne 
disait-on pas que l’exil de Baby- 
lone fut relativement doux ? * Les 
voies de la providence J'ont que ce 
sont d'autres que nous qui frappent 
çette terre d'Irak où. durant de 
longs siècles, le peuple juif trouva 
abri et put faire éclore des généra- 
lions de Sages qui nous donnèrent, 
entre autres, le Talmud de Baby- 


Visages de prisonniers 


Les prisonniers de guerre ont- 
ils droit à l'anonymat ? A cens 
question, les chaînes françaises 
répondent en ordre dispersé. 
Si, dimanche soir, aucune 
chaîne n’a occulté les visages 
des premiers prisonniers ira- 
kiens, lundi, TF 1 prenait soin 
de les rendre méconnaissables 
en brouillant l’image, alors qu' 
Antenne 2 les montrait à visage 
découvert. 

La question avait déjà été 
posée fors de fa diffusion 
d’images de prisonniers alliés 
filmés par la télévision ira- 
kienne. 

M. Michel Rocard avait alors 
écrit au CSA pour lui préciser 
que les images d'éventuels pri- 
sonniers français » constituent 
(...) un outrage, une humiliation 

insoutenables devant tous leurs 
compatriotes et les placent 
dans une situation très grave - 


ment attentatoire à leur 
dignité». Dès le début des hos- 
tilités, le CSA avait, après dis- 
cussion avec toutes les chaînes 
sauf TF 1, précisé une position 
englobant tous les prisonniers, 
queOe que soit leur nationalité : 
la non-diffusion de * documents 
contraires à ta dignité des per- 
sonnes et aux stipulations de la . 
conventionné Genève sur les 
prisonniers de : guerres {le 
Monde daté 27-28 janvier}. 

Le Comité international de la 
Croix-rouge a rappelé, lundi 
25 février, que la troisième 
convention de Genève, dans 
son article 12, stipule que les 
prisonniers de guerre doivent 
s être traités en tout temps avec 
humanité (...) et protégés 
notamment contre tout acte de 
violence ou d'intimidation, con- 
tra les violences et la curiosité 
publique». 


EDITIONS 


TT7TT 


du jour. Même si les prix varient 
un peu d'un jour à l'autre, les 
Américains achètent sans trop 
marchander, les PX (boutiques 
installées par l'armée américaine 
pour les soldats) étant rares dans 
le secteur. 

* Certains commerçants ont 
tendu, en vitrine, un vaste dra- 
peau tricolore, signe que l'on 
peut, de leur boutique, télépho- 
ner en France, pour 15 riyals (22 
francs) la minute. De source 
informée, on assure que ce tarif 
ne serait pas très supérieur è 
ceux du marché qui restent mys- 
térieux. 

Parfois, dans cette ambiance 
mffifcaro-estucfiantîne yankee, sur- 
gissent des personnages 
étranges. Un journaliste finlan- 
dais - «le seul en Arable Saou- 
dite». assure-t-il - cherche è fa 
traça l'unique recrue finlandaise 
de la légion étrangère. Des 
médecins mflhaires français arri- 


vés d'un camp proche viennent 
téléphoner et s'approvisionner en 
confiseries. 

Plus loin, ce groupe de soldats 
a apposé sur la crosse de leur 
arme de gigantesques autocol- 
lants rouges trahissant leur natio- 
naHté : des Koweïtiens. Souriants 
et vokibHes comme des Marseil- 
lais ou des Napotttasis, ils vous 
accostent c Frencb 7 » * Tes j. 
Apparemment, un problème 
important les tracasse. D'un 
geste de la jambe. Us font mine 
de dribbler. « France-Spaln ? », 
interrogent-ils, fiévreux. Après 
consultation, on leur livre le 
score du match en question, 
qu’ils accueillent avec, en arabe, 
des commentaires de connais- 
seurs. On leur fait remarquer que 
l'émirat aussi possède une 
fameuse équipe de football. 
s Possédait», corrigent-ils, avant 
de disparaître dans le désert 
DANIEL SCHNBDERMANN 


Des combats terrestres 
au retrait irakien 


lone ». écrit Kountrass. Le souvenir 
de ces a temps relativement heu- 
reux » fait citer à certains ce pro- 
verbe, évocateur de la fameuse 
politique de retenue : « Ne jette pas 
de pierre dans le puits dans lequel 
tu as bu. » 

Allusion amusée aux mots d’or- 
dre de la défense passive lorsque 
les Scud de Saddam Hussein 
s’abattent sur Israël, Kountrass cite 
Isaïe (26,201 : «r Va, mon peuple, 
retire toi dans tes chambres et 
ferme les portes derrière loi; cache- 
tai un court instant, jusqu'à ce que 
passe ta colère...». Et encore : 
k Dieu combattra pour vous ; et 
vous, taisez-vous !» (Exode, ('4, 14). 

Plus loin, Kountrass cite une 
« question originale» soumise, écrit 
la revue, à un grand rabbin de 
Bnci-Braq (près de Tel Aviv) : 
* Les pilotes juifs américains doi- 
vent-ils, s'ils survolent lors de leurs 
missions de bombardement le site 
de l’antique Babylone. faire la 
bénédiction d'usage « Bénis sois-tu 
(...) qui as détruit Babel l'im- 
pie*?». Le rabbin a répondu pur 
l'affirmative, expliquant \ que 
« même si on aperçoit Babylone du 
haut d’un avion ou à l’aide de 
jumelles, il faudra prononcer cette 
bénédiction». 

A. Fr. et Y. H. 


(I) Kountrass , n* 26. janvier-février 
1991. 




VENTE EN LIBRAIRIE 


LUNDI 25 FÉVRIER 
lê h 30 : rirak annonce que ses 
forces du 3* corps d’armée ont 
effectué dans la nuit une impor- 
tante contre-offensive le long de la 
ligne de front, refoulant les forces 
« ennemies» de toutes (es posi- 
tions qu'elles avaient occupées. 

10 h 30 : les Jaguar français 
bombardent des troupes ira- 
kiennes, indiquent des sources 
militaires à Paris. 

11 h 25 : une colonne de qua- 
tre-vingts chars de la Garde répu- 
blicaine se dirige vers les forces 
alliées, selon des militaires améri- 
cains. 

11 h 25 : on contre-torpilleur 
britannique a intercepté un mis- 
sile Silkworm, tiré par l’armée ira- 
kienne contre (e cuirassé améri- 
cain Missouri 

15 h 55 : les forces françaises, 
qui ont pénétré de ISO kilomètres 
en territoire irakien, ont neutralisé 
une division d’infanterie ennemie 
et atteint leur objectif trente-six 
heures après le déclenchement de 
leur attaqne, en ayant fait trois 
mille prisonniers, indique le com- 
mandant de l’opération 
«Dagnet». 

17 h 00 : une <r féroce bataille de 
chars» se déroule au sud de la 
ville de Koweït et les forces blin- 
dées alliées «se débrouillent très 
bien», selon la télévision améri- 
caine CBS, qui cite des sources au 
Pentagone. 

17 h 05 : le président Bush se 
félicite des « bonnes nouvelles» en 
provenance do front et affirme 
que le Koweït sera * bientôt 
libre», mais met en garde contre 
toute «euphorie». 

18 h 30 : des débris d’un missile 
Scud irakien tombent sur un 
b&timent abritant des troupes 
américaines à Dbahran, tuant 
vingt-sept soldats américains et en 
blessant quatre-vingt-dix-huit. 

18 h 35 : Radio-Bagdad «féli- 
cite» les Irakiens pour «la glo- 
rieuse victoire remportée par leur 
armée» et affirme que les forces 
> alliées « sont vaincues et en train 
1 de battre en retraite». 

18 h 45 : un missile sol-sol ira- 
1 kiea qui visait Bahreïn est inter- 
| cepté et détruit en vol. 

21 h 30 : le Conseil de sécurité 
se réunit en consultation, à la 
demande de l'URSS, afin de 
débattre des moyens de parvenir à 
une solution diplomatique. 

23 h 00 : rURSS a présenté au 
Conseil de sécurité de nouvelles 
propositions (fixation d’une date 
pour le début du retrait, attribu- 
tion d’un court délai pour ce 
retrait), annonce l'agence soviétl-: 
que Tass. 

23 h 30 : Radio-Bagdad, citant 
un porte-parole officiel, annonce 
que les troupes irakiennes doivent 
se retirer et revenir sur les posi- 
tions qu'elles occupaient le 
1" août. «Ceci est considéré 
comme une acceptation pratique 
de la résolution 660 » du Conseil 
de sécurité de l’ONU, selon la 
radio. 


23 h 35 : seconde alerte au Scud 

de la soirée dans l'émirat de Bah- 
reïn. i 

24 h 00 : la guerre continue, 
déclare la Maison Blanche, qni 
affirme ne pas avoir été informée 
d’une éventuelle décision de l'Irak 
de se retirer du Koweït. . 

MARDI 26 FÉVRIER 

5 h 15 : le premier bulletin du 
matin de Radio-Bagdad ne fait 
aucune allusion à l’ordre donné 
aux troupes irakiennes d'évacuer 
le Koweït, annoncé précédem- 
ment. 

5 h 35 : l’ambassadeur d’Irak i 
l’ONU, M. Abdul Amir Al Anbari, 
indiqué qu’il est venu au Conseil 
de sécnrité pour communiquer 
l'engagement de son pays & se reti- 
rer du Koweït 

6 h 20 : aucun signe ne confirme 
l’amorce d’un retrait des troupes 
irakiennes du Koweït, indique- 
t-on de source militaire améri- 
caine. 

8 h 40 : selon Radio-Bagdad, 
Saddam Hussein adressera de 
manière «imminente» un dis- 
cours i la nation. 

9 h 00 : l’agence Tass annonce 
que Saddam Hussein a adressé on 
message au président Gorbatchev 
dans lequel il déclare que les 
troupes irakiennes ont commencé 
à se retirer du Koweït et seront 
parties «dans un bref délai». 

9 h 30 : Saddam Hussein 
annonce sur Radio-Bagdad que le 
retrait du Koweït a commencé 
lundi et «se poursuivra jusqu'à son 
achèvement». Le président irakien 
affirme que le Koweït a été 
«constitutionnellement» une par- 
tie de L’Irak entre le 8 août 1990, 
jour de son annexion officklk par 
Bagdad, et «la nuit dernière», 
avec le début du retrait de l’année 
irakienne de l’émirat 

9 h 44 : des signes du début 
d’un retrait des forces irakiennes 
du Koweït ont été observés, 
annonce & Ryad le commandant 
du corps expéditionnaire britanni- 
que en Arabie Saoudite. 

10 h 14 : l’armée irakienne a 
commencé i se retirer de la ville 
de Koweït en abandonnant son 
matériel, annonce-t-on de source 
militaire koweïtienne à Ryad. 

10 h 18 : l’Union soviétique 
demande que le Conseil de sécu- 
rité se prononce pour un cessez-le- 
feu immédiat déclare à Moscou le 
vice-ministre soviétique des 
affaires étrangères, M. Alexandre 
’Belonogov.-jVLFP, Reuter.) 


£0 Des démineurs de Moafauban 
jpÿoar le Golfe. - Une compagnie 
S3u 17® régiment du génie para chu- 
rfiste (RGP) de Montauban (Tam- 
et-Garonne), soit environ cent 
trente sapeurs, devait quitter U 
France, mardi 26 février, h desti- 
nation du Golfe, Où elle rejoindra 
un détachement de la même for- 
mation en Arabie Saoudite. Le 
général Roquejeoffre, le «patron» 
du dispositif « Daguet », a com- 
mandé ce régiment entre 197$ et 
1980. 


Le président tunisien lance 
un appel an calme 


En recevant, krnefi 25 février, 
les membres du gouvernement 
récemment remanié, la prési- 
dent Ben AU a exprimé son 
« Jmfljgnaffofiafeca è t'escalade 
«dramatique» de fa guerre dans 
le Golfe mais, è l'intention de 
fopfnkm limtefenn», 8 a tancé un 
appel au cafane. 


de notre correspondant 

Dans une brève allocution, 
M. Ben Ali a rappelé que, depuis 
l’été dernier, la Tunisie n’a cessé 
de plaider ai faveur d’une solution 
pacifique de la crise. De même 
qu'elle avait dénoncé, lors de l'oc- 
cupation du Koweït, «le recours à 
la force », die rejette, a dit le chef 
de l'Etat, «la guerre de destruction 
et d’anéantissement» menée contre 
flrak. 

Mais aujourd’hui, quel que soit 
leur sentiment de solidarité avec 
« le peuple irakien », les Tunisiens 
doivent songer à d'avenir et tirer la 
leçon des événements actuels sans 
perdre de vue les exigences de 
développement du pays. Face à la 
gravité de la conjoncture interna- 
tionale et à ses r etombée s négatives 
sur la situation économique et 
sociale, il importe, a souligné 
M_ Ben Ali, «de rédoubler d'efforts, 
de renforcer nas capacités et de 
compter, en premier lieu, sur 
nous-mêmes», car il est désormais 
établi que «la liberté de dérision. . 
l’Indépendance et l'Invulnérabilité 


des pays en générai se mesurent 
uniquement à leur indépendance 
économique». 

Outre ce nouvd appel aux Tuni- 
siens à « retrousser les manches», 
le président a insisté sur la néces- 
sité de préserver la cohésion natio- 
nale et de mettre fin aux discours 
démagogiques. « Nos positions ont 
toujours été claires et neUes. a-t-il 
déclaré, Ü n’y a pas heu de se livrer 
à une quelconque surenchère ou oc 
jouer avec le sentiment des gens par 
quelque marchandage politique. II 
n'y a pas lieu non plus de semer ta 
confusion et le doute, ni de brandir 
des slogans trompeurs et de recourir 
à la violence et au terrorisme dans 
des tentatives désespérées d’imposer 
son opinion par la force... » 

Ces propos, semble-t-il, s’adres- 
saient aux islamistes, qui sont à 
l’origine de récents et violents dés- 
ordres. 11 a d’ailleurs averti qu’U 
n’hésitera pas «à faire face avec ut 
plus grande rigueur» à tout débor- 
dement. Mais, M. Ben Ali visait 
peut-être aussi une partie des 
médias et de l'opposition, qui se 
sont souvent employés, ces der- 
niers temps, à exacerber les senti- 
ments pro- irakiens des Tunisiens. - 

Si . l’opinion demeure 
extrêmement sensibilisée par les 
événements, les marches de « soli- 
darité » avec l'Irak ont pratique- 
ment cessé, depuis une semaine. 
Toutefois, à l’université de Tunis, 
des mouvements de grève ont été 
déclenchés et des heurts ont 
opposé, lundi, à l’entrée du cam- 
pus, un groupe d’étudiants aux 
forces de police. 

MICHEL DEURÉ 


M0UNSI 

La noce des fous 

Le roman de tous les déracinés 
de la banlieue noire. 

Anne Chemin, Le Monde 
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LA GUERRE DU GOLFE 


Les réactions à ï offensive terrestre 

Un mort au Caire lors d’affrontements 
avec les forces de l’ordre 


LE CAIRE 


de notre correspondant 

Un étudiant est mort et neuf poü- 
c ÎH rs ont *té blessés après des 
affrontements, lundi 25 février, au 
Caire, entre forces de l’ordre et 
manifestants protestant contre l'ac- 
tion de la coalition anti-irakienne. 
Selon un communiqué publié par le 
ministère de l’intérieur, l’étudiant 
est mort des suites d’une blessure 
causée par une pierre reçue sur la 
tète. Douze étudiants ont, par ail- 
leurs. été arrêtés, indique le commu- 
niqué. 

Plusieurs centaines d’étudiants de 
l’université du Caire avaient 
répondu à l’appel lancé par les 


Frères musulmans et la gauche égyp- 
tienne pour protester contre l'offen- 
sive terrestre. Les manifestants 
criaient des slogans hostiles aux pré- 
sidents Bush, Moubarak et même 
Saddam Hussein. Les affrontements 
avec les forces de fordre ont eu lieu 
quand les manifestants ont tenté de 
sortir du campus. Des brigades anti- 
émeutes sont alors intervenues et 
policiers et étudiants ont échangé 
grenades lacrymogènes et jets de 
pierres. Les étudiants mu été refou- 
lés à l’intérieur de l’université. où ils 
ont poursuivi leur manifestation. 
Les forces de l'ordre ont, de leur 
côté, interdit le trafic dans deux rues 
jouxtant l'université, ce qui a provo- 
qué d'énormes embouteillages. Dans 


la soirée, les rues ont été rouvertes 
mais les policiers ont maintenu un 
important dispositif de sécurité. 

D'autres manifestations de moin- 
dre envergure se sont déroulées dans 
les universités d'Ain- Chants, au 
Caire, et de Mansoura. Des manifes- 
tations rassemblant quelques cen- 
taines d’étudiants avaient eu lieu la 
veille sur deux autres campus. 
Mardi matin, une autre manifesta- 
tion, rassemblant des centaines de 
personnes, s’est déroulée au Caire. 
Cette fois, c’était des Koweïtiens 
fêtant l’annonce par l’Irak du retrait 
de ses troupes du Koweït. 

ALEXANDRE BUCCfANTI 


Le nouvel équilibre des forces dans la région 

La Grèce préoccupée 
par le rôle croissant de la Turquie 


Manifestations anti-occidentales au Niger 


Le Niger, dont les populations 
sont demeurées, comme dans le 
reste de J '.Afrique noire, peu sensi- 
bles à la guerre du Golfe, a été le 
théâtre, lundi 25 février, de mani- 
festations anti-occidentales, a-t-on 
appris, le soir-même, à Abidjan, en 
Côte-d’Ivoire. Le centre culturel 
américain de Niamey a été, à deux 
reprises, la cible d’une poignée 
d'étudiants et d’écoliers, armés de 
coktails Molotov. Les manifestants 
s’en sont pris également & des pro- 
priétés françaises et ont incendié 
une voiture du consulat de France. 
Ces incidents, vite réprimés, n’ont 
fait aucune victime. 


En Algérie, près d'un railler 
d’étudiants ont fait un sit-in, lundi, 
devant le Parlement, à Alger, pour 
réclamer la rupture des relations 
diplomatiques avec les pays de la 
coalition anti-irakienne. Selon 
l’hebdomadaire du Front islami- 
que du salut (FIS), El Hidaya, le 
mouvement algérien devait ouvrir, 
mardi, un bureau de recrutement à 
Amman, en Jordanie, pour * super- 
viser» l’envoi de volontaires en 
Irak. 

Au Maroc, le roi Hassan 11 a 
adressé, lundi, un message à l’émir 
du Koweït, à l’occasion de la fête 
nationale de son pays. «Nous ne 


connaîtrons la tranquillité d’esprit 
qu ‘après la libération du Koweït», 
écrit le souverain chérifien, souli- 
gnant « les liens profonds de frater- 
nité» entre les deux pays, qu’il 
souhaite e consolider et raffermir ». 
Malgré le calme qui semble préva- 
loir dans le royaume, on signalait, 
lundi soir, une tentative d’incendie 
d’origine criminelle, perpétrée 
dans la matinée contre les locaux 
du consulat de France à Marra- 
kech. L’auteur de cet incident, 
rapidement maîtrisé, a été arrêté 
presque aussitôt par la police. - 
(AFP, AP. Reuter J 


La Grèce s'inquiète de la place 
grandissante prise par la Turquie 
dans la région, i la faveur du 
conflit du Golfe. Depuis te début 
de la crise, les conservateurs au 
pouvoir à Athènes s’efforcent de 
contrer cette montée en force 
d’Ankara en resserrant les liens 
avec Washington, grand arbitre 
de F équilibre des forces en mer 
Egée. Craignant d’autre part Tin- 
fluence d'Ankara sur les mtnari- 
tés musulmanes de Bulgarie et 
de Th race occidentale, le gou- 
vernement a intensifié ses rela- 
tions avec Sofia. 

ATHÈNES 


de notre correspondant 

Pour que la Grèce tire sou épin- 
gle du jeu dans le nouvel ordre 
international qui naîtra du conflit, 
«nous devons être du côté des vain- 
queurs » soulignait la semaine der- 
nière Je chef du gouvernement, 
M. Constantin Mitsotakis, au cours 
d'un débat parlementaire de politi- 
que étrangère. C’est ainsi qu’il a 
justifié renvoi d’une frégate en 
mer Rouge aux côtés des forces de 
la coalition anti-irakienne et les 
facilités accordées aux alliés en 


Grèce, notamment en Crète où se 
trouvent deux importantes bases 
américaines. 

M. Mitsotakis estime qu’en par- 
ticipant activement à la force inter- 
nationale, la Grèce <r ne laisse pas 
ta Turquie faire ce qu’elle veut et 
avancer ses pions ». Après la 
guerre. Athènes demandera «un 
règlement des questions chypriote et 
palestinienne et ne permettra pas le 
démantèlement de l’Irak ». Depuis 
le 2! janvier, le gouvernement s'est 
élevé contre toute atteinte à l’inté- 
grité de ce pays. On craint ici en 
effet que la Turquie ne tente de 
s’assurer des avantages territoriaux 
au détriment de l’Irak. 


GapiïaJ 

de sympathie 

Comme tous ses prédécesseurs à 
la tête du gouvernement, M. Mit- 
sotakis ne cesse d’évoquer les pro- 
blèmes de sécurité d’une Grèce 
« menacée i' par la Turquie. Il sou- 
ligne la nécessité d’adhérer à 
l’Union de l’Europe occidentale 
(UEO) et demande que les fron- 
tières grecques soient considérées 
par ses partenaires européens 
comme les frontières de la CEE, ce 
qui constituerait une garantie sup- 
plémentaire vis-à-vis de la Tur- 


Les dividendes du conflit en Egypte 

L’afflux d’aide étrangère pour un allié précieux est une manne pour l’Etat 
mais la chute du tourisme affecte des milliers de familles 


TE-CAIRE 


de nos envoyés spéciaux 

LeTuris ônt~ dû mai à avaler cette 
amère pilule que la guerre du Golfe 
Les force à absorber. Les autres ont 
de la peine à cacher leur satisfac- 
tion devant ce qu’ils considèrent 
comme une «aubaine» pour 
l’Egypte. Les premiers voient 
s'écrouler leurs projets, compro- 
mettre leur avenir, tarir leurs reve- 
nus. Les seconds, calculatrice en 
main, égrènent les centaines de 
millions que représentent tes 
remises de dettes, les dons et aides 
déjà obtenus par le Caire depuis le 
début de la crise, en août, et la par- 
ticipation de l'Egypte à la coalition 
anti-irakienne. Sans compter les 
promesses de prêts très avantageux 
et les bénéfices attendus d’une par- 
ticipation à la reconstruction du 
Koweït et de l’Irak. 

Le ministre d’Etat égyptien pour 
la coopération internationale, 
M. Mouris Makramalla, a récem- 
ment indiqué que, sur une dette de 
24 milliards de dollars - représen- 
tant des emprunts garantis par 
l’Etat - 1 3,6 milliards de dollars 
avaient déjà été annulés par les 
pays créanciers (il est vrai que le 
Fonds monétaire international dite 
d’autres chiffres et estime la dette 
extérieure de l’Egypte à 55 mil- 
liards de dollars). De pins, Le 
Caire a les yeux tournés vers le 
groupe des sept nations les plus 
industrialisées qui pourraient 
remettre, selon la presse égyp-. 
tienne, de 30 à 40 % des dettes 
contractées à leur égard, nne fois 
qu’un accord aura été conclu avec 
le FMI. Certains pays créanciers, 
enfin, seraient prêts à annuler de 
50 à 70 % des dettes égyptiennes. 

Les Etats-Unis ont lancé le mou- 
vement en faveur du Caire en fai- 
sant une croix sur quelque 7 mil- 
liards de dollars de dette militaire; 
ce qui a permis, dans un.premier 
temps, au gouvernement égyptien 
d’économiser les 170. millions de 
dollars de la dernière tranche des 
intérêts dits pour 1990. En 1991, 
l’économie sur les intérêts qu’au- 
rait eu & verser l'Egypte pour cette 
même dette militaire sera de 780 
millions de dollars. Lés pays du 
Golfe, Arabie Saoudite m tête, ont 


suivi la voie tracée par Washington 
en épongeant une dette de plus dé 
6 milliards de dollars. Les Saou- 
diens ne se-sqat pas Contentés de 
ce geste et ont, èn plus, consenti 
une aide de l’ordre de 2 milliards 
de dollars, suivis par les Koweï- 
tiens qui ont promis 500 millions. 
Depuis, des ministres européens - 
notamment britanniques et alle- 
mands - se sont succédé au Caire, 
tous porteurs de bonne parole et de 
non moins heureuses promesses - 
facilités de paiement, aides, inves- 
tissements etc. 


Hausse des revenus 
dn canal 


Un expert étranger, observateur 
de longue date de l'économie égyp- 
tienne, relève que le président 
Hosni Moubarak a jusqu’à présent 
su e capitaliser les services rendus 
aux Etats-Unis» en menant sans 
réserve, depuis le début de la crise, 
la partie arabe de la coalition anti- 
irakienne. Il note à cet égard le 
changement radical de climat dans 
les discussions entre l’Egypte et le 
FMI qui a suivi le déclenchement 
de la crise et tes prises de position 
du Caire. Jusqu’ici difficiles et 
conflictuelles, les négociations se 
sont rapidement détendues, le FMI 
se montrant «r soudain compréhen- 
sif » dès septembre. Ce climat a 
bientôt gagné la partie égyptienne, 
qui a à son tour fait preuve de 
compréhension face aux directives 
de l’institution internationale. 
Enlisées depuis longtemps, les 
négociations Le Caire-FMI 
devraient rapidement déboucher 
sur un accord. 

En outre, (e gouvernement égyp- 
tien aurait quelque peu gonfleses 
estimations de ce qu'a coûté au 
paya l’occupation du Koweït par 
l’Irak. 11 a présenté, au début de la 
crise, le chiffre de 2,4 milliards de- 
dollars. alors que, selon cet expert, 
la réalité tournerait plutôt autour 
de 700 millions de dollars. 

Le pétrole et les fluctuations de 
son prix dues à la crise du Golfe 
sont également venus soutenir 
l’économie du pays qui a perçu. 
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selon les chiffres dn gouvernement, 
660 millions de revenus pétroliers 
supplémentaires en 1990 par rap- 
’port aux. pissions initiales. Du 
canal de Suez, l’Egypte a, 'dans un 
premier temps, tire des recettes en 
augmentation, en raison essentiel- 
lement d'une brusque hausse du 
trafic militaire, les bateaux de 
guerre payant un tarif plus élevé 
que les navires marchands (à titre 
d'exemple, le porte-avions Clemen- 
ceau paie un droit de passage s’éle- 
vant à plus d’1 million de francs et 
les autorités égyptiennes n’ont 
consenti aucun rabais aux navires 
de la coalition). Toutefois, les reve- 
nus du canal de Suez ont chuté 
en janvier. 

En tout état de cause, la manne 
étrangère a d’ores et déjà eu des 
effets tels que, pour la première 
fois depuis de longues années, 
l’Egypte peut compter en 1991 sur 
une balance des paiements en excé- 
dent - en termes de règlements exi- 
gibles - même s’il reste juridique- 
ment des arriérés. L'afflux de 
l’aide étrangère a, en outre, permis 
au Caire de réduire son déficit 
budgétaire. On assiste, remarque 
ce même expert, à une inversion 
dans le flot de dollars dont le privé 
est, aujourd’hui, en grande partie 
dépourvu à cause de la crise que 
connaissent des secteurs tels que le 
tourisme mais qui, en revanche, 
affluent dans les coffres de la Ban- 
que centrale. 

Autre aspect de l*« aubaine» : les 
perspectives de reconstruction du 
Koweït et de l’Irak après les coups 
extrêmement durs que les forces 
aériennes coalisées ont porté à ces 
deux pays. L’Egypte entend bien 
être présente sur ces deux 
immenses chantiers même si cer- 
tains hommes d’affaires et une par- 
tie de la presse égyptienne déplo- 
rent que le «marché» koweïtien 
ait déjà été «trusté» par les Amé- 
ricains a les Britanniques. 

Ponr un homme d’affaires pros- 
père du Caire, dont les activités 
ont connu une expansion ces der- 
niers mois, l’Egypte peut tirer pro- 
fit de la reconstruction dans le 
Golfe de deux façons : tout 
d’abord, note-t-il, e l’Egypte est le 
premier exportateur de maln-d'ceu- 
vre de la région » et doit imman- 
quablement bénéficier de l’ouver- 
ture. des chantiers de très grande 
ampleur. La participation égyp- 
tienne, espère encore cet homme 
d*aflhires, déviait également passer 
par un accroissement des exporta- 
tions. Le ministre de Ja reconstruc- 
tion, M. HassabaUa £1 Kafraoui, 
s’est montré optimiste quant aux 
chances des entreprises égyp- 
tiennes de bénéficier de ces nou- 
veaux marchés, les estimant « bien 
placées». Cet optimisme n’est 
cependant pas partagé par tons, 
comme l’atteste un éditorial de 
l’officieux Al Akhbar. Moussa 
Sabri, l’nn des éditorialistes les 


plus influents. du pays, y reproche 
au gouvemememt égyptien son 
manque de dynamisme face à 
l’agressivité dea entreprises améri- 
caines et britanniques, qui ont 
«raflé» le marché de la reconstruc- 
tion du Koweït. 


Le mers 
de la médaille 


Mais les «aubaines», présentes 
ou à venir, ne doivent pas faire 
oublier le revers de la médaille. 
L’aspect le plus criant de ce revers 
est l'écroulement d’un secteur d'ac- 
tivité qui représentait, jusqu’à la 
crise du Golfe, la deuxième source 
de rentrées de devises. Le tourisme 
est aujourd’hui inexistant en 
Egypte. En 1989-1990 (de juin 
à juin) il avait rapporté 2,5 mil- 
liards de dollars en revenus bruts. 
De juin 1989 à juin 1990, plus de 1 
deux millions de touristes s’étaient 
pressés sur les hauts lieux histori- 
ques et touristiques du pays. Ils 
étaient notamment 230 000 Alle- 
mands, 200 000 Français, un tout 
petit peu moins d’Américains, 
120 000 Israéliens à avoir utilisé 
les services d’une infrastructure 
employant - directement ou indi- 
rectement - plusieurs centaines de 
milliers d'Egyptiens (700 000 selon 
les chiffres officiels) . 

On chercherait en vain à ce jour 
un touriste en haute Egypte. Au 
Caire, selon certaines estimations, 
le taux de remplissage « touristi- 
que» des hôtels est tombé à 5 %. 
Six cents agences de voyage sont 
désertes. Nombre d’entre elles sont 
au bord de la faillite et les licencie- 
ments ont commencé. Directeur 
d’une agence. M. Hassan Karay, 
j’avoue pour la première fois de sa 
vie «totalement abattu». Il vit an 
jour le jour, a déjà mis en vente un 
terrain qu’il possède et pense à la 
vente d’antres biens personnels. 
Fin février, ü devra licencier vingt 
personnes sur (es cent dix qu’il 
emploie. SMI arrive à tenir quel- 
ques semaines encore, ii estime 
qu'il ne pourra pas faire autrement 
que d’en licencier quatre-vingts 
antres à la fin mars, puis mettre la 
clé sous la porte. Encore n’avait-il 
pas investi dans les villages de 
vacances, les bateaux de croisière 
sur le Nil ou les cars. «Pour ceux 
qui l’ont fait, c’est un drame plus 

K d encore», estime Hassan 
y. L’abattement est d’autant 
plus grand qu’aux tout premiers 
jours de la guerre les Egyptiens 
pensaient que celle-ci ne durerait 
pas pins d’une semaine. Un mois 
plus tard, ce sont quelques millions 
a’Egyptiens (& cinq personnes par 
famille} qui sont privés de res- 
sources ou qui ont vu celles-ci fon- 
dre de façon dramatique sans pou- 
voir tabler sur un avenir immédiat 


meilleur. Car tout le mçrade s'ac- 
corde à dire que cette reprise sera 
«r longue et difficile » après l'arrêt 
des combats. 

Le tourisme n'est pas le seul sec- 
teur touché. Outre, bien sûr, le 
choc qa’a représenté l’arrêt des 
virements bancaires de plus d’un 
million de travailleurs égyptiens en 
Irak et au Koweït (qui formaient 
une grosse part de la première 
source de revenus en devises du 
pays), d’autres activités ont eu à 
pâtir de la crise, comme l’agricul- 
ture. « Les exportations tradition- 
nelles des fruits et légumes vers les 
pays du Golfe sont quasiment inter- 
rompues. faute de moyens de trans- 
port », explique un industriel du 
Caire, qui cite l’écroulement de 
certains prix de gros tel celui des 
oranges qui a diminué de moitié. 
Les effets de la crise du Golfe se 
font sentir dans «un peu tous les 
domaines» de l’économie, « fai- 
sant tache d’huile», dit cet indus- 
triel qui mentionne les répercus- 
sions jusque sur le prêt-à-porter. 


Le cinéma 
paralysé 


Le cinéma égyptien - sans 
concurrence dans le monde arabe - 
n’a pas été épargné, l’un de ses 
principaux débouchés traditionnels 
étant... le Golfe. A lui seul le 
Koweït est le deuxième client des 
images * mode in Cairo». Et un 
précieux client puisqu’il finançait, 
avant tournage, une bonne partie 
du budget moyen d’un film sorti 

des studios des Pyramides. Les dis- 
tributeurs koweïtiens se char- 
geaient de plus de la vente des 
films dans les autres pays du 
Golfe. Cette source quasi automa- 
tique de revenus tarie, l’industrie 
cinématographique égyptienne est 
restée paralysée tout au long du 
mois d’août, avant de reprendre à 
vitesse tris réduite puisqu’une 
dizaine de films seulement ont été 
tournés en Egypte entre août et 
fin décembre, soit une diminution 
de plus de 50 9b du nombre habi- 
tuel des tournages (une soixantaine 
de films par an). La situation est 
quasiment identique dn côté des 
feuilletons télévisés, dont le princi- 
pal débouché est aussi le Golfe. 

Es attendant que se fassent sen- 
tir les retombées de 1’ «aubaine» 
d’une aide étrangère accrue, e la 
situation est très dure» pour beau- 
coup en Egypte, reconnaît un 
homme d’affaires. La situation 
n’est pas non plus sans danger 
pour la paix sociale. 

ALEXANDRE BUCCfANTI 
et YVES H ELLES 


quie. Ces efforts interviennent 
alors que le gouvernement turc 
tente de débloquer le «verrou» 
grec qui empêche l’application 
d’un protocole financier avec les 
Douze et le rapprochement entre 
Ankara et Buxelles. 

La visite, fin janvier, du chef de 
la diplomatie grecque à Washing- 
ton pour promouvoir les positions 
de son pays a été « un succès », 
selon M. Mitsotakis. M. Antonis 
Samaras, qui a été reçu par le pré- 
sident George Bush - fait excep- 
tionnel pour un ministre grec - a 
demandé une aide en matière de 
défense et notamment des missiles 
Patriot que la Turquie a déjà reçus. 
Sur un point, le gouvernement est 
particulièrement satisfait : te presi- 
dent américain a assuré que les 
Etats-Unis * garantissaient la sécu- 
rité et la prospérité de la Grèce». 

Cette petite phrase, considérée 
comme «un point très positif» par 
le gouvernement, n’est en fait, 
pour l’opposition, qu'une formule 
visant à rompre le sacro-saint équi- 
libre de l’aide américaine à la 
Grèce et à la Turquie selon un rap- 
port de 7 pour Athènes et lû pour 
Ankara. L'administration améri- 
caine a en effet demandé cette 
année au Congrès une aide plus 
importante pour les Turcs. La 
bataille au Congrès sera cette fois, 
pour l'important lobby grec, plus 
difficile à mener que les années 
précédentes en raison du capital de 
sympathie que la Turquie a gagné 
grâce à son attitude dûs le conflit 
du Golfe. Lors de sa visite dans la 
capitale américaine, le 19 février, 
le ministre turc des affaires étran- 
gères, M. Aii met Kuitcebe Aipte- 
moçin, n’a d'ailleurs pas manqué 
de rappeler les services rendus par 
son pays et de confirmer le rôle 
majeur d’Ankara dans la région. 

L’axe 

Athènes-Sofia 

Parallèlement au resserrement 
des liens avec les Américains pour 
exercer une pression sur Ankara, 
les conservateurs grecs ont déve- 
loppé dans les Balkans un axe pri- 
vilégié avec Sofia, une politique 
inaugurée par l'actuel chef de 
l’Etat, Constantin Cararnanlis, en 
1974, et poursuivie par les socia- 
listes d’Andréas Papandréou de 
1981 à 1989. Les visites de hauts 
responsables, y compris militaires, 
entre les deux capitales se sont suc- 
cédé ces derniers mois à un rythme 
accéléré. Le premier ministre bul- 
gare. M. Dimitar Popov, se trou- 
vait à Athènes la semaine dernière. 
Un mois plus tôt. M. Mitsotakis 
était à Sofia. 

L'axe Athènes-Sofia est notam- 
ment destiné à «se protéger» de 
l’influence d'Ankara sur les impor- 
tantes minorités musulmanes 
vivant dans le sud de la Bulgarie et 
en Thrace occidentale et qui ris- 
quent de déstabiliser à tout 
moment ces régions. Les Grecs et 
les Bulgares sont également d’ac- 
cord pour nier l’existence d’une 
minorité macédonienne sur leurs 
territoires, contrairement aux 
thèses de Belgrade. 

Cette question des minorités a 
été l’objet d’un rapport du départe- 
ment d'Etat sur les droits de 
l’homme adressé au Congrès lors 
de la visite de M. Samaras aux 
Etats-Unis, Le rapport affirme 
notamment que les Grecs « oppri- 
ment » la minorité macédonienne 
et la minorité musulmane de 
Thrace - un point qu’Ankara a 
aussitôt exploité au grand dam 
d’Athènes. Ulcéré, le gouverne- 
ment grec a demandé « une rectifi- 
cation» du rapport. 

La politique étrangère du gou- 
vernement est «un fiasco», a lancé 
récemment au parlement le chef de 
l'opposition socialiste, M. Andréas 
Papandréou. Retrouvant ses 
accents de chantre de l’indépen- 
dance nationale, le leader du 
PASOK a fustigé la politique 
conservatrice qui a fait de nouveau 
de la Grèce «un satellite » des 
Etats-Unis. U a accusé les conser- 
vateurs d’avoir transformé la Crète 
en « un tremplin » pour les opéra- 
tions américaines au Proche- 
Orient. Refusant «un consensus 
aveugle» à propos de la guerre du 
Golfe ü a demandé le retrait de la 
frégate grecque de la force multina- . 
tionale. 

Pour M. Papandréou, la Grèce 
s’est pliée à la politique de 
Washington sans rien obtenir en 
échange. 11 a notamment cité le 
refus du secrétaire américain, 
M. James Baker, de comparer, 
comme le répète depuis le début de 
la crise le gouvernement, les cas du 
Koweït et de Chypre. 

DIDIER KUNZ 
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Les répercussions du conflit en France 


Manifestations pacifistes à Paris 
et en province 


[Des élus socialistes de Haute-Garonne 
refluent ht « spirale de la violence » 


. . Plusieurs miffiera de personnes (de deux à 
'trois mille, selon là police) se sont 
.rassemblées, lundi 25 février, place de Jà 
/République à Paris, pour manifester contre 
.la guerre et réclamer l'application d r un 
cessez-le-feu. Contrairement à ce qu'elle 


avait annoncé, la préfecture de police a 
toléré un défilé dans les rues de la capitale. 
D'autres manifestations ont ou lieu le même 
jour en province, notamment è Bordeaux, 
Carcassonne, Grenoble, Lyon, Tarbes et 
Toulouse. 


«Halte au massacre!» 


Lorsque les premiers manifes- 
tants arrivent à la République 
lundi 25 février, peu après 
18 heures, tous les accès è ia 
place sont déjà bloqués par les 
forces de l'ordre. Il est facile de 
rejoindre les lieux, mais impossi- 
ble d‘en repartir. La préfecture de 
police a, eh effet, autorisé le ras- 
semblement, è la condition qu'il 
né soit pas suivi d'un défilé. 

Tandis que M* Denis Langlois, 
le principal animateur de l'a appel 
des 75 1 , tente de négocier une 
échappée vers la Bastille, la foule 
déambule en désordre sur la 
chaussée. A l'angle du boulevard 
du Temple, un embryon de cor- 
tège se forme derrière les bande- 
roles du Parti communiste et l'im- 
posant service d’ordre de la CGT. 

Vers 1 9 heures, celui-ci s’ef- 
,-face pour laisser passer ies per- 
sonnalités regroupées sous la 
banderole t Halte au massacra la 
de l‘« appel des 75 > : M™ Gisèle 
Halimi, MM. René Dumont, Fran- 
çois Chau mette, Maxime Gre- 
metz. André Lajoinie, Roland 
Leroy et Alain Krivine. Le Forum 

K iur une paix juste et globale au 
oyen-Orient, le Mouvement de 
fa paix, fe comité Maintenant la 
paix, l'« appel des 30» et les 
Verts précèdent les organisations 
de gauche et d'extrême gauche. 
* Les organisateurs de la manifes- 
tation n’ont pu obtenir l’autorisa- 
tion de quitter la République et 
décident, faute de mieux, de faire 
pacifiquement le tour de la place. 

A chaque coin de rue, la tête 
du cortège se heurte à d’impor- 
tahtes forces de police, a Bush- 


Mitterrand assassins/ », aMtter- 
rand-Rocard y en marre, c'est 
pour les pétroliers qu'ils vont les 
massacrer I», grondent tes mani- 
festants. Devant le' boulevard 
■ Saint-Martin, un pacifiste vêtu 
d'une combinaison .'blanche 
grimpe sur un canon à eau et 
agite un drapeau blanc. Une der- 
nière fois, M* Langlois essaie de 
négocier avec les autorités. Der- 
rière lui, la foule,, un peu ner- 
veuse, proteste a Liberté de 
manifester I» 

«Assez de sang versé, 
il faut négocier» 

Leurs papiers d'identité è la 
main, des Habitante du. quartier 
éprouvent les mêmes difficultés à 
sortir de cette na&e. Lé cortège 
achève lentement son tour de 
chauffe. Finalement, il trouve une 
ouverture rue du Faiibôurg-du- 
Temple. Quelques centaines de 
mètres plus. loin, nouveaux cor- 
dons de CRS, nodvelle halte ob fi- 
gée : M- Langlois consulte fébri- 
lement un plan de Paris. Les 
proposition^ fusent : 
a A Fabien I» [siège du Parti com- 
muniste], s à Jaurès l ».■ Une 
grosse bousculade oppose des 
manifestants aux forces de l’or- 
dre au bas d'uriè petite rue. Ce 
sera la seule issue laissée au cor- 
tège pour rejoindre le nord de 
Paris. 

a Assez de sang versé, il faut 
négocier. » Au milieu des mili- 
tants organisés, des gens sont 
descendus dans la rue, pour la 
première fois depuis longtemps. 


simplement par refus de la 
guerre, sous le coup d'une indi- 
gnation. Silencieuse, une. jeune 
femme blonde porte une pan- 
carte bricolée pour la circons- 
tance : a Nos enfants sont 
arabes, européens, juifs, améri- 
cains. Vous leur faites commettre 
des. etrocrtés. » Les médias ne 
sont pas épargnés : «C'est pas è 
■ te télé qu’on nous voit défiler I», 
«libérez l’Information ! » En queue 
dè cortège, derrière lés bande- 
roles de la Ligue communiste et 
de Lutte ouvrière, fe ton est plus 
acide : » Troupes françaises, hors 
du .Golfe I», a Mitterrand, ton 
sodàSsme a la couleur du sangla 

Après un passage devant la 
bulle de béton du siège du PCF, 
la manifestation s'arrêta, symbo- 
liquement, au métro Jaurès, 
entouré par un i mpo sa nt cfispoaL 
tif policier. Contre l’avis de quel- 
ques centaines de jeunes mani- 
festants, qui veulent se rendre è 
Barbés pour exprimer leur solida- 
rité aux communautés d’Afrique 
du Nord, les animateurs de l*« ap- 
pel des 75 » décident d’appeler è 
la dispersion, ails veulent nous 
empêcher de manifester. Il faut 
donc éviter tout incident», plaide 
M* Langlois, a T’es déjà trop 
ramoUo», lui répond une jeune 
fffle. 

Après quelques minutes d’hé- 
sitation, la manifestation sè dis- 
perse finalement sans incident é 
2 1 heures dans les couloirs du 
métro. 

GILLES PARIS 
et JEAN-LOUIS SAUX 


TOULOUSE 

I de notre correspondant 

Le PS de Haute-Garonne est 
hwlàtte de fat guerre du Golfe. Le pré- 
sident de la RépabUqne n’avait pas 
fini de répondre aux questions des 
journalistes, dimanche 24 février, sur 
l’engagement de la France dans les 
tombais terrestres, qu’un appel signé 
bar vingt-six élus socialistes et écolo- 
gistes était rendu public i Toulouse. 
Ces élus refusent a la spirale de vio- 
lence dans laquelle les Etats-Unis et la 
[Grande-Bretagne entraînent la 
j France» et exhortent le président de 
,1a République à tout faire «pour 
arrête’ le bain de sang ». 

En signant cet appel, M— Maryse 
Bergé-Lavigne, sénateur, et Hélène 
"Mignon, député et maire de Muret, 
.toutes deux membres du courant 
Socialisme et République qu’anime 
.M. Jean-Pierre Chevènement, ont pris 
iin risque calculé. Cotes, efles encou- 
irent les foudres de loir parti, qui les 
'avait déjà mises en pénitence jus- 
qu’au mois d’avril, leur i nt e r d i sa n t 
'toute prise de parole publique au 
nom du PS. Mais en faisant connaître 
là nouveau leurs convictions, tout en 


refusant de s’épancher dans les '■ 
médias, elles s’affirment proches des 
préoccupations d’une partie de la 
base socialiste du département 
Quelques jours avant le vote du 
Parlement autorisant rengagement, 
français an Koweït, plus de deux; 
cents militants avaient réclamé un 
débat interne. Cette exigence .vient 
d’être renouvelée: Un texte a circulé 
ces jours derniers dans les sections 
socialistes. Il note les convergences 
entre les propositions soviétiques et 
celles exprimées par la France à 
rONU. n appelle à une initiative 
française pour obtenir un cessez-le- 
feu. En dépit des campagnes d'expli- 
cation lancées par la direction natio- 
nale du PS, les socialistes toulousains 
ne semblera pas convaincus. Certains 
exprimera leur perplexité en désertant 
les réunions de section. D’antres, à la 
tête des hraanoes locales, font la grève 
du militantisme. Afin de manifester 
ses réserves à l'égard de la politique 
du gouvernement le comité de ville 
du PS a décidé à runanimité de bou- 
der la campagne d’affichage en cours. 

GÉRARD VALLÈS 


E Chirac : «L’Europe a été bien incapable» 


POUGUES-LES-EAUX 

. (Nièvre) 

de notre envoyé spécial 

! An cours d’un dîner-débat à Pou- 
gues-les-Eaux (Nièvre), lundi 
25 février, en présence de plus de six 
om ft personnes, M. Jacques Chirac 8 
réaffirmé que w l'heure est à la cohé- 
sion nationale autour de nos soldats, 
qui accomplissent une action coura- 
geuse et exemplaire». 

Après avoir indiqué que a l’heure 
n'est pas aux débats politiques et 
encore moins aux querelles», te prési- 
dent du RPR a ajcwté : aCe n’ert pas 
une raison pour ne pas réfléchir sur 
notre avenir, celui de notre pays, celui 
de l’Europe, celui du monde.» Parmi 
les raisons qui suscitent l'i nqui é tu de, 
M. Chirac a évoqué ata fin de l'ordre 
mondial bipolaire», en rappelant le 
rejet que ce dernier lui inspirait 


Considérant que sla détente n'est pas 
une chose acquise», f ancien premier 
ministre a dit de l’Union soviétique 
qu'elle représente un système à la 
fiais a suranné» et a déstabilisé». 

A ces fréteurs négatifs, fe maire de ; 
Paris a ajouté l’absence de l’Europe 
dans la guerre du Golfe: «L'Europe a 
été bien fiable, bien divisée, bien inca- 
pable», a-t-il dit en souhaitant un 
renforcement des «solidarités euro-' 
péennes» tant sur le plan rtjptom a ti- - 
que que dans fe domaine militaire. 
aL'absence de r Europe a été tout à 
fait dramatique. (...) Nous n'avions 
pas d’autre solution que de suivre les. 
Etats-Unis. L’Europe n'a pas pu peser 
dans ce conflit», a constaté l’ancien 
Premier ministre. M. Chirac s’est 
prononcé pour autre politique de'- 
défense européenne », dotée de 
moyens «coordonnés». 

OLIVIER BIFFAUD 


«D n’y a pas 
de menaces précises 

et concrètes d’attentats» 

déclare M. Philippe Marchand 

*ll n'est pas question de passer à 
une phase supérieure du pian I W» 
mie, a annoncé, lundi -5 
ministre de r intérieur M. Phityjte 
Marchand, au coure d un dépose* 
mentau Pays basque, ^mesures 
décidées il y a un peu plus awt mots 
sont tout à fait à b hauleurdelèa 
de kx menace. Il n’y a pas eu (Tauen- 
tôt terroriste lié à la situation dans le 
Golfè.» Le ministre a précisé que, sur 
une centaine d’attentats commis dans 
le monde depuis un mois, un seul, 
aux Philippines, avait un rapport 
djr gr * avec une «commande» ira- 
kienne. 

Les services de renseignements 
français répètent, en effet, dans Jeurs 
rapports de synthèse qu '«il n'y a pas 
de menaces précises et concret es. v. 
même s’ils soulignent qu une 
« menace latente existe toujours». 
Derrière ces subtilités de langage, tes 
services français affirment quune 
« réaction organisée, comparable u fa 
campagne d'attentats de 1986 ne sem- 
ble pas pour l’instant à l'ordre du jour, 
faute de consignes directes de Bagdad, 
mais aussi faute de moyens». 

Les derniers appris irakiens à atta- 
quer partout dans le monde les 
intérêts des pays de la coalition trou- 
veraient en France un écho limité. 
a Les réseaux susceptibles d'intervenir 
font l'objet d’une surveillance continue. 
assure un haut fonctionnaire chargé 
de la lutte antiterroriste. «Nous avons 
multiplié les auditions, recoupé des 
renseignements pour identifier tel ou 
tel Individu. Nous en faisons sans 
doute un peu trop mais nous voulons 
ne manquer de rien», cxplique-t-il. 

Ainsi cette intense activité des ser- 
vices de renseignements a permis de 
la présence en France d '«une 
face cachée» de certains réseaux 
proches de ia cause irakienne. Mais 
«les agents étaient dormants, sans 
matériel ni projet précis». Les ana- 
lystes estiment toutefois que si les 
1 commandos palestiniens sont, pour 
F instant, dans un attentisme^ aux 
évolutions militaires dans 1e Golfe, ils 
■ seraient susceptibles de mettre au 
point une campagne de pression après 
la guerre lors des discussions, qui 
s'annoncent épineuses, sur 1e règle- 
ment de la question patotmienne. 

D.-L.G. 


Au centre de tri armées de ia capitale 


La frustration des postiers civils en mission 
pour la division « Daguet » 


Une ville de garnison solidaire 


Phalsbourg, l'entraide pudique 


Même s'il bloque régulière- 
ment certaines machines auto- 
: matiques, (e sable du désert 
; échappé des sacs postaux en 
: provenance d'Arabie Saoudite 
ne saurait empêcher le centre 
. de Paris tri armées de remplir 
i sept jours sur sept et vingt-qua- 
tre heures sur vingt-quatre une 
mission a indispensable au main- 
tien du bon moral des 15 000 
hommes de la division 
a Daguet». Quotidiennement, 
près de trente tonnes de 
paquets et près de deux tonnes 
de lettres transitent par ce cen- 
tre, installé dans la caserne 
Rèuiiiy, dans le douzième arron- 
dissement parisien, précise non 
sans fierté son directeur, le com- 
mandant Pierre Vachey. 

Le m oral de certains des q uairo- 
•: vingt -cinq postiers civils détachés 
; par les PTT, sur un total de cent- 
quatre-vingts personnes employées 
à Paris tri armées, donne parfois 
des signes de fléchissement. Depuis 
. peu, circule une pétition récla- 
mant. outre l'accroissement des 
effectifs, une «prime de surcroît de 
travail» de 1000 francs. « Indice 
. supplémentaire de malaise, le per. 

sonne! civil a décidé de boycotter le 

pot d'inauguration des nouveaux 

■ locaux du centre ». affirme M. Ber- 
nard Martin, responsable de la 

■ CFDT, syndicat majoritaire. 

Si la vive tension des derniers 
. mois - manifestation devant la 
caserne en juin et dix-huit jours 
: d’arrêt de travail en novembre 
...pour obtenir « la reconnaissance du 
' uroil syndical » - s’est dissipée, le 
quadruplcment du trafic postai a 
-contribué à raviver les critiques 
J. formulées contre les autorités de 
•jj tutelle que sont l’armée et la Poste. 

. ’ U a également mis à jour un senti- 
ment de frustration diffus. « Le 
r. ' - contentieux avec le ministère des 
K i postes sur le paiement des jours de 
; grève reste entier. Avec les mili- 
taires. les rapports se sont amélio- 
rés. mais Us ne nous prennent pas- 


davantage en considération: c’est . 
tout juste s'ils disent bonjour, et 
pour prendre ses dates de repos, ce 
sont des histoires* sans fin », se- 
plaint un jeune postier. A quelques 
mètres, de là, une de ses collègues 
avoue, en revanche.. ne^pas éprou- 
ver d’état d’âme particulier. 

Une situation conflictuelle •" 
«artificielle» 

Dans son buceau, où figure en 
bonne place le fanion de Ta divi- 
sion «Daguet*. 1e commandant 
Vachey déplore «une situation 
conflictuelle créée artificiellement » 
et assure qu’il «n y a pas de 
malaise ». « On ne joue pas les 
gardes-chiourme : nous sommes . 
tous des postiers», insiste-t-il après 
avoir rappèlé que lés. militaires dû 
centre de tri, s’ils portent l’uni- 
forme, sont des agents de la Poste 
détachés au sein de l’armée. « Tout 
le monde se sent concerné, car cha- 
cun sait que rien ne remplace le 
colis du poilu et la lettre au sol- 
dat », ajoute en écho le colonel 
Michel Fréhaut, directeur central 
de la poste aux armées. 

Parmi le courrier qui garnit les 
chariots poussés par des* appelés en : 
tenue de combat qui slaloment 
entre les sacs en toile, iine part non 
négligeable (20% environ, selon les 
responsables) est constituée . de 
cartes postales ou de lettres de sou- 
tien, adressées sans plus de préci- 
sion à « un soldat du Golfe » ou è 
« un militaire français, un Breton 
de préférence ». voirè au général 
Michel Roquejeoffre, commandant 
. de l’opération « Daguet ». Sur les 
écrans, l’examen systématique et 
minutieux des colis aux rayons X 
révèle en. noir et .blanc la présence 
de -banales boîtes -de conserve, de 
biscuits, .dé briquets ou, parfois, de* 
bouteilles dont l’administràtion 
militaire «ne veut pas savoir ce. 
qu'il y a dedans ». 

Embarqué dans dés camions 
bâchés, fc courrier sera ensuite 
chargé à bord d’appareils de l’ar- . 
mée ou affrétés par elle. Huit à dix 
jours environ après avoir été posté, 
la lettre ou le colis sera remis à son 
destinataire, sur lé from. Cette 


rapidité d’acheminement est due, 
se félicitent les autorités militaires, 
à la a collaboration spontanée » de 
l'ensemble des bureaux de poste de 
métropole qui, en amont, ont pris 
soin de regrouper le courrier des- 
tiné à la division « Daguet ». 

Malgré tout, on sent parfois 
affleurer chez les officiers comme 
un léger soupçon d’agacement. 
Certains remarquent, par exemple, 
qu'aucun personnel civil de Paris 
•tri armées n'a accepté d’effectuer 
des heures supplémentaires, alors 
què les militaires de carrière, dont 
les permissions ont été suspendues, 

* ne comptent pas leur temps ». 
D’autres relèvent qu’en cette 
période de vacances «i! y a beau- 
coup d’arrêts maladie». D’autre 
part, F armée doit se livrer à un fas- 
tidieux - et coûteux - travail d’af- 
franchissement du courrier en pro- 
venance des troupes . stationnées 
dans le Golfe. Le ministère de la 
défense souhaiterait vivement que 
les. discussions en cours avec la 
Poste aboutissent à généraliser le 
principe de la franchise postale. 

En fait, les syndicalistes - qui 
font valoir que « les PTT n’ont 
envoyé que sept personnes en ren- 
fort » et que « ce sont les appelés 
qui bouchent les trous» - parais- 
sent surtout exprimer un besoin de 
reconnaissance. «Ce qui me gêne, 
c'est qu'il n'y en a que pour -les 
«soldats de l’ombre». On ne parle 
jamais des postiers civils», admet 
un militant. < Leur charge de tra- 
vail constitue une part essentielle 
du trqfic», insiste la CFDT,* qui 
juge qu’une prime serait parfaite- 
ment justifiée et n’exclut pas un 
éventuel recours i la grève. - - 1 
w Les postiers sont-ils pour aiftant 
disposés à cesser le travail pour 
obtenir, au nom de leur participa-, 
lion à l’entretien du moral; des 
troupes, un avantage salarial spéci- 
fique? Rien n’est moins, stlr. 
« Dans le contexte actuel, estime-Jin 
. agent, je doute fort que cela seïait 
bien accueilli. » . v 

JEAN-MICHEL NOtifMAtyp 


PHALSBOURG 

de notre envoyé spécial 

La soleil envahit la place 
d' Armas. Ses rayons printaniers 
ont raison des derniers tes de 
neige. Des enfants en vacances 
courent, en riant sur le dallage neuf. 
Ils jouent è se cacher derrière la 
statue du générai Georges Mouton, 
ce volontaire de 1792, ce soldat 
des campagnes de l'Empire, eefoi 
dont Napoléon disait «Mon Mouton 
est un Lion». Phalsbourg. dté du 
nord du département de la Moselle, 
est vie de garnison. Au XVU* siè- 
cle, Vauban l'a fortifiée, au XX* les 
Américains y ont instalé une base 
aérienne. 

De majestueuses portes de 
pierre et un char de la 2* D8 bap- 
tisé «Bourg-to-fleine», monument 
posé près d'un carrefour, témoi- 
gnent (kl passé mBta ire de ce chef- 
fieu de Canton. «Phalsbourg n'a pas 
attendu les opérations du Goda 
pour vivra en bonne entente avec 
tes notaires », confie M. Jean Rielh. 
premier mag i strat de te dté. Maire 
depuis vingt-trois ans de la com- 
mune, cet homme aux cheveux 
blancs se dédare «très heurté per 
des gesticulations parfois dépla- 
cées», ou par l'exploitation médteti- 
que des sentiments. H souhaite res- 
pecter la pudeur de ses 
administrés. Comme eux, 3 affirme 
simplement : «Les temflss de m#- 
tâtes savent que nous sommes te 
pour tes aider si elles en ont 
besoin, et non pour les materner». 

C'est au mais d'octobre que des 
soldats du 1- régiment d'hélicop- 
tères de combat sont partis de 
Rtaisbourg. Des pilotas, des méca- 
niciens et du personnel au sol ont 
pris le chemin de l'Arabie Saoudite. 
«Environ deux cents hommes, pré- 
cise le capitaine Dominique Ger- 
.rrain, chargés de constituer b farce 
de combat antichar au sein de la 
division Daguet.» Des engagés, 
habitués aux missions outre-mer, 
aux séjours è l'étranger, «Mate 
pour des périodes définies» sou- 
ligne le capitaine. Cette fois, la 
situation est différente. 3 y a eu Tat- 
tente, û y a maintenant la guerre. 

• Au camp de te Horie, qui abrite fe 


régiment, on a tenu compte de 
cette nouvelle donne. De retour du 
Tchad, le capitaine Germain a été 
promu au rûle de «môcSateur». res- 
ponsable des relations humaines 
entre le régiment et les femSes de 
soldats, a Brusquement les 
épouses de nos compagnons se 
sont retrouvées seules, obSgées de 
s'occuper de toute la vie d’un 
foyer. Certaines, plus Sgèes, y 
étaient préparées, d'autres beau- 
cotq> moins». Le capitaine a tenté 
de résoudre une multitude de pro- 
blèmes fiés è l'isolement I a orga- 
nisé des rencontres, ados thés 
d’après-midi», Ken que l’expres- 
sion ne U plaise pas, et des repas 
ai mess dès officiers, «i fefarf que 
cas femmes se rencontrent, parient 
entre elfes de leurs problèmes et 
de leurs angoissas, et aussi que 
nous puissions leur apporter des 
Informations.» 

Un bulletin 


M* Anne Hotier, la femme du 
colonel, Ta aidé dans cette mission 
de contacts. ERe a participé à la 
rédaction du petit buf etin envoyé 
aux familles, eHe a rassuré des 
épouses inquiètes de ne plus avoir 
de nouvefes lorsque fe régiment a 
quitté la cité du Roi-Khaîed pour 
s'évanouir quelque part dans tes 
sables saoudiens, a Les réunions 
ont rapproché des personnes qui 
se fréquentaient peu, ehes ont 
aplani tes différences orme famSes 
d'officiers et de sous-officiers et 
créé des relations plus naturelles 
entre les gens», assure le capitaine. 

U capitaine Germain trouve 
encore fe temps d'écouter la rado 
pour s uivre aies opérations sur le 
terrain » et rassurer des épouses 
inquiètes. Il pense è ces femmes 
qui préfèrent souvent ne pas trop 
regarder la télévision a de peur 
d'images violentes pour les 
enfants», ou par crainte d'une nou- 
vel alarmante. 

La communauté militaire se 
ferme légèrement sur elle-même. 
Les concoure extérieurs ne sont 
pas rejetés, mate 8s doivent se tare 
dans la discrétion, a Je reçois tes 


épouses de mNtares dans mon 
bureau et je les assiste si elles ont 
des problèmes administratifs ou 
besoin de carnets de chèques». 
explique M * Evelyne Dotter, rece- 
veur du bureau de postes . Epouse 
d'un officier de réserve, M™ Dotter 
estime que sa situation personnelle 
fa préparée è jouer ce rôle et, puis, 
«qu’entre femmes on se comprend 
mieux». Elle sait répondre aux 
questions des «nouvelles respon- 
sables de foyer» qui découvrant tes 
prélèvements automatiques ou 
cherchent des contrats d'assu- 
rance. «Le boucha-à-oreiffe fonc- 
tionne bien et j'ai beaucoup de 
visitas de femmes gui apprécient 
une aide apportée avec discrétion». 

A ces dernières, efie a fait décou- 
vrir l'usage du fac-similé, plus 
rapide que i’envoi postal. Mais le 
courrier demeure le moyen de Sai- 
son fe plus prisé. Chaque jour deux 
cent cinquante lettres et une 
soixantaine de coiis transitent par Je 
bureau de poste de Phalsbourg à 
destination du Golfe. Un service 
auquel tes préposés apportent un 
soin aspéct a/». «Nous connaissons 
bien tes vaguemestres du camp. 
ajoute M- Dotter. Les facteurs se 
sont d’aSeurs cotisés pour envoyer 
un colis à l'un d'entre eux parti 
avec fe régénéra. » 

En terre de Moselle, l'amitié ne 
s'extériorise pas de façon tapa- 
geuse. La ville connaît les 
angoisses de certaines de ses 
familles mais elle refuse de l'affi- 
cher. Le maire ne souhaite pas par- 
ler de la lettre qu'il a pereormefe- 
ment envoyée aux famines des 
militaires actuellement sur le front 
cJs «as là et toute la population 
est là, pour les soutenir et les aider. 
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La privatisation des terres dans deux pays d’Europe de l’Est 
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En Bulgarie : des paysans qui se remettent à espérer 
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Deux pays de l’ancien bloc 
communiste, la Bulgarie et la 
Roumanie, viennent chacun 
d'adopter une loi sur fa privatisa- 
tion et la redistribution des 
terres collectivisées. Mais alors 
qu'en Bulgarie le texte paraît 
satisfaire les paysans, en Rou- 
manie, l'opposition a refusé de 
le voter, jugeant qu'il fait tou- 
jours le part trop belle à l'Etat 
{lire ci-dessous). 

SOFIA 

de notre envoyé spécial 

■i Depuis la chute de Jivkov et du 
régime communiste en novembre 
i 989. c’est la plus grande victoire 
que nous ayons obtenue », déclare 
un journaliste bulgare, u Enfin, il 
' ‘est passé quelque chose, nous 
avuns maintenant l'impression que 
le système a vraiment changé», 
ajoute un ingénieur. A Sofia, 
l'adoption, vendredi 22 février, par 
l'Assemblée constituante de la loi 
sur la redistribution des terres col- 
lectivisées à leurs anciens proprié- 
taires a été accueillie avec un 
enthousiasme qui tranche sur ic 
pessimisme ambiant de popula- 
tions en proie à une crise économi- 
que sans précédent. 

Satisfaction d’abord de ceux, et 
iis sont nombreux, qui pourront 


redevenir proprietaires des terres 
qui leur avaient été enlevées. 
Contrairement à d'autres pays 
d'Europe de l'Est où subsistait un 
secteur agricole privé plus ou 
moins important, la terre avait été 
totalement * nationalisée» en Bul- 
garie, tous les paysans ayant été 
contraints, sous la force ou la e per- 
suasion », d’entrer e spontané- 
ment» dans les coopératives. Satis- 
faction aussi des simples 
consommateurs aujourd'hui privés 
de tout et qui espèrent que la pro- 
duction et la commercialisation 
des denrées de base seront réacti- 
vées par cette nouvelle organisa- 
tion. 

L'arrêt de mort 
du communisme 

L'adoption de la loi n'est pas 
allée sans mal. II aura fallu une 
attaque musclée du président de la 
République, M. Jeliou Jelcv, à 
l’adresse des parlementaires, pour 
que ceux-ci, qui ergotaient sur le 
moindre article depuis plus de 
deux mois, se décident à passer au 
vote. Si la plupart des députés du 
Parti socialiste (ex-communiste) 
ont, en fin de compte, joint leurs 
voix à celles de l'opposition pour 
l’adoption de la loi, les anciens 
communistes auront toutefois 
tenté par tous les moyens d'atté- 


nuer la portée, de ta nouvelle légis 
lation. 

La fin des coopératives étatiques 
ae signe-t-elle pas, en effet, l'arrêt 
de mort du pouvoir communiste 
dans les campagnes puisque les 
dirigeants de ces coopératives 
constituaient, avec ic maire et le 
secrétaire local du PC, la base du 
pouvoir dans les villages bulgares? 
Les débats ont été d’une grande 
intensité. On a. même . vu une 
ancienne responsable communiste 
pleurer en séance en invoquant 
l’idéal des premiers coopérateurs. 

Pour l’essentiel, les grandes 
lignes de la toi sont claires; mais il 
faudra encore attendre les décrets 
d'application pour se faire une idée 
précise de sa portée exacte. Tous 
les Bulgares jjropriétaircs d'une 
terre avant la collectivisation pour- 
ront reprendre possession de 
celle-ci : tel est le point de départ. 
Des limites ont toutefois été éta- 
blies. Chaque propriétaire ne 
pourra pas récupérer plus de trente 
hectares ; (es étrangers ne pourront 
pas acheter de terre en Bulgarie, de 
même que les Bulgares établis hors 
des frontières. 

«Les avocats vont 
faire fortune» 

Quant aux paysans qui faisaient 
partie de coopératives et qui 
n'avaient pas de terres, iis seront 


indemnisés ou recevront, en prio- 
rité, les terres qui appartenaient 
aux mairies ou à l'Etat. Il sera 
impossible de revendre avant trois 
ans les terres ainsi récupérées mais 
celles-ci pourront être louées en 
fermage. 

Si la loi a été accueillie avec une 
immense satisfaction par les Bul- 
gares, ceux-ci sont aussi conscients 
de l'extraordinaire complexité de 
sa mise en application. * Les avo- 
cats vont faire fort une», ironisait 
une étudiante qui se demande ce 
qu'il va advenir des quelques hec- 
tares que possédait son grand-père. 
Plus de vingt-cinq de ses cousins 
ou cousines ne sont-ils pas en droit 
de les revendiquer? 11 faudra aussi 
dénicher dons les mairies, dans les 
offices notariaux, voire dans les 
églises, (es documents parfois très 
anciens prouvant la propriété. 
N’accuse-t-on pas certains diri- 
geants communistes locaux d'avoir 
brûlé récemment les archives de 
leurs villages pour empêcher, ou 
différer, l'application de la loi? 

Dernière question enfin ; où 
vont s'installer les «r nouveaux » 
propriétaires qui voudront cultiver 
leurs terres? h Comme ils n'a voient 
pas de terres, répond un expert 
agricole, ils ont vendu leur maison. 
Maintenant, ils vont avoir des 
terres mais ils n 'ont plus de mai- 
son. » 

JOSÉ-ALAIN FHALON 


En Roumanie : sous ie contrôle étroit des autorités 


BUCAREST 

de notre correspondant 

a La coopérative, je ne veux plus 
en entendre parler, je veux qu'on me 
redonne ma terre », martèle Dumitru 
Preda, soixante-sept ans, ex-paysan 
et coopérateur forcé du village de 
Sindrilita, à une vingtaine de kilo- 
mètres de Bucarest. «J'avais sept 
hectares. En I960, j'ai été arrêté et 
battu,- alors j'ai donné mes terres à la 
coopérative, j'espère qu'on va me les 
rendre. » 

Même sv éüb al laissé' indifférentes 
ta classe politique et la majorité de 
la population de l'ancien «grenier à 
blé» de l'Europe, où, avant la prise 
du pouvoir par les communistes, la 
reforme agraire était la plus lanci- 
nante des questions, la loi sur la 
terre, assez floue, adoptée le 
14 février dernier et publiée le 
20 février au journal officiel, a fait 
naître à la fois espoir et suspicion 
chez les paysans roumains. Car la 
nouvelle «loi du fonds foncier», 
qualifiée de e deuxième constitution 
du pays » par le premier ministre 
roumain, donne beaucoup de pou- 
voirs et de moyens de pression à la 
commission locale chargée d’établir 
les droits des futurs propriétaires, 
qui n’ont que trente jours pour se 


manifester. Soumis à une «coopcra- 
tivîsation» forcée entre 1949 et 
1962, les paysans constituaient l'an 
dernier 27 % de la population 
active. Sur les quelque 10 millions 
d’hectares de terres arables du pays 
(il y a IS millions d'hectares de 
terres agricoles), les 6,6 millions 
d'hectares « volontairement donnés » 
aux coopératives agricoles de pro- 
duction vont être redistribués i 
leurs anciens propriétaires ou héri- 
tiers, selon la surface apportée, mais 
dans, fa (imite de 10 hectares par 
famille. Et ce, même si b superficie 
apportée était' supérieure. :i 

Les membres de ces «kolkhozes» 
qui n'ont pas «apporté» de terre en 
recevront, dans la limite des terres 
disponibles, après la distribution 
aux anciens propriétaires. Ces terres 
pourront être vendues, mais le 
cumul de plus de 100 hectares est 
interdit par la loi. 

Cependant, les terres arables qui 
n'ont pas été collectivisées dans le 
cadre de ces coopératives, mais de 
«sovkhozes à la roumaine», les 
entreprises agricoles d'Etat (1,6 mil- 
lion d’hectares de terres arables) 
échapperont à la privatisation. Les 
propriétaires dont les terrains ont 
été intégrés à ces quelque 350 entre- 
prises, qui regroupent parfois des 


La « coquille vide » 
du pacte de Varsovie 


Suite de la première page 

Artifice de pure forme, s’est 
empressé de préciser devant la 
presse le ministre polonais des 
affaires étrangères, M. Krzysztof 
Skubiszewski : e l'activité militaire 
était l'essence du pacte de Varsovie. 
Si vous te privez de son essence. U 
ne reste plus, pratiquement, qu'une 
coquille vide» . 

La cérémonie s'est tenue dans les 
salons d’un grand hôtel occidental 
sur les bords du Danube, à Buda- 
pest, dans cette capitale même qui, 
trente-cinq ans plus tôt, fut rava- 
gée par les chars soviétiques pour 
avoir prétendu quitter unilatérale- 
ment le pacte de Varsovie. D’un 
côté, radieux, voire hilares, les 
anciens dissidents, prisonniers 
politiqaes, universitaires catholi- 
ques et autres opposants devenus 
ministres de la défense ou des 
affaires étrangères : MM, Jiri 
Dienstbier, Lubos Dubrovsky, 
Janusz Onyszkiewicz, Krzysztof 
Sknbîszewski, Geza Jeszenszky... 
De l'autre, taciturnes et sombres, 
ie ministre soviétique des affaires 
étrangères, M. Alexandre Bes- 
smertnykh et son collègue de In 
défense, le maréchal Dmitri lazov, 
en grand uniforme bardé de déco- 
rations. 

Tous deux évitèrent de partici- 
per à la conférence de presse 
finale, prétextant un « emploi du 
temps chargé» qui n’a trompé per- 
sonne. Quelques signatures, beau- 
coup 'de 'photos, et' c’en était fini 
du pacte de Varsovie, créé le 
14 niai 1955 et regroupant l’URSS, 


la RDA, la Pologne, la Tchécoslo- 
vaquie, la Hongrie, b Roumanie, 
la Bulgarie et l’Albanie, pour faire 
pièce à l’OTAN, le traité de 
défense occidental auquel la RFA 
venait d’adhérer. Le haut comman- 
dement unifié et l'état-major du 
pacte seront dissous d'ici au 
31 mais. 

Report de la réunion 
du Comecon 

Les nostalgiques soviétiques de 
l’Empire est-européen ne rendent 
pourtant pas Pâme sans résister. 
En marge de la réunion de lundi, 
on annonçait en effet qu’une autre 
réunion sonnant le glas d'une autre 
structure moribonde de l'ancien 
empire, le Comecon, prévue pour 
mercredi au ntvean des chefs de 
gouvernement, était reportée pour 
permettre aune clarification des 
positions» des Etats membres. Les 
Hongrois savaient en. fait depuis la 
fin de la semaine dernière que 
cette quarante-sixième session du 
Comecon était en suspens. 

Visiblement, l’URSS, sans doute 
aussi sous la pression de; Cuba, du 
Vietnam et de la Mongolie, ne se 
résout pas à renoncer à une orga- 
nisation économique multilatérale. 
Les règles de fonctionnement du 
Comecon elles-mêmes ne sont déjà 
plus en vigueur : le rouble transfé- 
rable n'êxiste plus, les échanges 
entre pays membres se font en 
devises— Sans vouloir rompre tous 
les ponts avec l'URSS, dont elles 
ont toujours - besoin commercial e- 


miJJiers d’hectares, recevront des 
actions, pour une valeur maximale 
de 10 hectares. Autant dire qu'ils ne 
contrôleront pas ces nouvelles entre- 
prises. Les autres entreprises agri- 
coles d’Etat (recherche, etc.) ne sont 
pas non plus touchées par la privati- 
sation. Au total, ce sont près de 
3 millions d’hectares (sur 15 mil- 
lions) de terres agricoles qui reste-; 
ront dans les mains de sociétés par 
actions que l'Etat contrôle pour le 
moment ■ 1 

1 , . Principes 

« léninistes » 

C'est cette disposition qui a 
poussé le Parti paysan et le Parti 
libéral (opposition) à s'abstenir de 
voter ce texte qu’ils jugent « incom- 
plet». «Le gouvernement n'a pas 
renoncé au principe léniniste dit 
contrôle de la terre», nous a expli- 
qué M. Corneliu Coposu, président 
du Parti national paysan. « L'Etat 
garde le contrôle de millions d’hec- 
tares. Et la loi foncière sera appli- 
quée par des maires qui n'ont pas été 
élus démocratiquement mais dési- 
gnés par le pouvoir, afin d'exercer 
une pression morale sur la popula- 
tion et de répartir les terres de façon 
arbitraire. » «De plus, reprend ie ica- 

meni, la Pologne, la Hongrie et la 
Tchécoslovaquie ne tiennent pas à 
voir se perpétuer le Comecon, 
même sous un autre nom. M. Sku- 
biszewski, le chef de la diplomatie 
polonaise, a été très clair lundi : 
«Je suis opposé à la création d’une 
forme quelconque d’organisation», 
a-t-il déclaré, ajoutant que la 
Pologne ne se sentait aucun lien 
avec une communauté aussi hété- 
rogène. 

Quant au démantèlement du 
pacte de Varsovie, bien des points 
montrent que Moscou ne s’y est 
pas plié de gaieté de cceur. Dans 
une ultime tentative de sauver la 
face, dévoilée par les Tchécoslova- 
ques, les Soviétiques ont posé des 
conditions â cette dissolution, aus- 
sitôt jugées « inacceptables » & Pra- 
gue : l’URSS voulait que les pays 
membres du pacte faisait cent à 
des compensations financières, et 
trouvent des « emphh » pour tous 
les généraux soviétiques que le 
Pacte de Varsovie faisait vivre. Le 
caractère symbolique de cette der- 
nière demande, en particulier, n’a 
pas manqué de faire sourire dans 
certaines capitales est-euro- 
péennes... 

Ces dispositions, espère-t-on, 
devraient être réglées à l'amiable, 
tandis qu'un compromis a finale- 
ment été obtenu par les Soviéti- 
ques sur la remise à une date ulté- 
rieure de la publication des 
décisions jusqu’ici tenues secrètes 
du pacte de Varsovie, publication 
demandée par leurs anciens parte- 
naires. Le document final signé 
lundi par les ministres réunis à 
Budapest n’a d’ailleurs pas été 
rendu public. 

Sans parler de la partie- de bras 
de fer qui se joue depuis deux mois 
entre Moscou et Varsovie sur la 
question du retrait des troupes 
soviétiques de Pologne - que Var- 


der du Parti paysan, les terres des 
coopérai ives qui ne seront pas distri- 
buées resteront aux mains de 
l'Etat .» M. Coposu critique aussi 
une disposition de la loi qui laisse 
aux autorités locales le soin de juger 
si les terres distribuées sont exploi- 
tées, et d'infliger, en cas contraire, 
des sanctions qui peuvent aller jus- 
qu’à la pure et simple confiscation. 

Les coopératives agricoles de pro- 
duction peuvent être transformées 
en associations privées; les anciens 
membres des coopératives qui refu- 
sent de devenir membres des nou- 
velles associations recevront des 
dédommagements, fixés par (a com- 
mission de liquidation de la coopé- 
rative, créée par les autorités locales. 
Si une telle association n'est pas 
constituée, le matériel de la coopéra- 
tive est vendu aux enchères et le 
produit réparti entre les coopcra- 
teuTS. «La coopérative nous a volés, 
jure le vieux paysan de Sindrilita, 
ma terre, je la cultiverai tout seul » 
Mais pour cultiver ses terres, 
comme tous les paysans du village, 
H n’a « ni tracteur ni outils ». qui 
sont et resteront peut-être propriété 
de la nouvelle coopérative. 

JEAN-BAPTISTE NAUDET 

sovie voudrait voir partir d'ici à la 
fin de l’année, mais que Moscou ne 
voit pas rentrer avant fin 1994, - 
les responsables de l'armée rouge 
acceptent mal de voir rabaisser la 
puissance militaire soviétique. , 
Dans une interview hautement ios- , 
tructive publiée samedi 23 février 
par la Pravda, le maréchal lazov 
fait remarquer que l'armée soviéti- 
que qui comptait 4,2 millions 
d’hommes lorsqu'il a été nommé 
ministre de la défense, en 1987, en 
compte aujourd’hui moins de 
3 millions. 

Le maréchal regrette que « dans 
toutes les négociations on ail laissé 
les Etats-Unis se trouver dans une 
situation avantageuse pour eux ». 

« Maintenant . dit-il, nous, nous 
réduisons nos forces, et les Améri- 
cains vont venir nous contrôler, et 
plus d'une fois. Quant à nous, nous 
n'allons pas les surveiller. Eux ne 
nous montrent que ce qu'ils ont en 
Europe, alors que, nous, nous avons 
pratiquement tout en Europe. (...) 
Avec la fin de l'existence de noire 
bloc, le rapport de forces entre 
l'URSS et les Etats-Unis n ' est plus 
de un à un, mais de . un et demi, 
voire de deux à un.» 

Le ministre de la défense déplore 
encore que l’OTAN continue ! 
d'exister, alors que le pacte de Var- 1 
sovie de saborde . «Et ceux qui, U 
n'y a pas si longtemps, se trou- 
vaient dans notre bloc, sont prêts à I 
se retourner », dit-iL Cest vrai : le ! 
vide succède au pacte de Varsovie, | 
et cela n'inquiète pas que le maré- j 
chai lazov. A Prague. Varsovie et 
Budapest, on s'en inquiète aussi, et 
c’est pour cela que l’on y ménage 
M. Gorbatchev. Comme disait 
sagement lundi le premier ministre 
hongrois, M. Jozsef Antall : «Il 
faut compter avec le déterminisme 
géographique. » 

SYLVIE KAUFFMANN 


Le procès de M. Todor Jivkov 

Les privilèges 

des anciens dignitaires du parti 


SOFIA 

de nom envoyé spécial 

Dans la «salle solenneBe» du 
palais de justice de Sofia, là 
même où furent «jugés» et 
condamnés tant et tant d'oppo- 
sants au régime communiste, 
comparaît depuis, lundi 
25 février, l’ancien numéro un 
bulgare, M. Todor Jivkov. Serein, 
endimanché dans un costume qui 
le fait ressembler à Bourvil. l’ac- 
cusé a été accueilli au palais par 
une petite centaine de personnes. 
H y avait davantage de curieux 
que de partisans ou d'opposants. 
Ses avocats ont demandé d'em- 
blée un repart du procès, les 
droits de la défense ayant été, 
selon eux, violés au cours de 
l'instruction puisque l'ancien dic- 
tateur n’a pas été assisté de 
consens durant les premiers mois 
de cefle-ci, comme l'exige la loi. 
Ses défénseurs estimaient aussi 
que certains éléments de l'acte 
d'accusation n'étaiem pas suffi- 
samment étayés de preuves. 

Après une infemuption de plus 
d’une heure, la Cour a réfuté cette 
argumentation et décidé de pour- 
suivre les débats. Le procureur, 
M. Krassimir Jekov. a lu ensuite 


ALBANIE 

Les affrontements 
continuent à Tirana 

Un jeune homme a été tué et un 
autre grièvement blessé, selon des 
sources de l'opposition, dimanche 
24 février, dans ia soirée, par une 
patrouille militaire qui effectuait une 
vérification d’identité. Les deux jeunes 
■gens auraient refusé de s’arrêter à un 
contrôle. Trois personnes avaient déjà 
été tuées ces derniers jouis lors des 
affrontements qui avaient opposé 
civils et soldats pris de l'école mili- 
taire. 

Par ailleurs, les chars, qui avaient 
fait leur apparition lundi matin à 
Tirana, auraient été retirés, mais l'ar- 
mée continuerait à patrouiller dans les 

nies de la capitale, où la tension reste 
vive alors que doit commencer mardi 
le procès des manifestants arrêtés ces 
derniers jours. Une centaine de per- 
sonnes seraient actuellement détenues, 
d'après des sources officielles. 

Paris a pour la première fois réagi 
lundi aux événements de Tirana^ Le 
porte-parole du ministère des affaires i 
étrangères, M. Daniel Bernard, a 
affirmé que la France demandait aux 
autorités albanaises de « tout mettre en 
autre pour poursuivre le dialogue pob- 1 
tique et le processus électoral libre 
qu’elles se sont engagées à favoriser 
■ en décembre dernier». - {AFP, AP, 
ReuterJ 


l'acte d’accusation : une longue 
énumération des privilèges dont 
bénéficiaient les dignitaires du 
régime, privilèges qui leur étaient 
fournis par les services de ia 
sécurité sans aucune base légale. 
Voiture payée à des prix défiant 
toute concurrence, nourriture gra- 
tuite. appartement de fonction, 
rémunérations diverses. M. Jiv- 
kov est aussi accusé d’avoir tri- 
ché lors de la rédaction d'ou- 
vrages signés da son nom et qui 
en fait étaient truffés de docu- 
ments administratifs... 

Broutilles, certes, eu égard à 
l'ampleur des véritables crimes 
commis par l'ancien dictateur, 
mais broutilles qui éclairent l'as- 
pect sordide, médiocre et mes- 
quin de son régime. Toutefois, et 
le paradoxe n'est qu'apparent, si 
les anciens communistes souhai- 
tent que leur ax-« patron» et son 
plus proche collaborateur, 
M. Mfflco Balev, également accusé 
des mêmes faits, soient «char- 
gés» au maximum, les opposants 
estiment que seul le procès des 
principaux cfirigeants de l'époque, 
et donc du système, permettrait à 
la justice de triompher. 

J.-A. F. 


Six morts 
en Ossétie da Snd 

. Des affrontements ont fait six 
morts et huit blessés dans te village 
d’Avnevi, en Ossétie du Sud (Géor- 
gie) a rapporté, lundi 25 février, 
l'agence Tass. Des tirs de grenades 
et d'autres armes ont été échangés et 
des unités du ministère soviétique 
de l’intérieur ont été pilonnées près 
de Tskhinvali, chef-lieu de la région, 
a précisé l'agence. 

Selon M. Boris Pougo, ministre 
■soviétique de l’intérieur, 
trente-trois personnes ont été tuées 
et cent quarante-cinq autres blessées 
.dans le conflit qui oppose les 
Ûssètes aux Géorgiens de souche. Le 
président de Géorgie, M. Zviad 
Gamsakhurdia, a proposé lundi 
d’engager des pourparlers de paix 
avec (es dirigeants de cette région 
sécessionniste, à condition que les 
groupes rebelles oss&tes posent préa- 
lablement leurs armes. 

D’autre part, le Parlement sovié- 
tique a ordonné lundi aux Républi- 
ques sécessionnistes de l’Union de 
renoncer à boycotter le référendum 
national sur le maintien de l’Union, 
qui doit se tenir te 17 mars. Sept des 
quinze Républiques, dont les trois 
Républiques baltes, ont décidé de le 
boycotter. - (AFP, Reuter. UPl.) 


AFRIQUE 

SOMALIE : la réconciliatioD nationale en échec 

Le dan nordiste des Issaks choisit 
de faire cavalier seul 


NAIROBI 

de notre correspondant 

La réconciliation nationale en 
Somalie semble oral engagée après 
l’annonce, cette semaine, par les 
nordistes du Mouvement national 
somaiien ( ’MNS ) de leur refus de 
1 participer a la conférence unitaire, 
convoquée pour le 28 février par le 
Congrès de la Somalie unifiée 
(CSU), qui contrôle aujourd'hui la 
capitale, Mogadiscio, et pratique- 
ment tout le sud du pays. 

Que recherche au juste le MNS. 
dominé par le puissant clan issak? 
Son président, M. Abdurahmane 
Ahmed «Tour», a justifié sa prise 
:de position par les « deux erreurs 
‘ commises par le CSU» qui, immé- 
diatement après la chute du prési- 
dent Barré, fin janvier, constituait 
.un « gouvernement provisoire» et 
fixait la date de la réunion du 
28 février sans consulter tes autres 
clans so maliens. 

, Mais ces raisons ne sont peut- 
être que des prétextes pour mas- 
quer la principale préoccupation 
dn MNS aujourd’hui, à savoir le 
contrôle total de la région nord. Le 
chef du MNS ne l'a d’ailleurs pas 
. caché, et il est plus que probable 
> que ses combattants vont bientôt 
affronter un autre clan originaire 
du nord de la Somalie, les Issas, 
qui ont récemment quitté le MNS. 
1En outre, M. Abdurahmane 


Ahmed «Tour» a laissé planer une 
menace de sécession, en annonçant 
qu'au cours de son prochain 
congrès, le MNS se penchera sur la 
révision de l’acte d’union signé lors 
de l’indépendance, le l«r juillet 
i960, entre le Sud et le Nord, colo- 
nisés respectivement par l’Italie et 
l'Angleterre. 

Cette idée, qui séduit d'ailleurs 
plusieurs responsables nordistes, 
paraît irréaliste aux yeux des 
observateurs, mais elle pourrait 
être utilisée par le MNS pour 
«faire monter les enchères», dans 
la perspective d’une nouvelle 
Constitution à caractère fédéra- 
liste. Certains vont jusqu'à prédire 
Ja formation d'un e gouvernement 

nord-somalien » qui pourrait négo- 
cier ensuite, sur un pied d'égafité 
avec les «Sudistes». 

Le fait que le MNS n’ait pas jugé 
utile d’envoyer une délégation ni 
même un représentant à Mogadis- 
cio dès la chute dé M. Syaad Barré, 
laisse penser que les Issaks ne se 
préoccupent pas, pour le moment, 
de la réconciliation nationale. 
Pourtant, la Somalie a plus que 
jamais besoin d’unité, condition 
d'une stabilité politique indispen- 
sable pour gagner la confiance des 
donateurs et reconstruire le pays. 

JEAN HÉLÈNE- 




Fr- 
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AMERIQUES 


Pérou : les « sept plaies » de Lima la sinistrée 

Pour les habitants des bidonvilles de la capitale, le choléra qui fait des ravages- 
n'est qu'un fléau s’aoûtant à un long cortège de misères 


UMA 

de notre envoyé spécial 

Huaycan, Marques, Vendanilla : 
autant de noms banals pour des 
endroits qui ne le sont guère ; tous 
ces quartiers de Lima et de sa ban- 
lieue - et beaucoup d'autres - sont 
autant de zones sinistrées. Huaycan, 
au fond d’une vallée désertique 
balayée par la poussière sur une 
route de la Cordillère, c'est une cité 
grise comme le sable qui l'entoure, 
peuplée de soixante raille habitants. 
La moitié d'entre eux vivent sans 
eau ni électricité, et les premières 
maisons de briques en terre compac- 
tée laissent bien vite la place sur les 
hauteurs i des baraques de planches 
ou de paille tressée: Le Père Ivo, qui 
vit là depuis une dizaine d'années, 
avoue n'avoir toujours pas compris 
k comment les gens y vivaient, ou 
plutôt y survivaient ». Il estime que 
cette population venant de Lima ou 
des zones de violence comme Aya- 
cucho « reflète toute la pauvreté du 
Pérou». Un poste de santé publique 
est la seule présence de l’autorité de 
l'Etat Même si un marché, des cen- 
tres de soins privés et une organisa- 
tion communautaire active donnent 
une apparente cohérence à cet 
ensemble, il s'agit de l'une des villes 


les plus pauvres du pays. Le bourg 
de Marques, sur la route panaméri- 
caine du nord, a cette même couleur 
de grisaille qui marque les alentours 
de la capitale péruvienne. Ici. dans 
cet enchevêtrement de maisons 
denses et anarchiques, vivent quinze 
mille personnes. 

Un seul chiffre suffit à en mesurer 
la détresse : douze mille plats prépa- 
rés (petits déjeuners, déjeuners et 
dîners) sont délivrés chaque jour par 
l'organisation humanitaire de 
l'Eglise, Cari tas, dans ce que l’on 
appelle un contedor - un lieu de dis- 
tribution de la nourriture. 


Le «jardin 
des cochons» 


Gloria Velasquez est en charge de 
l’opération depuis son commence- 
ment, il y a une douzaine d'années. 
Lorsqu’on lui demande comment 
elle voit l’évolution de la situation, 
la réponse fuse aussitôt : «Les néces- 
sités n’ont fait qu’augmenter. » 

Trois groupes se relaient pratique- , 
ment vingt-quatre heures sur vingt- 
quatre pour servir les repas aux 
familles soigneusement identifiées 


sur un registre. Le service, gratuit 
pour « les cas sociaux», est symboli- 
quement payant pour les autres 
(50 huis, soit quelques centimes par 
repas). 

Sur le chemin de la misère, à 
Lima, on peut rencontrer pire 
encore. Dans la région de Venda- 
nilla, le Parque Porcino - littérale- 
ment le «jardin des cochons» - 
n’est autre qu'un immense amas de 
détritus sillonné de pistes de terre. 
Des camions y circulent avec leurs 
puants chargements entre les 
masures de bois et de tôle, et les 
endos où sont parqués les animaux. 
Dans ce royaume de la décharge, on 
trie, récupère et revend à des fabri- 
ques le résultat de cette nauséa- 
bonde moisson. Les camions repar- 
tent chargés de boîtes de conserve, 
de simples cartons ou de chiffons. 
Cette activité du désespoir a tout de 
même fait la <r fortune» de certains 
habitants qui ont réussi à quitter cet 
enfer pour laisser à d’autres nou- 
veaux venus - qu’ils emploient par- 
fois - la sale besogne et le gardien- 
nage des cochons. 

Non loin de ce site, à quelques 
encablures de la mer et au côté 
d’une usine chimique, un véritable 
et gigantesque tas d'ordures 
« accueille » quelques autres 


familles, comme celle de Leonida 
Espinosa, qui affirme «r vivre là 
depuis dix ans». Les nombreux 
reportages de la télévision et des 
journaux péruviens consacrés à ce 
site, nommé Oquendo. devraient 
prochainement conduire & sa dispa- 
rition, les autorités ayant pris 
conscience du danger que représen- 
tait un tel cloaque. La décision de 
nettoyer le rivage, plusieurs fois 
annoncée, n’a cependant pas encore 
été concrétisée, même si une déci- 
sion formelle a été prise de ne plus 
laisser s’installer de nouveaux arri- 
vants. 

Au coeur même de la capitale, en 
bordure du rio Rimac, i côté de la 
zone portuaire ou à proximité de 
l'aéroport, de multiples bidonvilles 
existent encore. La plupart de ces 
«quartier» ne possèdent bien évi- 
demment aucun équipement sani- 
taire, qu’il s’agisse d’un point d’eau 
ou de simples latrines. Les habitants 
s’abreuvent et utilisent pour tous 
leurs besoins les nos doaqueux qui 
passent à leur proximité . Des 
auditions d’hygiène à faire frémir, 
d'autant que l’espace disponible se 
réduit peu à peu et que des cime- 
tières semi-clandestins abondent très 
souvent aux environs de ces zones. 

Cette misère omniprésente et qui 


touche un tiers des huit millions 
d’habitants de i-im» est aussi visible 
- de manière parfois plus dramati- 
que, même si elle est moins specta- 
culaire - en province, d'autant plus 
que l'apparition du choléra n’a fait 
qu’ajouter aux fléaux déjà existants. 
La situation sanitaire du pays n’est, 
en effet, guère encourageante: Elans 
sa dernière livraison, l'hebdoma- 
daire Caretas titrait Ton de ses arti- 
cles : «Les sept plaies», en souli- 
gnant : «Le choléra est seulement 
l’une des endémies que nous connais- 
sons.» 

La liste est effectivement longue : 
peste bubonique, malaria, rage, den- 
gue, fièvre jaune, tuberculose et 
I rishmanirtm» continuent de fair e des 
ravages. Pour cette dernière mala- 
die, qui atteint ta peau ou les 
muqueuses en provoquant d’af- 
freuses lésions et des complications 
pouvant entraîner, dans de grandes 
douleurs, une mort lente, un méde- 
cin de l’institut de médecine tropi- 
cale Alexander-Von-Humboldt 
estime i trente mille le nombre de 
personnes atteintes jusque dans les 
faubourgs de la capitale. Le docteur 
Pablo Campos souligne aussi le han- 
dicap que constitue le coût du traite- 
ment de cette maladie en progres- 
sion. Selon lui, un minimum de 


3000 francs est nécessaire par 
patient. Toujours à titre d'exemple, 
la tuberculose atteint au Pérou un 
taux de un pour mille, considéré par 
les spécialistes comme le plus élevé 
d’Amérique latine. 

Le docteur Félix Brucena respon- 
sable d'un programme d’aide de 
Cari tas, affirme aussi que «dans les 
quartiers marginaux et misérables, le 
taux de dénutrition avoisine mainte- 
nant 60 %». L’épidémie de choléra 
qui sévit au Pérou révèle donc l'éiai 
de décomposition d’un pays dont la 
population n’avait pas atteint, il y a 
peu de temps encore, un tel degré de 
pauvreté et de vulnérabilité. 

DENIS HAUT1N-GU1RAUT 


□ Vingt-trois paysans tués par le 
Sentier lamlneux. - Les guérilleros 
du Sentier lumineux ont tué vingt- 
trois membres d’une milice pay- 
sanne, samedi 23 février, en atta- 
quant à coups de fusils, de 
machette et de couteau le village 
andin d’Ocano, dans la région 
d’Ayacucho. Les milices paysannes 
collaborent avec les troupes gou- 
vernementales dans la répression 
contre la guérilla. - (Reuter J 
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ASIE 


THAÏLANDE 

Le roi apporte son soutien à la junte 


CORÉE DU SUD 


Les dirigeants du parti gouvernemental 
seraient impliqués dans un scandale 


MONGOLIE 

Le PC renonce 
an nurnsme-léninisme 

Le Parti populaire révolutionnaire 
mongol (PPRM, communiste) au 
pouvoir en Mongolie a abandonné 
les principes fondamentaux du mar- 
xisme-léninisme, a déclaré lundi 
25 février son secrétaire-général, 
M. Gombojavyn Ôtchirbat, lors de 
l'ouverture du 20 e congrès du parti. 
«Si les noms de Marx et de Lénine 
ne figurent pas dans la nouvelle 
plate-forme, c’est parce qu’il est évi- 
dent aujourd'hui que l'idéologie qui a 
prévalu depuis des décennies n'est 
plus adaptée à de nombreux aspects 
de la vie actuelle ». a-t-il affirmé. 
«Le PPRM se trouve à un tournant 
de son histoire» et « tolère mainte- 
nant de multiples points de vue. au 
lieu d’une seule forme de dogmatique 
théorique». 

Le PPRM poursuit néanmoins 
«r le but du socialisme scientifique par 
des voies démocratiques ». a ajouté 
M. Otchirbat. Un autre dirigeant a 
récemment déclaré à des journalistes 
que le PPRM n’avait jamais été 
communiste, ses idéaux ayant été 
déformés après que l’URSS eut 
imposé le stalinisme en Mongolie 
dans les années 30. - (Reuter.) 


Le roi Bhumibol a apporté mardi 
26 février son soutien au coup 
d’Etat de samedi dentier. Dans une 
proclamation, le souverain, qui est 
très respecté dans son pays, a 
déclaré que le putsch était justifié 
«parce qu’il apparaît que le gouver- 
nement du premier ministre Chati- 
chai Choonhavan n'est pas parvenu 
i administrer le pays d'une 
manière qui lui assure la confiance 
du peuple et n’a pas réussi à main- 
tenir l'ordre». 

Le roi a, dans sa proclamation, 
nommé officiellement président du 
Conseil national de maintien de 
l'ordre le chef de la junte, le géné- 
ral Sunthorn Kongaompong, et 
« demandé à la population de rester 
calme et à tous les fonctionnaires 
de suivre les ordres du général Sun- 
thorn». Ce dernier a indiqué 
qu’une Constitution intérimaire 
serait promulguée dans les tout 
prochains jours et qu’un nouveau 
gouvernement, composé de civils 
et de militaires, serait mis en place 
d'ici environ une semaine. 


Selon le chef de l’armée, le géné- 
ral Suchinda Kraprayon, le pro- 
chain premier ministre devrait être 
un rîvîL 

Tandis que la police procédait i 
l'arrestation de quatorze étudiants 
de l’université Ramkhamhaeng, i 
Bangkok qui protestaient contre le 
coup d’Etat, le général Sunthorn a 
par ailleurs reconnu que le putsch 
avait terni l’image de pays stable et 
démocratique de la Thaïlande. Q 
s’est dit préoccupé par la suspen- 
sion de l’aide américaine, «mats 
nous devons savoir nous tenir sur 
nos pieds», a-t-il ajouté. 

A Paris, le porte-parole du Quai 
d’Orsay a déclaré lundi que « la 
France déplore le coup d’Etat en 
Thaïlande et l’interruption du pro- 
cessus démocratique». U a 
«demandé la libération immédiate 
du premier ministre ainsi que de 
toute personne arrêtée au cours de 
ce coup de farce», « la fin de la loi 
martiale et le respect des aspira- 
tions démocratiques du peuple thaï- 
landais». - (UPI, AP.) 


TOKYO 

de notre (XHrespondant 

Le scandale politico-foncier qui 
a ébranlé la semaine dernière le 
i monde politique coréen [le Monde 
ldu 20 février) semble devoir 
s’étendre. Le parti gouvernemental 
,a en effet du admettre, samedi 
23 février, que trois de ses plus 
hauts dirigeants, en contact 
constant avec le président Roh 
Tae-woo, avaient signé un docu- 
ment approuvant le projet qui est 
au centre de ce scandale. 

Seraient mis en cause M. Kim 
Young-sam, président du conseil 
exécutif du parti, et les deux autres 
coprésidents, MM. Kim Joog-pil et 
Park Tae-jun. Ancien premier 
ministre du dictateur Parie Chung- 
hee, M. Kim Jong-pil fut par le 
passé mêlé i certains scandales. 
M. Kim Young-sam a, pour sa 
part, nié être impliqué dans cette 
affaire. Ancien opposant ayant ral- 
lie la majorité, ce dernier est un 


candidat potentiel à la su c ce s s i on . 
de M. Roh. 

' -‘'Cette confirmation officielle de 
l’implication des plus hauts diri- 
geants du Parti démocrate-libéral 
semble étayer les accusations lan- 
cées la veille par le chef de l'oppo- 
sition, M. Kim Dae-junft selon les- 
quelles, le président chercherait i 
« étouffer » cette affaire. M. Khn a 
demandé un vote de confiance au 
Parlement ainsi que le limogeage 
du ministre de la justice. 

En relation avec ce scandale, 
neuf personnes, dont cinq députés 
et un conseiller du président, ont 
déjà été arrêtées . Elles sont accu- 
sées d’avoir reçu 1,4 million de 
dollars eu pots-de-vîn. La semaine 
dernière, M. Roh avait limogé 
deux de ses ministres chargés des 
affaires économiques. U s'agit du 
plus grave scandale depuis son 
arrivée au pouvoir en 1988. 

Ph. P. 


BANGLADESH : les élections du 27 février 

La « veuve » contre l’« orpheline » 


Plus de soixante-deux mil- 
lions d'électeurs doivent parti- 
ciper au scrutin parlementaire 
du 27 février. Pour la première 
fois depuis l’indépendance du 
Bangladesh en 1971, une élec- 
tion se déroule dans des condi- 
tions démocratiques. Un gou- 
vernement neutre a en effet été 
nommé après la chute de l'an- 
cien président Ershad, le 
6 décembre dernier, provoquée 
par un vaste mouvement popu- 
laire. 

DACCA 

de notre envoyé spécial 

Le général Hussein Mohammad 
Ershad est candidat dans cinq cir- 
conscriptions. situées dans son 
fief du district de Rangpur, dans 
le nord-ouest du pays. Il compta 
sur son aura de « fils du pays ». et 
aussi sur les dons financiers dont 
il a fait profiter la région, pour 
être élu au Jatiya Sangsad, le Par- 
lement. Emprisonné dans une 
villa du quartier résidentiel de 
Gulshan depuis la victoire du 
mouvement destiné à «restaurer 
la démocratie », et « abattre le 
dictateur», il n*a évidemment pas 
pu faire campagne. S'il devient 


député, il ne recouvrera pas pour 
autant la liberté. Son procès a été 
ajourné, mais les charges qui 
pèsent sur lui rendent son acquit- 
tement improbable. 

Sa participation au scrutin, ainsi 
que celle de ses partisans du 
parti Jatiya. constituent cepen- 
dant une manifestation d'un 
retour à des normes politiques 
plus démocratiques. Le chef 
d'Etat intérimaire, l'ancien prési- 
dent de la Cour suprême, M. Sha- 
habuddin Ahmed, a conservé une 
attitude impartiale saluée par les 
deux principales protagonistes de 
ces élections, Sheikha Hasina 
Wajed, chef de file de la Ligue 
Awami. et la bégum Khaleda Zta, 
présidente du Parti national du 
Bangladesh (BNP) . 

Las 270 candidats (298 sièges 
sont à pourvoir) du Jatiya se sont 
montrés très discrets au cours de 
la campagne électorale, craignant 
des représailles. Le ressentiment 
contre le général Ershad reste 
vivace, même si celui-ci conserve 
uns réelle popularité dans les 
milieux liés à l'institution militaire 
. Selon les normes an vigueur 
dans la région, la campagne a été 
pacifique : «seulement» une 
dizaine de morts et 800 blessés. 
Le gouvernement n'a cependant 


pris aucun risque : 375 OOO 
représentants des forces de l'or- 
dre ont été déployés autour des 
24 OOO bureaux dé vote. M. Sha- 
habuddin Ahmad s'est engagé à 
veiller au déroulement démocrati- 
que du scrutin et a invité quatre- 
vingts observateurs internatio- 
naux. 

Les deux «ladies» 
et «leurs» disparus 

Le débat a pris la forme d'un 
combat à fleurets de plus en plus 
aiguisés entre les deux « sœurs- 
ennemies » qui. quarante-huit 
heures avant la scrutin, s'accu- 
saient mutuellement de «terro- 
risme s. «L'unité du mouvement 
populaire» qui avait commencé à 
se lézarder moins de cinq jours 
après le départ de M. Ershad est 
donc défunte. Comme prévu, les 
deux «ladies» se présentent 
devant les électeurs en mettant 
en avant le souvenir de «leur» 
disparu, dont chacune tire sa légi- 
timité politique : Sheikha Hasina 
est la fille du premier chef d'État 
du Bangladesh, Mujibur Rahman, 
assassiné en août 1975 et la 
bagum Khaleda Zia est la veuve 
du président Ziaur Rahman, 
assassiné en mai 1980. 


Les «assassins» sont d'ailleurs 
présents dans cet étrange théâtre 
politique en la personne des 
anciens colonels Farooq Rahman 
et Abdur Rashid, deux des offi- 
ciers responsables de la mort de 
«Mujib», aujourd'hui chefs de 1% 
du Parti de la liberté. Le BNP, 
dont l’influence au sein de l’ar- 
mée est bien supérieure à celle de 
la Ligue Awami, a tenté - en vain 
- de conclure une affiance électo- 
rale avec le Jammat-Mslami, la 
plus puissante formation islami- 
que. Ses liens avec l'armée font 
l'objet des critiques de 
M- Hasina Wajed, pour laquelle 
«il n'y e aucune différence entre 
le BNP et le Jatiye : les deux ont 
été formés par des généraux dont 
la bese populaire était circons- 
crite aux casernes». .. 

Pour la Ligue Awami, qui dis- 
posa de réelles racines provin- 
ciales et d'une bonne organisa- 
tion, le scrutin sera un 
«référendum contre le type de 
régime Zia-Ershad ». M** Hasina 
rappelle en outre la lutte histori- 
que et les «sacrifices» du «père 
de ki nation », Mujibur Rahman, et 
affirme sa détermination à instau- 
rer un régime démocratique, 
c'est-à-dire parlementaire. L'ar- 
gument ast contesté par la 


bégum Zia, qui souhaite conser- 
ver l’actuel système présidentiel. 
Le BNP ne se prive pas de rappe- 
ler que c'est « Mujib » lui-même, 
qui, en 1975, avait introduit la 
système du parti unique. 

Pour faire bonne mesure, la 
«veuvei insiste sur fa fait que le 
parti de l'« orpheline» (Sheikha 
Hasina) a accepté de participer 
aux élections de 1986 organisées 
par le général Ershad. La Ligua 
Awami vise une victoire lui per- 
mettant d'atteindre une majorité 
des deux tiers, condition sine que 
non pour réformer la Constitution 
et instaurer un régime parlemen- 
taire. 

il est probable que, dans le 
meilleur des cas, elle devra se 
contenter d’une majorité simple. 
La période véritablement critique 
commencera au lendemain du 
scrutin : quel que soit le vain- 
queur, il devra compter sur une 
opposition puissante qui 
l'empêchera à bien des égards de 
gouverner. Un blocage est donc 
probable. Comme toujours, une 
telle situation reposerait la ques- 
tion du rtHe de l’armée. Celle-ci a 
été de facto au pouvoir pendant 
quinze ans, ce qui laisse des habi- 
tudes, et peut-être des regrets. 

LAURENT ZECCHINI 


•EN BREF 

□ EL SALVADOR : cinq mili- 
taires américains tués dans on acci- 
dent d'hélicoptère. - Cinq conseil- 
lers militaires américains sont 
morts, lundi 25 février, dans l’acci- 
;dent de leur hélicoptère, qui s’est 
abîmé dans le lac Itapango, à l’est 
du Salvador. L’appareil venait de 
décoller d’une base militaire du 
.pays quand fl a eu des problèmes 
mécaniques. - (UPI. Reuter.) 

□ MALI : attaqtw ^contre une urine 
de phosphates. — .Une attaque 
armée a. été menée, dgjg la nuit du 
jeudi 21.au vendredi 22 février, 
contre l’usine de phosphates de 
Bourem, située à une centaine de 
kilomètres de la ville de Gao, dans 
le nord-est du pays, ont annoncé, 
lundi, les autorités gouvernemen- 
tales. Selon le ministère de la 
défense, ce raid de «brigands» a 
fait deux morts, deux disparus et 
trois blessés. Le nord du Mali a été 
le théâtre de violents affronte- 
ments, l’an dernier, entre les 
rebelles touaregs et l'armée. - 
(AFP.) 

□ ZAÏRE : libération dn directeur 
régional du journal Eiftna „ - Le 
journaliste Nsasse Ramazani, 
jdirecteur régional du quotidien 
'Elima, a été libéré, vendredi 
]22 février, et a quitté la prison de 
Goma (est du pays), où il était 
détenu depuis deux semaines pour 
« outrage à la magistrature ». a rap- 
porté, lundi, l’agence officielle 
AZAP. M. Ramazani avait été 
arrêté à la suite d’un article où il 
dénonçait la corruption et les 
«bavures» judiciaires (le Monde 
du 23 février). - (AFP.) 


de lh b am bas ni. — Le gouvei 
ment a annoncé, vendr 
23 février, la réouverture, 
l" mars, de l'université de Lubi 
basin (sud-est du pays), fen 
depuis mai. Des affronteme 
entre étudiants et policiers, sui 
nus sur le campus universiti 
dans la nuit du 11 au 12 mai 1Ç 
avaient fait officiellement un n 
et treize blessés. Ce bilan avait 
contesté par la presse belge et 
Amnesty International, selon 
quelles plusieurs dizaines d’< 
diants auraient été tués par 
forces de l’ordre. - (AFP.) 
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POLITIQUE 


Les manifestations à Saint-Denis-de-la-Réunion 


Emeutes 

meurtrières 


Suite de la première page 

On se presse de regagner sa 
«case», c’est-à-dire des immeubles 
voisins de la cité Michel-Debré. 
Blancs, Noirs, Réunionnais de 
toutes origines, et mime métropo- 
litains : le flot s’écoule lentement. 
On entend les explosions sèches et 
sporadiques des grenades lacrymo- 
gènes lancées i quelques centaines 
de mètres de là par les forces de 
l'ordre. Les pompiers, dans l’indif- 
férence générale, s'efforcent 
d'éteindre les incendies. 

Partout â Saint-Denis les com- 
merçants, les restaurateurs et les 
patrons de bistrot ont fermé bou- 
tique. La ville s'est vidée de ses 
habitants. En milieu de soirée, les 
casseurs se sont déplacés vers les 
Camélias, autre quartier populaire, 
et s'en sont pris à tous les magasins 
sur leur passage. Sur le chemin de 
la Montagne, secteur résidentiel, 
quelques personnes ont dressé un 
barrage de fortune avec quelques 
grosses pierres. Des vieux pneus 
brûlent, empêchant toute circula- 
tion. 

Au milieu de la nuit, un nuage 
de fumée nauséabonde recouvre 
Saint-Denis. Sur les ondes des 
radios locales et de la télévision, 
des élus lancent en vain des appels 
au calme. Dans la journée, les gen- 
darmes avaient utilisé un hélicop- 
tère pour lancer des grenades lacry- 
mogènes et, au début de la nuit, le 
préfet s’est rendu dans la zone 
industrielle du Chaudron, escorté 
par deux véhicules blindés à roue. 

Chômage 

record 

Le bilan est lourd : sept morts 
dans la nuit de lundi à mardi, 
selon les pompiers et la police. Ces 
sept personnes ont péri carbonisées 
dans Pmcc'ritKe d'un grand magasin 
de meubles, ensevelies sous un pla- 
fond- effondré après qu’un cocktail 
Mototov eut mis le feu aux locaux. 

Mardi matin, chacun essayait, 
comme M. Chane-Ki-Chune der- 
rière les grilles de son journal, de 
trouver une explication à ces 

DIAGONALES 


scènes de violence et de pillage, à 
ces morts. Malaise social ? Mal de 
vivre dans une île laminée par le 
chômage? Les ennuis de Télé Free- 
Dom avec la justice, qni sont à 
l'origine des premières manifesta- 
tions, sont aujourd'hui bien éloi- 
gnés des préoccupations des cas- 
seurs et des jeunes désœuvrés du 
Chaudron. Les appels à manifester 
lancés par les responsables de cette 
chaîne de télévision privée auront 
été tout au plus le détonateur 
d'une tension latente. 

Dans cette De des records (35 % 
de la population active mu 
chômage, prés de cinquante mille 
bénéficiaires du RMf, cent mille 
illettrés et un chiffre record de 
parieurs au Loto et au PMU), la 
violence s'exprime au quotidien. 11 
ne se passe pas une semaine sans 
un mort à l’arme blanche; abattu le 
plus souvent au sabre 4 cannes, 
généralement au terme d'une stu- 
pide querelle d’ivrognes. Cette vio- 
lence touche aussi les familles : les 
abus sexuels sur les enfants concer- 
neraient les trois quarts des 
familles suivies par la direction 
départementale de l’action sani- 
taire et sociale. 

Opulence 
et misère 

Ce mal de vivre puise aussi ses 
racines dans la désarticulation de 
l'économie locale. Sur ce bout de 
terre nui émerge au beau milieu de 
l'océan Indien, on est passé en 
moins d’un demi-siècle d'une éco- 
nomie de plantations de type colo- 
nial à une économie de type occi- 
dental. Cette mutation 
douloureuse, conséquence du pas- 
sage de la vieille colonie au statut 
de département fiançais en 1946, a 
laissé des milliers de personnes sur 
les bas-côtés du développement. 

A la Réunion, l'opulence côtoie 
la misère. La mise en place du 
revenu minimum d’insertion a été 
le révélateur de la paupérisation de 
nombreuses couches de la popula- 
tion dans une île où on s'acharne 


depuis plus de quarante ans à pri- 
vilégier le social au détriment de 
récoltons ie. Toute la vie économi- 
que locale - y compris les activités 
de transformation - repose sur les 
transferts financiers de la métro- 
pole. La balance commerciale du 
département est catastrophique : 
plus de 10 milliards de francs 
d'importations pour moins de 
1 milliard d'exportations, essen- 
tiellement du sucre, du rhum, des 
mélasses, et quelques essences 
végétales. 

An cours de ces trente dernières 
années, la structure même de la 
société réunionnaise a été déstabi- 
lisée par une organisation socio- 
économique aberrante. Les fonc- 
tionnaires bénéficient d’une prime 
qui représente 33 % du salaire de 
base métropolitain, alors que, dans 
le secteur privé, le SMIC est infé- 
rieur de 20 % à celui de la métro- 
pole. La fonction publique repré- 
sente un tel lobby dans ce 
département que ni les gouverne- 
ments de droite ni les gouverne- 
menu de gauche n’osent l'affron- 
ter. 

Les fonctionnaires étaient d'ail- 
leurs appelés à faire grève, mardi 
26 février, pour protester contre 
les propositions faites au gouverne- 
ment dans le rapport Ripert et qui 
tendent à corriger les inégalités 
sociales outre-mer en supprimant 
progressivement, entre autres 
mesures, la prime dite «de vie 
chère» dont bénéficient les agents 
de la fonction publique. 

Comment être Français sans 
bénéficier pleinement de tous les 
droits sociaux attachés à cette 
citoyenneté? Cest le débat qui 
domine aujourd'hui A la Réunion. 
Mais il est piégé, si Ton s'en tient & 
la manière dont les politiques 
locaux le nourrissent 

Les Réunionnais revendiquent 
l'égalité sociale avec la métropole 
mais passent curieusement sous 
silence l’égalité économique. Or les 
structures de production à la Réu- 
nion sont tris loin du niveau de 
celles de la métropole. 

11 y a plus de vingt ans, un 
groupe local de réflexion - le 
Comit&du progrès - avait proposé 
de négocier avec Paris une 
* manière réunionnaise d’être fran- 
çais ». Cette «manières reste à 
inventer. 

ALIX DLJOUD 



Le ministre des DOM-TOM 
se rend sur place 

M. Louis Le Pensec, ministre des 
DOM-TOM, a quitté Paris, mardi 
■26 février en «but de matinée, 
pour la Réunion afin de «définir 
‘avec tes responsables éhis et te préfet 
I tes moyens d'un retour à une situa- 
\üon normale». 

[ « Le gouvernement met tout en 
ouvre pour que te calme soit rapide- 
ment rétabli et préservé», avait 
déclaré M. Le Pensec, lundi à RFO. 
« Les coupables, avait-il ajouté, 
devront assumer devant la Justice la 
responsabilité de leurs actes. De 
même, les lois qui protègent la 
liberté d’expression doivent être 
appliquées. Aucun particulier ne 
peut s’en affranchir.» 

M. Le Pensec estime que les évé- 
nements de la Réunion « expriment 
l’acuité des difficultés que connais- 
sent certains quartiers » de Saint- 
Denis. Une * attention particulière» 
sera portée à plusieurs d’entre etuc, 
dont celui du Chaudron. Une mis- 
sion de la délégation interministé- 
rielle à la ville se rendra sur place 
« dans les tous prochains Jours». 
« Cette politique, qjoute M. Le Pen- 
sée, ne peut se faire en un jour. Elle 
est aussi l’qffçire de tous les. habi- 
tants et seul le rétablissement du 
dialogue permettra de définir et de 
mettre en ouvre les solutions les plus 
'adaptées.»" M. Le Pensec tm a 
appelé à chaque Réunionnais afin 
;de « rappeler que la violence ne 
résout jamais rien et pour que le 
\ calme et la raison l’emportent ». 


BERTRAND POIROT-DELPECH 

de l’Académie française 


Q UE d’auteurs, jeunes ou vieux, nous 
bassinent avec leur mort pro- 
chaine I On dirait que le chose n’ar- 
rivera qu'à eux. C’est d’aiïeurs exact. Le tré- 
pas des autres reste un événement 
déplorable, mais enfin, en sortant du cime- 
tière, le gravier crisse sous la chaussure des 
survivants, qui vont déjeuner dans le coin. 
Quand c'est votre tour de disparaître, vous 
devez vous imaginer absent de vous-méme, 
comme avant la naissance ; et (es souvenirs 
de ce temps-là font terriblement défaut. Aga- 
cement d'avoir à quitter le fflm avant (a fin l 
a J'écris pour laisser trace, pour narguer le 
vide I ». etc. En ai-je lu, de ces professions de 
foi bravaches, en tête d’ordinaires confes- 
sions l Môme si le livre tombe à ta trappe, s’il 
finit derrière l’armoire de petits-neveux, sur le 
moment, l'auteur se sent un peu considérable. 
Souvent fl paie l'éditeur pour lateserce graffiti, 
entaille maladroite dans l'arbre d'un pique- 
nique, un vestige visité. « J’ai été du voyage 
Terre, un jour»: voilà ce que cela dit 
Les faibles chances de la survie littéraire, 
y compris pour les plus grands écrivains, ren- 
dent poignant cet espoir d'immortalité par 
l'écrit. Si Dieu existe, s'il a choisi ds nous 
vouer au néant étemel, co n trairement aux pro- 
messes qu'on lui prête, «t s'il lit ces profes- 
sions do fol illusoires, à sa place on ne serait 
pas fier ; de môme que s’il entend nos 
requiem, bondissants de confiance mai pla- 
cée... Mais te -honte n'est pas un sentiment 
divin , cete se saurait On dirait phrtbt qu'elle 
est une invention du Ciel pour nous faire 
éprouva- ce que lui-même ne ressent pas. 

Ce Lecteur divin, réputé infiniment bon et 
confiant dans les Ecritures, je n'ai cessé de 
songer è la gêne qui devrait être la stenna an 
lisant le protocole compassionnel. Où avait-il 
la tête, le créateur de toutes choses, le jour 
oh, ayant inventé te rosée des roseraies. Iss 
hanches de jeune fille et la caresse des vents 
alizés, il a eu ridée du sida et de la fibrosco- 
pie? 

. tâche! Breudeau a parfaitement présenté le 
livre d'Hervé Guibert ( le Monde du 
22 février 1391). Il reste l'inexprimable propre 
à chaque lecteur et que fa critique littéraire, 
c'est une . chance, .ne peut éputeer. Qu’un 
homme de trente-cinq ans, beau è damner 
tous tes saints, talentueux, doué pour te fran- 
chise comme pour les joies de te vie, que ce 
miracle tel que la nature ne s’en offre pas si 
souvent soft condamné è compter tes kilos 
qu'il perd, les forces qui l’abandonnent, et tes 


Echéances 


doses de remèdes « miracles s si incertains 
que leur absorption tient du banco : voilà qui 
nous remet, à chaque phrase, devant ce que 
nos sociétés masquent comme un détail 
c shockJng », un cheveu sur la soupe : te scan- 
dale du Mal. 

P ARCE qu'elle est symptôme et mouve- 
ment du corps, autant que de f'ême. 
la fittérature a toujours entretenu des 
rapports privilégiés et éclairants avec te mala- 
die. On aimerait fi re une histoire complète de 
ces Bons. On y mesurerait ce que nos biblio- 
thèques auraient perdu sans l'épilepsie de 
Dostofavsky et celle dont Flaubert se croyait 
atteint, sans i’slcool de Verlaine et d’Heming- 
way, sans l'asthme de Proust et de Queneau. 

Avec des variantes, chaque pathologie nous 
rend suspects nos corps, nos chers compilées 
des jours radieux et y installe te tic-tac de l'in- 
fect compte à rebours. L’approche de te tfis- 
paritkm physique et le butoir de ta copie è 
remettre évoquent le même type de déroule- 
ment, de lutte, perdue d'avance, contre (a 
montre. 

Feu ta tuberculose Imposait aux malades 
une patience et une foi tatiUonne dans tes ver- 
tus du grand repos. Si on en croit ses der- 
nières victimes - Gide, Mann, Camus, 
Barthes, Nourlssier, Boudard, - il s'ensuivait 
une gourmandise de l'instant, non une 
détresse devant l'inéluctable. Le soupçon de 
contagiosité n'était pas sans effet sur les rap- 
ports amoureux entre malades, et sur l'idée 
que s'en faisaient tes autres, mais la maladie 
ne signalait pas une différence saxuate jugée 
infamante par te grand nombre, comme le 
sida. Le « poitrinaire » était regardé avec une 
méfiance trouble, parfois avec envie, non avec 
réprobation. - • 

' On se tirait des atteintes du bacille de Koch, 
et te Rimifon l'a vaincu ; te virus du sida, lui, 
ne fait pas de quartier, et les remèdes tardent 
Malgré cas perspectives ténébreuses qui ne 
devraient laisser place, pénse-t-on, qu'à 
l'épouvante, les témoignages de Jean-Paul 
Aron, de Guy Hockenghem et d’Hervé Guibert 
manifestent une curiosité intacte pour les 
détails futiles ou risibles des gens et des 
choses croisés en chemin. La leçon ainsi don- 
née s'amplifie de l’être sous la menace de 
l'échéance. 

Comment imaginer la gène de Dieu devant 


cette vaillance ? Il suffit de nous observer 
quand, bien portants, nous nous rendons è 
l'hôpital en visite. Malgré nous, nous nous 
retenons da respirer è fond, pour le cas où 
des microbes rôderaient. Au passage, nous 
admirons et nous craignons tes personnels de 
santé qui passent jours et nuits è côtoyer la 
souffrance, l’angoisse. Par les portes 
entrebâillées ou au chevet du malade, on évite 
d’apercevoir tes sachets de goutte-à-goutte 
amollis, dirait-on, d'avoir ôté trop longtemps 
regardés è la lueur des veilleuses. Et on sort 
en pressant ta pas, comme on referme las 
flvres de douleur, tout è ta tache béatitude que 
ce ne soit pas encore son tour, rêvant bour- 
geons, et course joyeuse vers ta mer, au pre- 
mier baigné... 

S ENTIMENT de l'échapper befle : senti- 
ment stupide de précarité, et sans 
gloire. J'ai connu des artistes qui 
rougissaient d’avoir dépassé sur terre l’êge de 
taure idoles. « A mon âge. MoRère était mort 
depuis longtemps ». s'attristait Jean AnouSh, 
le matin glacé où fl amarrait son ami Bareacq. 
Sous-entendu : ta vie ast mal faite, d'autres 
que moi seraient plus utiles, ce sont les meil- 
leurs qui a’en vont... C’est l'ennui, avec la 
mort, on ne peut dire sur elle que des plati- 
tudes. Les familles en deu3 l'ont compris : de 
plus en plus, elles évitent les défilés de 
condoléances. 

Est-ce ['approche de Tan 2000 ? Beaucoup 
d'écrivains, quand ils ne ruminent pas leur 
propre fin, annoncent des crépuscules collec- 
tifs. La fin des Bvres et des cultures d'Europe 
serait en vue. Notre époque de communica- 
tion sans consistance et de rage dé l'argent 
aurait bientôt raison de nos anciennes 
extases. Ce n'est pas un hasard si Verase-ta- 
menacée sert de cadre è deux romans mar- 
quants de cette fin d'hiver. L'Histoire et l'Art 
sombrait ensemble dans tes eaux pâtes de te 
lagune : quel tentant livret d’opéré 1 
r Ah. n'Otre pas nés I », ressassent les nihi- 
listes, è la suite de Cioran. c Quiconque ns 
met pas fin A sa vie perd le droit de métSre de 
T existence », répondait par avau» Camus. 

Pendant ce temps, les oiseaux, écoutantes, 
anticipent (e printemps, sans coup tarir. Déjà, 
en 40, quel bel été ce fut I La guerre aime ces 
contrastes-là. L’offensive du Golfe se décou- 
pera, è jamais, sur un dimanche somptueux de 
majesté, de miséricorde. Les échéances se 
croisent sans se reconnaître. 

« Tout le sentir doit devenir lumière », 
consentait Joê Bousquet, è qui 14 avait pour- 
tant fait de tout son corps un trou. 


Télé Free-DOM déûe la loi 
depuis cinq ans 


C’est une décision du Conseil 
supérieur de l’audiovisuel qui a 
provoqué les émeutes da la 
Réunion. En obtenant l'arrfit das 
émissions de Télé Free-Dom, 
tas «sages» sont brutalement 
devenus, aux yeux de l'opinion 
insulaire, l'incarnation d’une 
censure aussi lointaine qu'in- 
compréhensible de la liberté 
d'expression. 

D'un point de vue strictement 
juridique, ta CSA est pourtant 
dans son bon droit. Télé Free- 
Dom est doublement pirate. 
D'abord parce que ta châtae lan- 
cée par M. Camille Sudre émet 
sans autorisation depuis 
mars 1986 et a refusé maintes 
fois de se plier aux décisions 
des pouvoirs publics. Ensuite 
parce que cette télévision pri- 
vée attire une audience jeune et 
populaire en piochant des 
séries Z, des films d'épouvante 
et de karaté dans les vitrines 
des vidéochibs sans acquitter te 
moindre, droit, au bénéfice des 
auteurs ou des producteurs. 

Cynisme commercial ou illé- 
gaiisme volontaire d'un militant 
qui affirme faire aune télé pau- 
vre pour les pauvres » ? Difficile 
de trancher tant est complexe la 
personnalité du docteur Sudre 
(ta Monde du 12 février 1988), 
considéré comme un héros des 
libertés dans ta quartier popu- 
laire du Chaudron, mais tenu 
pour un dangereux mégalomane 
à Paris ou par certains de ses 
anciens alliés réunionnais. 

Le refus 
du compromis 

Le tribunal correctionnel de 
Saint-Denis-de-ta-Réunion, lui, a 
tranché. Sur plainte des auteurs 
et producteurs, il a condamné, 
te 9 septembre 1986, le promo- 
teur de Télé Free-DOM è trois 
mois de prison avec sursis, 
800 000 francs de dommages 
et la confiscation de son maté- 
riel. Jugement courageux, puis- 
que te population a déjà pris fait 
et cause pour te pirate et 
menace, en manifestant massi- 
vement, ta sérénité de la justice. 
Jugement infirmé en mai 1988 
par la cour d'appel de Saint- 
Denis, qui déclare irrecevable ta 
constitution des parties civiles 
et relaxe te docteur Sudre. 

Mais la Cour de cassation 
estime, en septembre 1989 que 
la décision de te cour d'appel 
n’est pas juridiquement fondée 
et renvoie, pour plus de séré- 
nité, l'affaira devant la Cour 
d’appel de Parts. L’audience 
était initialement fixée au 
21 février. Elle a été reportée au 
26 septembre. 

Les démêlés de M. Camille 
Sudre avec l'autorité de régula- 
tion de l'audiovisuel sont tout 
aussi chaotiques. La Commis- 
sion nationale de la communica- 


tion et des libertés, qui veut 
(égaliser dès 1987 la télévision 
privée à la Réunion, rejette la 
candidature du bouillent doc- 
teur. 

Mais elle ne parvient pas à 
mettre d'accord barristes et 
militants du RPR sur un autre 
projet de télévision et renonce 
finalement à démêler la situation 
audiovisuelle de IHe. 

Lorsque le CSA succède è la 
CNCL. Télé Free-OOM est 
confortablement installée dans 
l’illégalité et apparaît aux yeux 
des téléspectateurs réunionnais 
comme la seule alternative à la 
télévision publique RFO. Après 
avoir longuement hésité è rou- 
vrir ce dossier brûlant, ta CSA 
se résigne, le 30 mai 1989, è 
rétablir la légalité audiovisuelle 
en tançant une nouvelle compé- 
tition pour une fréquence. 

Le docteur Sudre pose è nou- 
veau sa candidature, mais on lui 
préfère Antenne Réunion, dont 
le tour de table réunit les grands 
entrepreneurs du département. 
Le décision, rendue publique ta 
2 mars 1990, provoque déjà 
une nuit d’émeutes è Saint-De- 
nis. 

Le CSA tente de négocier. 
H propose d'attribuer une 
seconda fréquence è Télé Free- 
DOM si ta télévision pirate se 
plie è la légalité et interrompt 
ses émissions pirates pendant 
quelque temps. Le docteur 
Sudre refuse te compromis. 
Il ne reste plus au CSA qu'à 
demander, le 16 novembre 
1990. au procureur de la Répu- 
blique ta saisie de l'émetteur 
pirate. Le préfet, conscient des 
risques, a longtemps hésité 
avant d'envoyar tas forces de 
police démonter l'émetteur. 
Mais Antenne Réunion, qui par- 
tage désormais son autorisation 
avec la chaîne cryptée Canal 
Réunion, ne pouvait commencer 
ses émissions en mare sans 
que l’ordre soit rétabli sur les 
écrans. 

Lundi 25 février, on déplorait 
au CSA les émeutes de Saint- 
Denis, mais Iss « sages » 
n’étaient pas disposés à faire 
marche arrière. Ils n'entendent 
pas perdre la face au moment 
où ils s'apprêtent è rouvrir un 
autre dossier laissé en souf- 
france par la CNCL : celui de te 
télévision privée aux Antilles. 
En Martinique et en Guade- 
loupe, cinq stations pirates 
défient aussi depuis des années 
ta légalité en reprenant pure- 
ment et simplement les émis- 
sions transmises per les satel- 
lites américains au-dessus des 
Caraïbes. 

JEAN-FRANÇOIS LACAN 


Une élection municipale 


Saône-et-Loire : Tournas 

'(l"laar>. 

laser., 3 930; vot., 2 167; abst., 
-44,86 %; suffi, expr.. 2 088. 

Liste de M. Buators, maj. pré.: 
1 100, (52,68 %), 20 élus ; liste de 
M. Georges Mazenot, div. d. : 759 
(36,35 %), 5 élus ; liste de 
M. Hervé Bosio, écolo. : 229 
(10,96 %), l élu. 

{Cette Section intervenait à la suite 
de dissensions aa sein da conseil muai- 
ripai. En décembre, M. Roger Gautbe- 
ron, PS, maire élu en 1989, démission- 
•nel tétsoe poste. U était remplacé par 


M- Baatols, qui présentait sa préfet, le 
25 janvier dernier, la démission cPna 
dm des consentais municipaux. Cette 
démission, acceptée le 28 janvier, a 
donc entraîné le renouvellement de 
r ensemble du conseiL 
Au premier toar de l'élection mualti- 
pate de stars 1989, sur 4 050 inscrits, 
2 719 votants et 2 660 suffrages expri- 
més (absL, 32,86 %), la liste de 
M. Caatheron, mal. poL, avait obtenu 
1 370 voix (51,50 %), 20 Bus; te liste 
de divers droite de M. Mazenot, 
934 roix (35,11 %% S Sus ; la liste de 
M. Jean-Claude Vaslet, PC, 127 voix 
(4,77 %) ; te liste de M. Bosio, 
229 roix (8,60 %), t élnj 
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SOCIETE 


SCIENCES 


JUSTICE 


Vers une entente internationale pour harmoniser la recherche 


Les scientifiques resserrent les rangs 


Simone Weber devant les assises de Meur the-et-Moselie 

Le délicat dossier de Marcel Fixard 


La coopération scientifique 
internationale, notamment pour 
la gestion des grands équipe- 
ments. était au programme 
d'une réunion à laquelle assis- 
taient. samedi 23 et dimanche 
24 février à New-York, 
MM. Allan Bromley, conseiller 
scientifique du président George 
Bush, Youri Ossipyan, son 
homologue soviétique auprès de 
M. Mikhaïl Gorbatchev, Wataru 
Mon, membre du conseil scienti- 
fique du premier ministre japo- 
nais, Filippo Pandolfi. commis- 
saire chargé de la recherche et 
de la technologie è la Commu- 
nauté européenne, Hubert 
Curien, ministre français de la 
recherche et de la technologie, 
et William Stewart, conseiller 
scientifique du premier ministre 
britannique. 

NEW-YORK 

de notre envoyé spécial 

Cette rencontre, qualifiée 
dV informelle », n’en témoigne pas 
moins de la volonté des pays 
industrialisés de limiter les coûts 
astronomiques qu'entraîne la 
course au gigantisme dans certains 
domaines de la recherche. 

8 à 10 milliards de dollars : c'est 
le prix que devront payer les Etats- 
Unis pour construire le super- 
conduciing super coUider (SSQ, un 
accélérateur de particules géant 
qui, estiment-ils, effacera la supré- 
matie du Large électron positon 
coUider (LEPC) européen du 
CERN en 2001 ou 2002. Ils ren- 
contrent les plus grandes difficultés 
à financer cet énorme engin, au 
point de solliciter une participa- 
tion des Européens. Mais ces der- 
niers, soucieux de préserver leur 
leadership mondial dans le 
domaine de la physique des hautes 
énergies, ont décidé de contre-atta- 
quer en lançant le projet Large 


hadron coUider (LHC), un peu 
moins performant que le SSC mais 
beaucoup moins che^ grâce A Pixti- 
lisation du tunnel qui abrite déjà le 
LEP. 

Le feuilleton se complique 
cependant avec l'entrée en scène 
des Japonais. Ces derniers sont en 
effet très désireux d'accueillir chez 
eux l'international thermonudear 
experimental reacteur (ITER), un 
nouveau « chaudron» de S mil- 
liards de dollars à l’aide duquel la 
communauté scientifique interna- 
tionale, pour une fois a’accord, se 
propose de poursuivre ses efforts 
pour maîtriser la fusion nucléaire, 
l'énergie qui anime les étoiles et 
fait briller le Soleil (le Monde du 
14 novembre 1990). Les Soviéti- 
ques, qui n'ont plus, semble-t-il, les 
moyens de poursuivre seuls cette 
quête du Graai commencée il y a 
une trentaine d’années, soutien- 
nent les Japonais, dont l'offre leur 
semble intéressante. L'Europe 
hésite encore entre trois sites sur 
son sol (Cadarache en France, 
Ispra en Italie, on Karlsruhe en 
Allemagne). Les Américains ont 
choisi la semaine dernière San- 
Diego (Californie), mais, s'inquiè- 
tent les Européens, pourraient bien 
se désister en dernier ressort en 
faveur du Japon, en échange d'un 
soutien financier japonais â leur 
accélérateur géant SSCI 

Sortir 
de la spirale 

Ces luttes sourdes se mènent 
aussi dans d'autres domaines 
comme l'espace ou, avec cepen- 
dant moins d'intensité, les téle- 
scopes géants et les projets scienti- 
fiques exigeant d'énormes 
puissances de calcul, comme le 
décryptage du génome humain. La 
récession économique aidant, les 
Etats-Unis, la première puissance 
scientifique mais aussi la plus frap- 
pée par la crise du Golfe, ont 
décidé les premiers de tenter de 
briser cette spirale infernale. La 
réunion de ce week-end â New- 
York est le premier témoignage de 
cette volonté nouvelle. 


Selon un rapport remis à deux ministères 

Une nouvelle société pourrait aider 
à commercialiser la recherche publique 


La France souffre de ne savoir 
assez bien tirer un parti commer- 
cial des travaux de recherche effec- 
tués dans les laboratoires publics. 
Le constat n'est pas nouveau. 
L'Agence nationale pour la valori- 
sation de la recherche (ANVAR), 
qui avait été créée en 1969 pour 
assurer ce rôle auprès du CNRS, 
s'était au fil du temps écartée de 
cette mission pour se consacrer 
davantage au financement de l'in- 
novation dans les entreprises. 

Pour combler cette lacune, 
M. Roger Fauroux, ministre de 
l’industrie, et M. Hubert Curien, 
ministre de la recherche et de la 
technologie, avaient demandé 
en juillet dernier à M. Jean-Claude 
Derian, directeur pour la technolo- 
gie du groupe bancaire CIC, un 
rapport sur les moyens à mettre en 
œuvre. 

Le rapport que vient d'achever 
M. Derian préconise la création 
d’une société «de valorisation et de 
transfert ■*. Sa mission serait dou- 
ble : d'une part, conseiller les labo- 
ratoires publics en matière de bre- 
vets, licences et transfert de ] 
savoir-faire, pour les aider à se 
protéger mondialement; d'autre 
part, investir financièrement dans 
des projets de développement en ; 
partenariat avec des industriels. 

M. Jean-Claude Derian pré- 
conise pour cette société un statut 
de société en commandite par 
action (SCA). La structure com- 
manditée, assurant le contrôle et la i 
direction de la société, serait com- I 
posée majoritairement d'action- 
naires du secteur public (établisse- 
ments de recherche et ANVAR). 
Les actionnaires commanditaires, | 
pourvoyons de capitaux, seraient 1 
également majoritairement issus 
du secteur public, « une rémunéra- 
tion normale des capitaux pendant 
ses dix premières années d’exls- ] 
tance.'i ne paraissant pas possible à 
l'auteur. H estime entre 50 et 60 
millions de francs les besoins en 
fonds propres nécessaires. | 

Ces idées, jugées a astucieuses et 
séduisantes » par M. Didier Hol- 
leaux, responsable du dossier au 
cabinet de M. Hubert Curien. 
devraient donner au nouvel orga- 
nisme «plus de souplesse que ne le j 
permettait le statut d’agence de \ 


V ANVAR », en ce qui concerne en 
particulier la rémunération des 
chercheurs et la prospection dans 
les labos. Elles seront examinées 
plus à fond dans les semaines qui 
viennent avec des représentants du 
ministère de l'industrie et les orga- 
nismes de recherche concernés. Ils 
étudieront en particulier la possibi- 
lité de réunir les fonds nécessaires, 
et s'assureront qu’il n'y a pas 
d'obstacle i la constitution d'une 
SCA avec des fonds publics. La 
société pourrait être créée cet 
automne pour un démarrage effec- 
tif dès le I" janvier 1992. 


EN BREF 

□ Mise au point d'un substitut san- 
guin dérivé du sang de vache. - Un 
substitut sanguin dérivé du sang de 
vache va être expérimenté sur 
l'homme pour la première fois aux 
Etats-Unis, a annoncé, lundi 
25 février, son fabricant, la société 
Biopure Corp. de Boston (Massa- 
chusetts). Les premiers tests de ce 
produit, baptisé Hemopure, sont 
également autorisés au Canada et 
viseront à déterminer son innocuité 
pour l’homme. - (AFP.) 

□ Premier traitement efficace auto- 
risé, aux Etats-Unis, contre l'hépatite 
C. - La Food and Drug Administra- 
tion (FDA) a autorisé, lundi 
25 février, le premier traitement 
présentant une certaine efficacité 
contre l’hépatite C i partir d'injec- 
tions d'interphéron alpha, un inter- 
phéron humain obtenu par necombi- 
naison génétique. En 1989, deux 
études publiées dans The New 
England Journal of Medicine 
avaient montré que ce traitement 
pouvait avoir une certaine efficacité 
contre l’hépatite C (te Monde du 2 
décembre 1989). L’hépatite «non A 
non B» transmise par le sang et les 
produits sanguins est responsable de 
la majorité des hépatites liées aux 
transfusions. - (AP. AFP.) 

□ Marseille ; l'inspecteur Gaudino 
conteste sa mutation devant le tribu- 
nal. - Présidée par M. Claude 
Parodi, la première chambre du tri- 
bunal correctionnel de Marseille a 


II était difficile, sur un sujet 
aussi délicat, de commencer par 
une «grand-messe» médiatique. 
M. Allan Bradley a donc choisi la 
discrétion, sous ü forme d’une 
invitation lancée â ses collègues 
soviétique, japonais et européens 
par la commission Carnegie, l’un 
de ces organismes de mécénat 
privé dont l'Amérique a le secret. 
11 n’est pas inutile de préciser, 
cependant, que cette organisation, 
créée en 1988, compte M. Bradley 
lui-même parmi ses fondateurs, et 
fut l’un des plus sûrs soutiens de 
M. Bush pendant sa campagne 
pour la présidence. Et les organisa- 
teurs se sont permis de refuser la 
participation des collaborateurs 
des ministres de la recherche alle- 
mand et italien que ces damiers, 
indisponibles, voulaient déléguer à 
la réunion. 

Delà défense 


Si le président Bush ne cache pas 
son intérêt pour la science, cette 
initiative américaine doit sans 
doute beaucoup à M. Bradley, un 
ancien chercheur en physique des 
particules ayant, notamment, tra- 
vaillé avec des équipes françaises 
du CNRS et qui, comme tous les 
physiciens, est très conscient de 
l'importance d’une étroite coopéra- 
tion internationale en matière 
scientifique, souligne M. Curien. 
« Il s'agissait, poursuit le ministre 
français, non pas de prendre des 
décisions, mais de débattre des 
questions scientifiques intéressant à 
la fois le groupe des Sept (les pays 
les pins industrialisés) et les Sovié- 
tiques. et susceptibles d'être évo- 
quées aux prochains sommets des 
chefs d’Etat » 

Le problème des grands équipe- 
ments fût, bien entendu, évoqué, et 
les participants ont proposé qu’une 
concertation des différents pays 
concernés puisse être menée avant 
même le lancement des projets. 
L’exemple de la Fondation euro- 


péenne de la science, créée ü y a 
une vingtaine d’années dans ce 
but, fut avancé. D’autre part, 
M. Curien a insisté pour que les 
Etats-Unis * prennent un intérêt 
plus marqué a an programme de 
recherche international en biologie 
« Frontières humaines ». Il a sou- 
haité que, dans ce domaine et pour 
le décryptage du génome humain, 
les échanges puissent être plus 
rapides grâce & une harmonisation 
- qui reste à mettre en place - 
entre les grandes banques de don- 
nées internationales. Tous las par- 
ticipants, et notamment M. Ossi- 
pyan, ont souhaité que des mesures 
soient prises pour assurer un meil- 
leur équilibre des échanges de 
scientifiques autour du monde. 

Prenant acte de la nouvelle 
donne géopolitique mondiale, 
M. Bradley a évoqué la possibilité 
de recherches en matière de «sécu- 
rité» avec l’URSS et les pays d'Eu- 
rope de l’Est. Liés aux problèmes 
de défense, ces travaux ne porte- 
raient pas directement sur de nou- 
veaux armements, mus sur des 
domaines plus théoriques et fonda- 
mentaux comme la gestion des sys- 
tèmes complexes. Enfin, les parti- 
cipants se sont penchés sur les 
initiatives susceptibles de favoriser 
la prise en compte sur le plan 
scientifique des demandes des pays 
en voie de développement, notam- 
ment en matière d'agriculture et de 
nntrition. 

Signe supplémentaire du désir 
américain d'onverture en matière 
scientifique, cette réunion infor- 
melle devait être suivie de la pre- 
mière réunion d’un comité ad hoc 
de coopération scientifique et 
technique entre la CEE et les Etats- 
Unis (baptisé groupe consultatif 
mixte CEE-USA), lundi 25 et 
mardi 26 février à New-York, sons 
la présidence conjointe de MM 
Bromley et Pandolfi. 

JEAN-PAUL DUFOUR 


RELIGIONS 


Chef de l’Eglise anglicane 


L’archevêque de Cantorbéry est favorable 
à l’ordination de femmes 


Entré en fonctions le 1 er janvier 
dernier, Mgr George Carey, nouvel 
archevêque de Cantorbéry, a pris 
position, pour la première fois en 
tant que chef spirituel d'une commu- 
nion anglicane qui réunit 70 millions 
de fidèles i travers le monde, en 
faveur de l’ordination des femmes. 

11 a déclaré, lundi 25 février A Lon- 
dres, que le fiait de continuer à inter- 
dire des femmes-prêtres dans l’Eglise 
d’Angleterre aura des «r implications 
dévastatrices et destructrices ». Il a 
annoncé que les femmes seraient 
ordonnées prêtres d’ici quelques 
années. Ajoutant même : « L'idée 
selon laquelle seul un homme peut 


entendu, lundi 25 février, 
M. Antoine Gaudino, l’ancien ins- 
pecteur de la brigade financière de 
la PJ marseillaise, auteur du livre 
l'Enquête impossible, qui traite des 
fausses factures du PS. La juridic- 
tion marseillaise, statuant en référés, 
s'est donnée huit jours pour appré- 
cier si la mutation de l'inspecteur de 
police A la direction générale du per- 
sonnel, décidée sans consultation 
d’une instance administrative pari- 
taire, constitue une voie de fait. 
L'inspecteur Gaudino a été sus- 
pendu de la police, du 12 octobre 
1990 au 12 février 1991, A la suite 
de la publication de son livre (le 
• Monde du 14 octobre 1990 et du 
14 février). Prévue le 7 mars, sa. 
convocation A un conseil de disci- 
pline pour «manquement grave à 
{'obligation de réserves a été repor- 
tée au 14 mars. 

□ TENNIS : Guy Farget, rfMfwtftm e 
joueur mondial. — Le Français Guy 
Fotget a pris la cinquième place du 
classement de l’Association des 
joueurs de tennis professionnels 
(ATP) grâce A son arrivée en demi- 
finale du tournoi de Stuttgart oû il a 
été battu, samedi 23 février, par le 
Suédois Jouas Svenssoo. Le Suédois 
Stefan Edberg, vainqueur de ce 
même tournoi, conforte sa première 
place devant l’Allemand Boris 
Becker. Guy Forget est le troisième 
Français après Yannick Noah et 
Henn Leçon te i atteindre ce rang 
depuis l'instauration du classement 
par ordinateur, en 1973, 


représenter le Christ devant l’autel 
constitue une très grande hérésie .» 

C'est la fermeté de cette prise de 
position du nouvel archevêque de 
Cantorbéry qui surprend. Mgr 
Robert Runcie, prédécesseur de 
Mgr Carey, avau toujours louvoyé 
entre les différentes tendances de 
l’Eglise d’Angleterre, très divisée jus- 
que dans sa hiérarchie sur cette ques- 
tion de l’ordination des femmes. 
Favorable au principe, il avait tou- 
jours voté contre dans les scrutins 
décisifs lors des synodes de l'Eglise 
d’Angleterre. 

Dans les Eglises anglicanes aux 
Etats-Unis, au Canada, en Nouvelle- 
Zélande, des femmes sont _ déjà 
ordonnées prêtres depuis une «tirai na 
d’années. Certaines même sont deve- 
nues évêques depuis le vote obtenu 
en juillet 1988 A la conférence angli- 
cane de Lambeth. Mais l’Eglise éta- 
blie d'Angleterre, fondatrice et de 
loin l'Eglise la plus nombreuse de la 
communion anglicane, n’a toujours 
pas admis le sacerdoce des femmes. 
EQe est engagée dans un processus de 
consultation très long qui, au mieux, 
n'aurait pas pu déboucher avant plu- 
sieurs années par des votes au Parle- 
ment britannique. 

Outre les raisons théologiqnes qui 
opposent partisans et adversaires de 
l'ordination des femmes (le plus hos- 
tile étant l'archevêque de Londres, 
qui, en cas de rupture de la tradition, 
menace même de créer une «Eglise 
anglicane en exil »), ce sont des rai- 
sons œcuméniques qui, jusqu’à pré- 
sent, expliquaient la lenteur de déci- 
sion des autorités de l’Eglise 
d’Angleterre, Le rapprochement avec 
l’Eglise «ihniin ii» manifesté notam- 
ment par des visites du pape A Can- 
torbéry et de Mgr Runcie au Vati- 
can, serait compromis si l’Eglise 
d’Angleterre se mettait A ordonner 
des femmes prêtres, selon révolution 
que vient d’annoncer Mgr George 
Carey. A plusieurs reprises, le Vati- 
can avait mis en garde l’Eglise d'An- 
gleterre. En 1986, le cardinal Wîlle- 
Brands, alors président du secrétariat 
A rUmté des chrétiens, avait notam- 
ment affirmé que «selon une tradi- 
tion jamais interrompue, les Eglises 
catholique et orthodoxe n’ordonnaient 
prêtres que des hommes et qu’aucune 
autre Eglise ne pouvait se considérer , 
comme autorisée à changer cette (ra- 1 
dition». 


U y a plus d'un mois, les 
jurés de la cour d'assises de 
Meurthe-et-Moselle se pen- 
chaient sur le premier crime 
prêté à Simone Weber. Lundi 
25 février, à l'heure des plai- 
doiries des parties civiles, la 
nouvefle évocation de l'empoi- 
sonnement cto Marcel Fixard a 
ramené la cour dans un épi- 
sode presque oublié de ce 
procès qui a souvent pris les 
allures d'un feuUhrton. 

NANCY 

de notre envoyé spécial 

eLe dossier Fixard est un 
dossier délicat. » Me Jofii 
Lagrange, du barreau de Nancy, 
ne le conteste pas. Et s'il 
avance ce propos prudent en 
commençant sa plaidoirie, c'est 
bien parce quH ne veut pas élu- 
der la (fifficutté de sa tâche. En 
perquisitionnant chez 
M** Weber lorsqu'elle a été 
arrêtée pour s'expliquer sur la 
disparition de Bernard Hettier, 
les policiers ont découvert des 
objets et des documents qui les 
ont conduits A suspecter l'exis- 
tance d’un autre crime. En 
1980, M“ Weber aurait empoi- 
sonné Marcel Fixard, un homme 
de soixante-dix neuf ans qu'elle 
aurait faussement épousé quel- 
ques jours plus tût alors qu'aie 
n'avait que quarante-neuf ans. 

«Arez-rons donc 
oneâme?» 

a Dans un premier temps elfe 
a décidé de le piller », soutient 
M* Lagrange, qui a soigneuse- 
ment démonté le mécanisme 
d'un dossier dont 8 connaît tous 
les recoins. Pour lui, {‘affaire 
commence le 25 janvier 1980 
par une faussa vente de la mai- 
son de M. Fixard A Simone 
Weber. Devant tin notaire peu 
attentif, c'est un figurant qui 
aurait joué le rôle du vendeur. 
Dès lors, Marcel Fixard se trou- 
vait c en sursis » puisque 
Simone Weber était à la merci 
du moindre incident qui per- 
mette do découvrir la superche- 
rie. Le 22 avril 1980/ 
M* Weber devenait M— Fixard. 
Un rapport de gendarmerie 
atteste que le retraité avait 
effectivement l'intention de se 
marier, aussi M a Lagrange 
accepte cette éventualité «au 
bénéfice du doute ». Mais ii 
n'aurait pas matérialisé cette 
intention et, selon l'avocat, ce 
mariage serait, lui aussi, un 
faux. C’est le même «figurant > 
qui aurait signé l'acte de 
mariage d'une « patte de chats 
sans ressemblance avec la véri- 
table signature d'un retraité de 
l'armée, c Vous ne Pavez pas 
épousé. Qu'é eût vendu sa mai- 
son , il n'en sait rien. Qu’il se 
soit marié, il n'en sait rien. A 
tout instant il peut apprendre 
qu'3 est marié, il vient donc de 


EDUCATION 

M. Claude Tournier 
président 
de l’nniversité 
de Valenciennes 

M. Claude Tournier, professeur 
à l’École nationale supérieure d'in- 
génieurs de mécanique énergétique 
de Valenciennes (ENSIMEV), a été 
élu, le 21 février, président de 
l'université de Valenciennes et du 
Hainaut-Cambrésis. 11 succédera A 
M- Pierre Tison, dont le mandat 
s'achève au mois d’avril prochain. 

INé le 24 mai 1945 à L’Étoile 
(Jura), M. Claude Tournier est ingé- 
nieur, diplômé, en 1969, de l’Ecole 
nationale supérieure d’électricité et de 
mécanique de Nancy, ou il a com- 
mencé sa carrière universitaire. Doc- 
I leur te sciences, il est arrivé A l’uni- 
versité de Valenciennes en 1974, 
i Directeur du département génie 
I mécanique et productique de l'insti- 
: tut universitaire de technologie 
(1979-1984), il a ensuite dirigé le 
laboratoire de mécanique des fluides 
de récrée d’ingénieurs (ENSIMEV) de 
l’imiversiié.] 


ARTS ET SPECTACLES 


rentrer dans le couloir des 
condamnés à mort. » 

Le mobile étant éclairci. 
M- Lagrange estime que alarme 
du crimes est constituée par la 
digitaline que M’* Weber a 
achetée. Sur ce point es 
experts s'étaient montrés plus 
réservés. La dose aurait été 
insuffisante et les spécialistes 
se sont refusés à faire des 
hypothèses sur la fragilité du 
cœur de Marcel Fixard. 
M> Lagrange franchit donc le 
pas en supposant que 
M- Weber, s une spécialiste du 
faux», a pu se procurer de la 
digStaSne en quantité pour réali- 
ser a un crime parfait »■ Certes, 
il ne cache pas que sa démons- 
tration n'est étayée par aucune 
preuve ni sur las faux ni sur le 
crime. Il y a pourtant ce faux 
testament que Simone Weber 
ne conteste pas, tout en lui 
reconnaissant la qualité de 
a dem i- faux a puisqu’à ses yeux 
il s'agissait seulement de 
concrétiser la volonté du 
retraité, qui aurait clairement 
exprimé le désir d'en faire son 
héritière. M* Lagrange l'évoque 
sans insister car il est 
convaincu ; aTout est clair. Il y 
a trop de hasards, trop de coïn- 
cidences. » Le manque de 
preuves lui fait dire : a Avec des 
raisonnements comme ceux-là 
on aurait acquitté de grands cri- 
minels. » D'ailleurs il estime que 
a l'intime conviction» n’a pas 
besoin de a la preuve absolue » 
et que douter dans cette affaire 
c'est se montrer «naïf ou can- 
dide». Toutefois, sa robe lui fait 
dire : aS'il y a un doute, vous 
acquitterez.» 

Mus, depuis l'ouverture de ce 
procès, ii est apparu qu'une 
journée ordinaire devait obliga- 
toirement comporter un chapi- 
tre sur la personnalité de 
M** Weber. Et pour Me Artne- 
Use Bloch car aspect du dossier 
qui empoisonne les débats 
depuis le début est élevé eu 
niveau de la preuve.' Elle 
s'adresse directement è l’ accu- 
sée pour lui demander : 
a Madame Simone Weber, avez- 
vous donc une Bme ?» Car 
l'avocate n’en est pas convain- 
cue et elle raille la croix que 
Simone porte sur son chemi- 
sier, en parlant de * démon ». 
FaUait-fl que les ricanements de 
ia salle, au cours de l’audience, 
trouvent un écho dans le pré- 
toire et que ce dernier exprime 
è haute voix les murmures 
d'une partie du public qui fait la 
queue pour voir la «sorcière»? 
M" Bloch cède à la tentation en 
la qualifiant de a diabolique a. 
avant d'associer son visage au 
Portrait de Dorian Gray d'Oscar 
Wilde, pour lui dire : ail suffit 
de vous regarder et de vous 
écouter pour comprendre que. 
si le diable existe vous lui avez 
vendu votre Sme». 

MAURICE PEYROT 


FAITS DIVERS 

Deux hommes tués 
à Paris 

lors d’âne fusillade 
avec la police 

Deux hommes ont été tués par 
balles au cours d’une fusillade avec 
des policiers, mardi 26 février vers 
I heure, sur la place de la Républi- 
que, à Paris. Peu auparavant, un 
groupe de trois hommes armés 
avaient agressé un chauffeur de taxi, 
place Saint-Michel, l’obligeant à tes 
conduire sous la menace de leurs 
armes. Amvé place de la République 
(dixième arrondissement), le chauf- 
feur du taxi a réussi à alerter la police 
en venant heurter un fourgon de 
pol,ce ^ ecours . qui se trouvait là. 
Armés de pistolets automatiques, 
ks trom malfaiteurs ont alors ouvert 

?vJS , w SUr lcs 8 ardicns <fe la paix, 
^ s’enfuir. Dans È 
fos^ade qu, s est ensuivie, deuxdes 

n^ e . UrS ,° nt élé mortellement 
atteints, tandis que leur complice était 
gravement blessé. H n’y a eu aucun» 
victime du cote des forces de l’otfre. 

^.dentification des trois hommes 
«Icn cquis A la police judiciaire. 

serait? seJon ^ ^ «tawifïé et 

selon les policiers, a un vieux 
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SCIENCES ♦ MEDECINE 


Diagnostic posthume pour Abraham Lincoln 

/e président américain était-il atteint du syndrome de Marfan ? La biologie moléculaire 
permet de décrypter « post mortem » le patrimoine héréditaire des organismes vivants 

viogts follicules pileux d’une Ion- Plusieurs récentes publications les mois à venir. Les i 


A la suite d'un symposium 
consacré il y a quelques 
jours à la santé de Lin- 
coln, Ic^ Musée national 
américain de la santé et 
de la médecine a annoncé la mise en 
place d'un comité de huit experts 
chargés d'éludier les problèmes à la 
Pois techniques et éthiques que sou- 
lève le décryptage, cent vingt-six ans 
après sa mort, de F ADN du prési- 
dent des Etats-Unis. 

Jusqu’à présent, la recherche des 
pathologies dont avaient pu, de leur 
vivant, souffrir les hommes célèbres, 
prêtait à de nombreuses équivoques. 
L’évolution de l’an médical et la fia- 
bilité toute relative des documents 
disponibles limitaient en cfTet consi- 
dérablement la portée de ces tra- 
vaux. Et cette recherche passion- 
nante d’un point de vue historique 
sc limitait généralement, au terme 
d’une quête bibliographique, à des 
hypothèses invérifiables. 

Les temps néanmoins pourraient 
rapidement changer grâce à l’apport 
de b biologie moléculaire ainsi qu’à ' ^ 
différentes techniques qui permet- S 
tent de décrypter, longtemps après* | 
leur mort, les quelques fragments 2 
d’ADN - molécule support du pain- § 
moine héréditaire - encore disponi- • 
blés. 

Le dernier en date, et sans aucun 
doute 1c plus passionnant de ces dia- 
gnostics à travers les siècles, 
concerne Abraham Lincoln. Il ne f 
s'agit bien évidemment ras ici d’en- c 
quêter sur la cause du décès du pré- 
sident américain (il fut assassiné le k 
14 avril 1865) mais de confirmer, de 3 
la manière la plus objective qui soit, «j 
si Lincoln était ou non atteint d'unix 
syndrome décrit il y a près d’un siè- 
cle à Paris par Antoine Marfan, pro- 
fesseur de pédiatrie, syndrome qui, 
depuis, porta son nom. 

«Un projet tout à fait ... 

' excitant» 

Il s'agit là d’un ensemble de 
symptômes ayant pour origine une 
anomalie du tissu comonctif. On 
compte en France près de trois mille 
personnes touchées par le syndrome 
de Marfan (I), chez lesquelles on 
observe une série d'anomalies au 
niveau du squelette, de l’ail (cctopie 
du cristallin) et du système cardio- 
vasculaire avec notamment des 
lésions aortiques souvent responsa- 
bles de décès prématurés. 

Les malformations du squelette 
sont les plus spectaculaires. II s’agit 
de personnes de grande taille, pré- i 




Abraham Lincoln en 1860 


sentant un allongement des mem- 
bres, en particulier au niveau distal, 
et fréquemment victimes de défor- 
mations importantes de la colonne 
vertébrale (cypho-scoliose). On 
observe par ailleurs chez elles une 
configuration particulière du thorax, 
dit «en entonnoir» ou «en bréchet» 
ainsi qu'une laxitc anormale des 
ligaments. 

Compte tenu de ce tableau, cer- 
tains éléments laissaient penser 
depuis plusieurs années aux spécia- 
listes qu’Abraham Lincoln était 
atteint de cette affection héréditaire: 


11 ne s’agissait toutefois que d’une 
hypothèse, cette entité pathologique 
postérieure à In mort du président 
américain n’ayant pu être diagnosti- 
quée de son vivant. Or, une série de 
coïncidences font que l'on devrait 
bientôt pouvoir, à plus d’un siècle 
de distance, dire de quoi il retourne. 

Le musée américain dispose en 
effet dans sa collection d’une série 
de tissus prélevés lors de l'autopsie 
de Lincoln (2). 11 s’agit de taches de 
sang sur le tissu d'un vêtement 
médical, de deux boucles de che- 
veux (correspondant à cent quatre- 


vingts follicules pileux d’une lon- 
gueur de 5 centimètres) ainsi que de 
sept fragments osseux pesant, au 
total, une dizaine de grammes et 
provenant de la région crânienne 
t ouc h ée par la balle de l’assassin. 

r L’idée d’examiner {'ADN de Lin- 
coln est un projet tout àjait excitant. 
explique le docteur Mark E. Ncdy 
Jr, directeur du Lincoln Muséum 
(Fort-Waync, Indiana). Durant plus 
de vingt ans, la question du syn- 
drome de Marfan at restée ouverte. 
J’aimerais que l’on puisse enfin clore 
le dossier. Abraham Lincoln était 
très discret sur sa santé, mais on sait 
qu’il avait un solide physique de 
pionnier. On peut penser que le syn- 
drome de Marfan l’a miné mais sans 
véritablement l'affecter. » 

Ce projet ne va pas sans soulever 
quelques controverses. «Nous avons 
une mission de préservation, et non 
pas de destruction, estime pour sa 
part le docteur Mare S. Micozzi, 
directeur du Washington Muséum. 

«Avant de tester ces fragments. U 
faudra lever certaines hypothèques 
politiques, éthiques et scientifiques.» 
Le projet de recherche proposé par 
le docteur Darwin J. Prockop, pro- 
fesseur de biochimie et de biologie 
moléculaire (Philadelphie), vise, 
dans un premier temps, à extraire 
l’ADN que peuvent encore contenir 
les prélèvements biopsiques effec- 
tués sur le cadavre. Il s’agirait 
ensuite d* «amplifier» cet ADN 
grâce à la technique connue depuis 
peu sous le nom de PCR (polyme- 
rase chain réaction), permettant 
ainsi de disposer d’un matériau suf- 
fisant pour décrypter certaines infor- 
mations du patrimoine héréditaire 
de Lincoln. Il s’agirait en l'occur- 
rence d’analyser une région particu- 
lière, du chromosome 1 S. . .. i.. 

(1) A rîmage de ce qui existe depuis 
quelques années dans la plupart des 
pays industrialisés, une association des 
personnes atteintes de la maladie de 
Marfan vient de sc créer en France. Elle 
vise notamment à établir un lien entre 
les malades, à collecter le maximum 
d'informations sur celle pathologie, 
ainsi qu’à « inciter les familles à consen- 
tir aux prélèvements sanguins, et à un 
travail île recherche généalogique pour 
retracer le chemin du gène». 

Celte association est présidée par 
M** Annette Bclloncle, ASMAA-BP 
63-95 160 Montmorency. 

(2) Ce musée détient 17 000 échan- 
tillons biopsiques parmi lesquels plu- 
sieurs prélèvements tissulaires prove- 
nant de présidents on de chefs militaires 
des Etats-Unis. 


Plusieurs récentes publications 
spécialisées permettent en cfTet 
de penser que c'est sur le bras 
long de ee chromosome que se 
situe le gène à l’origine du syn- 
drome de Marfan, gène dont 
l’identification est annoncée pour 


les mois à venir. Les recherches 

ont notamment porté sur le patri- 
moine génétique de huit familles 
tmlandaiscs ayant chacune (rois 
membres atteints du syndrome. 

JEAN-YVES NAU 
Suite page 14 


Eugénisme éclairé 


Les enfants du talc Morhange 

Les victimes d’intoxication à l’hexachlorophène ont souffert, 
selon une étude de l’OMS, de retards dans leur développement intellectuel 


La connaissance de plus en 
plus fine du patrimoine hérédi- 
taire de l’espèce humaine ne 
peut plus, aujourd’hui, être pré- 
sentée comme une simple 
quête scientifique. Comme on 
pouvait, sans difficulté il est 
vrai, le prévoir, elle soulève jour 
3près jour une série de pro- 
blèmes médicaux et éthiques 
qui, s’ils n’auiorisenr aucune 
réponse définitive, imposent 
d’être publiquement posés. 

A sa manière, le cas du syn- 
drome de Marfan, comme celui 
du « retard mental lié à l'X fra- 
gile ». (le Monde daté 17-18 
février), résume de façon exem- 
plaire quelques-unes des 
graves questions qui sont ici 
soulevées. Car l'identification 
des « stigmates génétiques» de 
ces affections conduira imman- 
quablement. comme pour d'au- 
tres maladies héréditaires, à la 
mise au point de tests de 
dépistage prénatal. Que 
conviendra-t-il. dès lors, de 
faire vis-à-vis de pathologies 
qui, si elles correspondent à 
une réduction de l’espérance 
de vie ou des facultés intellec- 
tuelles, ne sont en rien incom- 
patibles avec une existence que 
Ton peut s'accorder à qualifier 
de « normale > . 

Face à un diagnostic prénatal 
positif dans une famille à ris- 
ques, les généticiens propose- 
ront-ils à tous coups un avorte- 
ment thérapeutique et. si oui, 
sur quelles bases? L'action 
médicale peut-elle véritable- 
ment, dans ce domaine, se bor- 
ner à un i conseil génétique », 
et ne pas directement participer 
à la mise en œuvre d'un eugé- 
nisme plus ou moins éclairé? 

Un article que vient de publier 
le Journal international de bioé- 
thique, signé du Dr Wemer 
Schmid (Institut de génétique 
. médicale, université de Zurich) 
met en lumière quelques-unes 
de ces nouvelles difficultés (1). 
Il souligne notamment l'aug- 


mentation très importante en 
Suisse de la pratique des exa- 
mens de diagnostic prénatal et 
rappelle que, dès aujourd'hui, 
plus d’une trentaine de mala- 
dies génétiques peuvent cou- 
ramment être dépistées avant 
la naissance, une liste qui â 
l’évidence ne cessera de s'al- 
longer. 

Ira-t-on dans ce domaine jus- 
qu'à invoquer, comme avec 
l'interruption volontaire de 
grossesse, la possibilité pour 
un médecin de ne pas participer 
à un geste qui heurte sa 
conscience? Ou et comment 
situer ici la frontière entre un 
normal postulé et un pathologi- 
que à venir? 

Conscient des questions qui 
se posent et se poseront dans 
ce domaine, le Conseil de l'or- 
dre des médecins a. fort oppor- 
tunément, choisi d'ouvrir, le 
9 mars prochain, son troisième 
congrès international d'éthique 
médicale sur ce thème. Trop 
souvent ici les questions soule- 
vées renvoient au caractère 
légitime de l’interruption de 
grossesse. 

Comment, dit-on en sub- 
stance. pourrait -on remettre en 
cause la pratique de l'avorte- 
ment pour un fœtus porteur 
d’une anomalie génétique alors 
même qu'on autorise l'avorte- 
ment de fœtus tout à fait 
sains? On ne peut pas, pour 
autant, ne pas observer que la 
médecine moderne déploie en 
amont du processus de vie un 
arsenal diagnostic que. fort 
malheureusement, n équilibre 
encore sinon aucune perspec- 
tive du moins aucun geste thé- 
rapeutique. 

J.-Y. N. 


(!) « Eut actuel des connaissances 
scientifiques ci de leurs applications 
au diagnolic _ prénatal» du 
Dr Wemer Schmid. Journal interna- 
tional de bioéthique (date de 
décembre 1990). 


CE MOIS-CI DANS 


R EFUS de s’alimenter, fiè- 
vre, vomissements, convul- 
sions, coma : en avril 
1 972. d’inexplicables 
symptômes allaient 
entraîner ta. mort de trente-six nour- 
rissons. Ce n’est qu’au mois d’août 
de la même année que le ministère 
de ta santé parvenait à trouver un 
point commun dans ces décès et 
mettait en garde les familles contre 
l’utilisation d’un talc pour bébés, le 
talc Morhange: L’étude de I 600 dos- 
siers suspects localisés dans les 
Ardennes et dans l’Aube permettait 
d’identifier 204 intoxications à partir 
d’un antiseptique paissant, l’hexa- 
chlorophène (HPQ, introduit par 
erreur dans 600 kilos de talc à un 
taux toxique de 6,3 %. L’HPC, un 
phénol chloré dérivé du diphénylmé- 
thane, avait été découvert en tant 
que bactéricide puissant en 1939 aux 
Etats-Unis par W. S Gump et com- 
mercialisé par la firme suisse Givau- 
dan. 

A des doses considérables, l’HCP, 
en pénétrant dans le sang à travers ta 
peau, peut provoquer des lésions du 
système nerveux qui se traduisent 
par une détérioration de ta substance 
blanche, la myéline, qui entoure les 
nerfs. Des vacuoles, c’est-à-dire des 
cavités, se forment dans cette subs- 
tance qui prend une apparence spon- 
gieuse, et ces lésions peuvent être à 
l'origine dSine compression, voire 
d’une section des fibres nerveuses. Si 
Ton connaît les risqués d’intoxication 
aiguë liés à l’hexacfalorophène, on 
ignorait le devenir à long terme des 
nourrissons intoxiqués, même en 
l’absence de signes neurologiques 
rjassiq u yy- - 


Une étude, dont les premiers résul- 
tats viennent d’être rendus publics 
par l’Organisation mondiale de la 
santé (IX porte sur l’évolution et le 
devenir de ces enfants, seize ans 
après leur intoxication. Dès ta surve- 
nue de F accident, a été constitué un 
groupe témoin, n’ayant pas fait l’ob- 
jet dune intoxication, mais compara- 
ble aux victimes pour l’âge, le sexe, 
le rang de la fratrie çt le statut socio- 
économique de ta famiDe. Après une 
analyse menée par le médecin de 
famille qui a porté sur rapprentis- 
sage et l’usage du langage, de la lec- 
ture, sur la mémorisation ainsi que 
sur le cursus scolaire, les résultats 
obtenus par 56 entants intoxiqués et 
53 témoins ont été répartis en quatre 
classes: a supérieur», «normal», 
«faible», «médiocre». 

Résultats 

contradictoires 

Ils montrent que « les enfants 
intoxiqués par l'HPC présentent des 
capacités éducationnelles Inférieures à 
celle du groupe contrôle». Et IV an 
peut affirmer que certaines lésions du 
système nerveux central observées 
pendant la phase aiguë de l'intoxica- 
tion par l’HPC (vacuolisation de diffé- 
rents étages de la partie blanche du 
sytème nerveux central) sont irréversi- 
bles et laissera subsister des handicaps 
neurologiques majeurs». A partir de 
ces résultats, on peut s’interroger sur 
les conséquences à terme de l’exposi- 
tion subaiguS et chronique à FHPC, 
conclut l’étude. 

L’HPC était utilisé sous d’antres 
formes, dans d’autres indications, et 
s’était révélé particulièrement effi- 


cace pour lutter contre les infections 
à staphylocoque doré, très graves 
chez les nouveau-nés. En outre, 
avant son inscription, en France, an 
tableau des substances vénéneuses en 
1972, ce produit était utilisé dans la 
fabrication de nombreux cosméti- 
ques : mousses de bain pour bébés, 
démaquillants, déodorants, denti- 
frices. 

Jusqu’en 1981, il entrait dans ta 
composition d’un savon chirurgical 
délivré sur ordonnance, le Phisohcx, 
à une concentration de 3 %. 
« L'usage de ce produit a été conseillé 
pendant longtemps pour les enfants à 
ta naissance afin de les protéger con- 
tre les infections cutanées. De cette 
façon, des enfants ont pu être mis 
dans les conditions d’une intoxication 
avec d’éventuels effets à long terme. 
Sur les 1 600 dossiers que nous avons 
étudiés, à la suite de l’affaire du tak 
Morhange, cinq enfants, qui présen- 
taient manijesterneni des signes d’in- 
toxication par HCP avaient pourtant 
fait l’çbjet de soins avec un talc 
Morhange sans hexachlorophène et 
l’intoxication coïncidait à l’utilisation 
d’autres talcs ou de Physohex à base 
d’HCP», remarque Je docteur Gil- 
bert Marti n-Bouyer, Ftm des experts 
judiciaires dans le procès de ranaire 
Morhange. 

De nombreuses études, aux résul- 
tats parfois contradictoires, se sont 
succédé sur la toxicité de Tbexachlo- 
ropbène, notamment par diffusion 
transcutanée. En 1974, Shuman. 
remarquait que, sur 284 entants 
décédés ayant subi une autopsie, 82 
prématurés de moins de 1 400 
grammes avaient eu une encéphalo- 


pathie vacuolisante ayant coïncidé 
avec des bains d’hexachlorophènc à 
3%. Le risque des entants exposés à 
l’HCP était, selon les résultats de 
cette étude, 18,8 fois supérieur à 
ceux des nouveau-nés non exposés. 

En revanche, en 1978, une étude 
australienne du docteur V. D Pue- 
ckhan snr les préparations à base 
d’hexachlorophèDe utilisées comme 
antiseptique dans les soins du nou- 
veau-né concluait i l’absence d’effets 
secondaires néfastes lois de l’emploi 
d’émulsion à3%etdetalcà0,5% 
si l’on suivait les recommandations 
du fabricant, liées notamment au rin- 
çage et â l’emploi du produit unique- 
ment sur des peaux saines. Sur 63 
vacuolisations du sytème nerveux 
centra] observées sur 81 765 nais- 
sances à F Hôpital royal des femmes 
à Melbourne entre 1959 et 1969, 
aucune n’avait été observée chez des 
enfants de moins de 2 kilos, ce qui 
pourrait correspondre au seuil de 
susceptibilité liée au poids. Aujour- 
d’hui, il faut bien admettre qu’on 
ignore toujours à quelle concentra- 
tion exacte l’HCP s’avère toxique. 

MARTINE LARONCHE 

(!) Cbuc dtude eûèctuéc arce tm contrat 
.de recherche de h Caisse nationale de Tas- 
surance-reabdie des travaiBeuis salariés de 
Puis a été réalisée, en 1987 et 1988, nus la 
. direction du docteur Marti n-Bonyer, direc- 
teur de recherche i r INSERM. Ses résultats 
v ie n nent d'être publiés dans. le Relevé épidé- 
miologique hebdomadaire de l’OMS 
{février 1991). 
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SCIENCES ♦ MEDECINE 


Hittites en Valachie 

Les mythes et les croyances indo-européens survivent au fin fond de la Yougoslavie 


I L existe trois mondes, nie 
monde supérieur, le monde 
médian et le monde qui est au- 
dessous de nous. Dans le 
monde supérieur, qui va jus- 
qu’aux épaules, on se ceint autour 
du cou ». En disant cette Formule, 
la vieille dame valaque qui vit 
dans le village de Rudna-Glava à 
une centaine de kilomètres à l'est 
de Belgrade, M“ Gcorgina Durlic, 
a dénoué machinalement son 
écharpe dont elle a entouré, pour 
les désigner précisément, son cou, 
puis sa taille et enfin scs genoux. 
Comment cette vieille dame illet- 
trée connaît-elle les trois mondes 
dont Georges Dumézil a démontré 
l'existence et l'importance dans 
toutes les cultures indo-euro- 
péennes? k C'est mon père qui me 
l'a raconté et mon père l'a appris de 
son père. » 

Ainsi, dans une campagne recu- 
lée de Yougoslavie, les mythes et 
les croyances indo-européens sont- 
ils toujours vivants. Comme ils 
l'étaient, il y a quelques millé- 
naires ou quelques siècles, lors- 
qu'ils ont été mis par écrit par les 
Hittites vers 1650 avant Jésus- 
Christ, par les Indiens vers 
900 avant notre ire, par les Grecs 
vers 700 avant Jésus-ChrisL par les 
Scandinaves aux alentours de 1000 
de notre ère. 

Venus d'où 
et quand ? 

D’où venaient les Indo-Euro- 
péens? D'Asie centrale? Du Cau- 
case? On ne peut le dire. Quand 
sont-ils arrivés en Anatolie, en 
Inde, en Europe où ils se sont 
mêles à des populations dites 
«autochtones», c'est-à-dire déjà 
installées, mais elles-mêmes venues 
on ne sait quand d'on ne sait où? 
Peu à peu sans doute, entre le II e et 
le 1“ millénaire avant Jésus-Christ. 
La seule chose dont on soit sur, 
c'est que ces bandes et ces tribus, 
qui se sont ultérieurement diffé- 


renciées en Hittites, en Indiens, en 
Persans, en Celtes, en Grecs, en 
Romains, en Slaves, en Germains, 
en Scandinaves avaient, au départ, 
une origine commune comme en 
témoignent, sans discussion possi- 
ble, leurs mythes anciens communs 
et leurs langues toutes apparentées 
les unes aux autres, même si elles 
sonnent très différemment à 
l’oreille. 

Il y a deux ans, Emilia Masson, 
Yougoslave d'origine et chargée de 
recherche au CNRS, avait expliqué 
des bas-reliefs ornant le sanctuaire 
nipestre hittite de Yazüikaya (en 
Turquie, à quelque 150 kilomètres 
à l’est d'Ankara) et des textes hit- 
tites grâce à des documents, abon- 
dants mais méconnus, recueillis 
depuis le début du siècle et conser- 
vés au musée ethnographique de 
Belgrade (le Monde du I er mars 
1989). Elle avait ainsi expliqué des 
rites hittites par lesquels les morts 
parvenaient dans le monde de l'im- 
mortalité et ceux qui marquaient la 
fin de l'année et la naissance de 
l'année suivante (I). 

Dans son nouveau livre, le Com- 
bat pour l'immortalité. Héritage 
indo-européen dans la mythologie 
anatolienne (2), Emilia Masson 
montre que les similitudes ne 
s'arrêtent pas aux rites mais se 
retrouvent dans les mythes et les 
croyances. Grâce aux Vaiaques, 


qui constituent encore plus que les 
autres populations slaves du sud 
des Balkans un véritable conserva- 


toire ethnologique, elle a pu com- 
prendre des tablettes hittites 
retrouvées dans les ruines dn 
bâtiment des archives royales de 
Hattusa (la capitale hittite qui était 
près du village actuel de Bogazkale, 
à environ 150 kilomètres i l’est 
d'Ankara). 

Ces tablettes sont particulière- 
ment intéressantes : elles sont les 
plus anciens documents écrits 
indo-euroi>£ens; elles sont la sim- 

E le transcription - la transcription 
rute, pourrait-on dire - de récits 
transmis oralement et sont donc 
rédigées dans la langue quoti- 


dienne « vulgaire» sans la poésie et 
le souffle épique qui marqueront 
les rédactions littéraires posté- 
rieures que sont, par exemple, les 
Veda indiens, l’Iliade et l'Odyssée 
grecs ou les sagas Scandinaves. 

Pendant longtemps, ces tablettes 
ont été négligées : elles sont diffi- 
ciles à lire tout à la fois parce 
qu'elles sont bien souvent en frag- 
ments et parce que leur langue est 
familière; en outre, on pensait - 
sans preuve - que les mythes, qui y 
étaient racontes dans des récits 
tout simples, venaient plu des 
populations indigènes - dont on ne 
sait rien - antérieures aux Hittites 


indo-européens que de ces der- 
niers. En fait, il s’agit bien de la 
version la plus ancienne connue 


des mythes indo-européens tels 
qu'ils avaient été apportés en Ana- 
tolie quelques siècles plus tôt par 
les Hittites et leurs proches cou- 
sins, les Lou vîtes et les Palaïtes. 

Cela fait d’autant plus regretter 
que Georges Dumézil, par un mal- 
heureux concours de circonstances, 
n’ait jamais travaillé sur les Slaves 
du Sud et fort peu sur les ‘Hittites, 
lui qui a toujours recherché les 
formes des mythes les plus ancien- 
nement écrites. 

L'Importance 
du fait de naître 

Une des ressemblances les plus 
étonnantes entre les textes hittites 
et les usages vaiaques concerne la 
«.nourrice». Autrefois chez les Hit- 
tites comme actuellement chez les 
Vaiaques, deux femmes intervien- 
nent au moment des naissances. La 
première, sage-femme ou matrone, I 
« celle qui fait naître», s’occupe 
physiquement de l’accouchement. 
La seconde, la «nourrice», pro- ' 
cède aux rites d’initiation du nou- 
veau-né. EUe est en charge, en 
quelque sorte, «du fait de naître ». 
Elle coupe le cordon, elle soulève 
trois fois l’enfant en récitant des 
formules pour lui assurer une lon- 
gue vie. Elle lave le nouveau-né et 
rhabille avec les vêtements qu’elle 





M** Georgïna Durlic sépare, avec son écharoe, 
le monda supérieur et le monde médian des Indo-Européens 

a apportés. En somme, elle assure Autre correspondance instructive : 
au nouveau-né l’introduction dans celle qui concerne l’« Arbre du 
le monde des hommes, autrement monde» ou « Arbre de vie» et qui, 
dit le passage du non-être à l’être, dans toutes les traditions indo- 


européennes, fait comm craqu er les 
trois parties du monde cosmique. 
Les branches représentent le ciel ; 
le tronc symbolise le monde 
médian, le nôtre; les racines, bien 
entendu, appartiennent au monde 
d’en dessous. 

L’« Arbre de vie», appelé sou- 
vent «Grand Arbre», était un 
objet de culte chez les Hittites, les 
Germains, les Scandinaves, les 
Slaves et il est encore très venerc 
chez les Vaiaques. Ces derniers 
nous apprennent ainsi que I espèce 
ne fait pas le « Grand Arbre »- 

En revanche, l'endroit est déter- 
minant ; il doit être situé dans un 
pré ou un pâturage dépourvu de 
plantation et proche d’une source. 
Là, les respectables vieillards du la 
communauté le choisissent ci le 
désignent à la vénération des géné- 
rations futures, qui feront de ses 
abords leur «place centrale». 

Le livre d' Emilia Masson est un 
livre d’érudition. La lecture, par- 
fois un peu difficile, apporte toutes 
sortes d’idées nouvelles et de rap- 
prochements très surprenants. 
Ainsi le non-spécial ïstc y sera-t-il 
mis en communication directe 
avec les Indo-Européens d'autre- 
fois, les Hittites en particulier, 
mais aussi avec nos cousins, pas si 
lointains eu définitive, de flnde, 
de la Grâce, de la Scandinavie, etc. 
et les rares Indo-Européens, les 
Vaiaques en tout premier lieu, qui 
vivent encore dans nos mythes 
millénaires. 

YVONNE REBEYROL 


(1) Les Douze Dieux Je l'immortalité, 
croyances indo-européennes à Yazitdaiva. 
Editions des Bdks Lettres, collection 
«Vérité des mythes». 260 pages, illustra- 
tions, ISO francs. 

_ (2) tje Combat pour l'immortalité, 
llintaxe indo-européen dans la mytholo- 
gie anatolienne. Presses univercitairc# de 
France, collection «Ethnologies». 
320 pages et 20 planches hors-texte. 
198 francs. 
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avec le concours de l'I.N.A. 
pour l'audiovisuel 


mercredi 13 mars 


jeudi \4 mars 



Colloque 

‘Science, Pouvoir, Citoyen” 
les 1 3 et 1 4 mars 1 99 1 
à I9H30 

Le développement actuel des sciences et des techniques bouleverse tous les modes 
de penser et de vivre des citoyens, ouvrant ainsi des horizons aussi angoissants 
qu'exaltants. Les hommes politiques doivent tenter de maîtriser ces transformations 
sans pour autant Imter ta ftserté dVwesti^tion des «âentifiques. Quant aux dtoyena, 
il faut qu'ils puissent continuer à peser sur les dérisions qui engagent l'avenir de la 
collectivité Tels sont quelques-uns des thèmes abondés au coure du colloque- 

Chaque séance est animée par Françoise Beüanger de la cité et Jean-Marie 
Dupont du Monde Des questions seront posées au pubhc qui votera pour expri- 
mer son opinion. Daniel Boy, de la Fondation nationale des Sdenœs poStiques. 
commentera (ensemble des réponses. 

Le colloque sera ouvert par Laurent Fabius, président de l'Assemblée nationale; 
et dôtLnè par Hubert Curfen. ministre de la Recherche et de la Technologie. 

Le citoyen face à la science 

Progiès et Imites de la connaissance scientifique. 

Dominique Leçon rt : le "crêationnîsme'' américain face au darwinisme 
Etrenne-Em3e Baulieu : contraception et dvistianfeme 
Mohammed Larbi Bouguerra : la science et l'Islam dans les pays en 
développement 

Alain Grou : peut-on attendre de fastrologe qu'elle produise des connaissances 
nouvelles ? 

Jean-Marie Besson : dune pratique tradiïionnneJta à une technique scientifique, 
l'acupuncture. 

Les politiques face à la science 

Jean-Yves Le Déaut: l'information scientifique des ékis en France et à l'étranger. 
Martine Allain Régnault: les médias - formation, information, déformation, 
désinforma bon. 

Maurice Arvonny: r utilisation de l'énergie solaire - espoirs, désillusions, bévues. 
Ichtiaque Rasool; l'effet de serre. 

Le citoyen entre politique et science 

Lotis Gallois : la Défense reste-efle aujourd'hui le moteur essentiel de la 
recherche? 

Pierre Papon : La liberté de la recherche est -elle limitée par ses modes de 

financement? 

Jean-François Augereau : le cas "Superphénix". 

François Gros: l'appel aux citoyens pour le financement de la recherche 
médicale. 

Roy Gibson : opinion publique et développement des techniques spatiales. 

Les scientifiques dans le monde d’aujourd'hui 

Philippe Lazar: la responsabilité du scientifique - questions d'éthique et de 
politique 

Jacques Lesoume : les sdentdiques sont-fc appelés à prendre le relais des 
"grands intellectuels" vis-à-vis de la société ? 


K 

Bulletin (finscriptm J renvoyer à TadresM ci-contre 
i raiienuon de Manc-Pierre Hermann (colloque SPC) 


Diagnostic posthume 
pour Abraham Lincoln 


Suite de la page 13 

L'incertitude quant & l'identité 
exacte de ce gène pourrait être très 
rapidement levée grâce à l'apport 
complémentaire de travaux menés 
sur la fïbriliine, une glycoprotéine 
de grande taille normalement pré- 
sente dans le derme humain, et 
dont la synthèse est anormale chez 
les personnes victimes du syn- 
drome de Marfan. Or, il semble, 
selon les dernières informations 
connues dans ce domaine, que le 
gène dirigeant la synthèse de cette 
protéine soit précisément situé sur 
le chromosome 15. On peut des 
lors raisonnablement penser que le 
puzzle génétique et moléculaire du 
syndrome de Marfan sera comblé 
lorsque l'on disposera de l’ADN du 
seizième président des Etats-Unis. 

Reste à savoir - une fois les 
questions éthiques résolues - si 
l'on parviendra à extraire cct 
ADN. Quelques récentes tentatives 
ont montré à quel point l'identifi- 
cation post mortem à partir du 
patrimoine génétique pouvait être 
plus difficile qu’on ne l’imaginait 
jusqu’alors. Ce fut notamment le 
cas, récemment évoqué dans le 
cadre du procès de Simone Weber, 
devant la cour d'assises de 
Meurthe-et-Moselle, avec l’échec 
de l’identification d’un tronc 
humain par les spécialistes de la 
société Appligènc d’IUkirch (Bas- 
Rhin) . 

Le foie 
d'une momie 

« Cette identification n'a pas été 
possible à cause des mauvaises 
conditions de conservation des tis- 
sus, explique M. Daniel Dnpré 
(Appligèue). Les phénomènes de 
putréfaction ont en effet pour consé- 
quence de dégrader la structure de 


Prénom 


adresse..... 


l'ADN et dès lors, il n'est plus possi- 
ble de mettre en ouvre les techni- 
ques des empreintes génétiques. 
Tout ici est affaire de cas d'espèce. 
On peut penser que sur un cadavre 
conservé dans* un état très sec ou à 
très basse température, il est possi- 
ble. même après un certain temps, 
d'extraire de l'ADN.» 

Pour le professeur Axel Kahn, i! 
peut être possible de retrouver, sur 
des prélèvements biopsiques 
osseux notamment, suffisamment 
d'ADN pour entreprendre, avec 
l’aide de la PCR, de passionnantes 
recherches diagnostiques post mor- 
tem. 


Cest ainsi, ces dernières années, 
que des scientifiques ont pu étu- 
dier l'ADN du loup marsupial de 
Tasmanie, disparu au début du siè- 
cle, ainsi que des restes humains 
vieux de treize mille ans, retrouvés 
dans des tourbières, ou encore des 
fragments de momies égyptiennes 
vieux de quatre mille ans. On a 
aussi pu montrer, en 1989, la pré- 
sence d'une «mutation silencieuse 
rare » dans un fragment d’ADN 
provenant d’un morceau de foie 
d’une momie nubienne datant de 
quatre raille ans. 

Au-delà 
de l'anecdote 

L’an dernier enfin, dans une fort 
intéressante communication faite à 
l’Académie des sciences, un groupe 
de chercheurs français proposait 
une autre méthode permettant 
d’analyser l’ADN, mais non pas d 
partir de restes de tissus mous 
(dont la conservation demeure 
exceptionnelle), mais sur des restes 
osseux (3). 

«Jusqu’à présent, les travaux réa- 
lisés sur l'ADN en archéologie n'om 
toujours utilisé que des restes de tis- 
sus mous dont la conservation est 
un événement rare, limité dans le 
temps, et à des circonstances ou des 
environnemen i s particuliers » , 
expliquent-trih Etant donné que les 
restes paléontologiques sont retrou- 
vés sous forme d'os ou de dents, U 
nous a semblé indispensable d'es- 
sayer d'étendre à ces vestiges les 
résultats obtenus sur les tissus 
mous. » Ce groupe de chercheurs 
annonçait ainsi avoir réussi & 
extraire et à visualiser l’ADN 
humain dans des dents et des os 
anciens de cent cinquante à cinq 
mille cinq cents ans provenant de 
différents gisements archéologi- 
ques du sud de la France. 

«Notre travail a permis de mon- 
trer pour la première fois qu'il était 
possible de mettre en évidence, 
d'amplifier et de déterminer là 
séquence de l’ADN obtenu à partir 
de dents ou d'os anciens. Le princi- 
pal obstacle à surmonter lors de ce 
type d'étude appliquée à l'homme 
est la contamination possible des 
échantillons par de l’ADN humain 
actuel précisent-iLr. En conclusion, 
nous pensons devoir insister sur 
l’importance de ce type d'ouvrage 
qui devrait permettre d'avoir accès 
à des informations nouvelles sur les 
populations anciennes, humaines 


. v > •'ïr.- 

ou ' animales, et notamment dans 
l'étude dé la phylogenèse. la généti- 
que des populations anciennes et la 
détermination des restes osseux non 
identifiables anatomiquement . Les 
applications de celte méthode nou- 
velle devraient permettre de mofi- 
fier de fond en comble l'étude des 
restes archéologiques en ouvrant la 
voie à une analyse moléculaire des 
ossements paléontologiques. » 
Ainsi, au-delà de l'anecdote ou 
du simple spectaculaire, l’apport 
des derniers développements de la 
biologie moléculaire pourrait 
constituer un fantastique outil de 
connaissance, révolutionnant 
l’étude de la phylogenèse. Un outil 
qui, à partir de quelques traces 
infinitésimales de la molécule sup- 
port de l’hérédité, laissent espérer 
une nouvelle compréhension dn 
vivant & travers les siècles. 

JEAN-YVES NAU 

t (3) « Amplification de prélèvement 
d’ADM mitochondrial à partir de dents 
et d’os anciens ». Cette communication 
est signée de M«» et MM. Catherine 
Hanni, Vincent Laudct, Michel Saklca, 
Agnès Bègue et Dominique Stchctin. Elle 
a été publiée dans tes comptes rendus de 
l’Académie des sciences de Paris (tome 
310 série 111, p.3fiS-37Û. IW0). 
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CINEMA 


L’art de l’allusion 

Le récent Festival de Téhéran a prouvé que 
malgré la censure, le cinéma iranien reste bien vivant 


Boire la beauté avec l’eau du bain 

La réjouissante révélation d'un cinéaste portugais 



TÉHÉRAN 

correspondance 

Une grande cinématographie 
nationale, vieille de soixante 
ans, renaît de ses cendres. 
Avec une production annuelle 
de 50 à 69 longs métrages, 
auxquels il faut ajouter des des* 
sins animés et des documen- 
taires souvent de grande qua- 
lité, la République islamique 
d’Iran a pour objectif avoué d' 
a occuper a avec ses propres 
productions les quelque 
250 écrans (pour 55 millions 
d’habitams) du pays. 

Pas de chansons 
« immorales » 

Des productions nationales 
régies par les préceptes éthi- 
ques, culturels et religieux 
qu’exige la théocratie iranienne 
depuis 1979 : ne pas aborder 
les relations entre hommes et 
femmes hors des liens du 
mariage (les femmes gardant, 
en toute circonstance, les che- 
veux couverts à l’écran), ne pas 
traiter de politique (sauf l'oppo- 
sition passée au shah) et, évi- 
demment, ne prendre aucune 
distance avec la sharia. loi reli- 
gieuse de Hslarn. 

Epoux et fiancés ne peuvent 
même pas se serrer la main & 
l’écran (comme en public) et les 
chansons de variété qui, si sou- 
vent dans les cinémas d’Orient, 
servent & évoquer l’amour, sont 
prohibées pour «immoralité». 
Contraints & l'autocensure, les 
réalisateurs iraniens sont pas- 
sés maîtres dans l'art du sym- 
bole et de l’allusion. 

Le 9* Festival international du 
film de Téhéran, qui du 1- au 
12 février, a attiré quelque 
430 000 spectateurs, portait 
témoignage de ces tendances. 
Avec en vedette le cinéaste 
Mohsen tylakhrnalbaf (né; en 
1957), ancien islamiste persé- 
cuté par la police du shah, et 
auteur de neuf films remarqua- 
bles. 


Ainsi la Camelot (1985), allé- 
gorie angoissante et surréaliste 
du cycle de la vie humaine, en 
trois sketches peuplés d'anti- 
héros « positifs » (salon les cri- 
tères téhéranais). ou le trou- 
blant Mariage des Bénis (1989). 
dans lequel un photographe 
militant pour un Islam de com- 
bat moderne permet de vilipen- 
der la corruption et les malheurs 
du monde. 

Dans le Cycliste (1989) (1). 
Mohsen Makhmalbaf relate ia 
tragique et truculente « épopée » 
d'un réfugié afghan, qui s'en- 
gage è pédaler pendant une 
semaine entière afin de réunir la 
somme nécessaire pour soigner 
sa femme malade. 

La politique locale et interna- 
tionale s'en mêle, prétexte pour 
dénoncer symboliquement l'in- 
capacité des régimes à sauver 
ces damnés de la terre. Et des 
milliers de jeunes ont fait ia 
quaue, la nuit (par - 5°), pour 
voir son dernier film. Rondes 
d'amour, tourné à Istanbul, en 
turc avec des acteurs turcs. 

De la comédie 
ao policier 

L'ingéniosité des réalisateurs 
leur permet de couvrir tous les 
genres, de l'excellente comédie 
de mœurs urbaine (Apperre- 
ment /?■ 13. de Yadollah 
Samadij, au superbe Damier 
Acte, entre raison et folie, de 
l'frano- Arménien Varuzh Karim- 
Masihi (grand prix du Festival), 
en passant par Deux FUms pour 
un ticket, de Dariush Fartiang, 
un «policier» très enlevé. Lors- 
que les autorités cesseront de 
considérer les films comme 
simples outils de propagande, U 
y aura beaucoup a attendre des 
metteurs en scène Iraniens. 

YVES THORAVAL 


(I) Le film vient d'être acheté par la 
SEPT. 


SOUVENIRS 

DE LA MAISON JAUNE 

do Jooo César Montelro 


k C omédie lusitanienne», annonce 
le générique. En effet, la voix parle 
portugais. Ce qu’elle dit durant le 
mélancolique plan-séquence d'ou- 
verture laisse planer le doute quant 
à la comédie : «Tout cela est si lent, 
si lourd, si triste... Bientôt Je serai 
vieux, et ce sera fini... a, un extrait 
de Mort à crédit. 

Pourtant, qui fera un détour pour 
découvrir cet OVNI s'offrira une 
des plus saines occasions de rire du 
moment. Rire jaune, rire noir, rire 
bleu pervenche, rire multicolore. 
Cela s'appelle Souvenirs de la mai- 
son jaune, ne ressemble & rien de 
connu tout en faisant tinter beau- 
coup de clochettes rinéphiliques ou 
autres - même si la maison jaune du 
litre ne se situe pas à Délit, si elle ne 
se référé à rien de pictural ni de lit- 
téraire, mais à une prison de Lis-, 
bonne. 

Responsable de cette entreprise de 
dynamitage farceur, loao César 
Monteiro. fl est là, à l'écran, puis- 
qu'il est aussi l'interprète principal, 
comme le fils improbable de Nosffc- 
ratu le vampire er de Chariot le 
vagabond. Son personnage s’appelle 
Joao de Deus (Jean de Dieu), pau- 
vre hère victime d’une acariâtre pro- 
priétaire. D loge dans sa vieille pen- 
sion de famille (« Pas vieille, 
baroque!», rétorque la harpie). Mais 
dans la maison il y a aussi la belle, 
indécemment belle Julieta, Mirai la 
pute au grand cœur et tout un petit 
monde mélodramatique. Pour 
l'amour de Julieta, Jean de Dieu 
oublie un instant ses mille tracas. Et 
tant pis si la belle est flic à mi- 
temps. 

Ce ne sont que quelques éléments 
d'une histoire arborescente, dérou- 
tante. Souvenirs de la maison Jaune 
est un film déraisonnable : un 
cinéaste plus pondéré, ou plus ges- 
tionnaire, y trouverait aisément la 
matière de deux ou trois scénarios. 
Pas Monteiro, qui déverse pèle-m£lc 
tout ce qui lui tient i cœur. * J'avais 
accumulé beaucoup de choses », mur- 
mure le cinéaste pour expliquer la 
richesse de son septième film. 

. Dans te.sglqii d'un grand hôtel 
parisien, il ressemble & son person- 
nage : un B uster Keaton qui aurait 
volé tes lunettes de Woody Allen et 
la moustache de Léon Blum. Mai- 


greur et regard intense d'anachorète, 
voix assourdie, silhouette voûtée 
comme celle d'un busard : « En 
I960, j’ai quitté mon pays en me 
promettant de ne jamais y revenir 
[promesse non tenue), et je suis allé 
à Paris. Je n'avais pas un sou. Aussi, 
tout le temps que je ne passais pas à 
la Cinémathèque de la rue d’Ulm. 
j'arpentais le boulevard Saint-Michel 


mais a essayé de renoncer à ses illu- 
sions : h Je ne voulais pas faire Sou- 
venus de la maison jaune, j'en avais 
assez du cinéma, je voulais changer 
de métier. Cest ma Janine qui m’a 
fané, eüe a menacé de me mettre à 
la porte si je ne le réalisais pas. Vu 
les problèmes de logement à Lis- 
bonne. j’ai obéi. » 




Joao Cosar Monteiro dont a Souvenirs de la maison jaune » 


b tête baissée pour trouver des pièces 
de 1 franc : depuis, je sms resté tout 
courbé. Dis que j’avais I ou 2 francs, 
je pouvais m ’ installer au Capoulade 
et tire le Monde en buvant un café— 
Non, en ce temps- là, je ne pensais 
pas devenir cinéaste. Ni quoi que ce 
soit d’autre, d'ailleurs. Je voulais 
juste regarder le monde. J’ai surtout 
regardé des films, a les trottoirs.» 

Monteiro est un pince-sans-rire, 
qui parie de la même voix douce et 
détachée de la vie d’artiste sous la 
dictature (aies dernières années, il y 
avait bien un fonds d'aide au 
cinéma, mais nous réfutions dy faire 
appel»), de l'émergence d’une leune 
génération prometteuse (a elle se 
défaut contre nous, la génération des 
aimées 60. c’est bien normal»). 

Monteiro est un homme de cin- 
quante-deux ans qui mit cinq ans 
pour achever, ^n 1970, son premier 
projet de filmt im moyen métrage 
de trente minutes au titre ironique- 
ment significatif. Celui qui espère 
l’imposable meurt d'illusion. 

Joao César Monteiro a voulu l'im- 
possible : devenir cinéaste au Portu- 
gaL II n'en est pas tout à fait mort, 


Cest heureux. Car Monteiro met- 
teur en scène possède cette qualité 
rare qui du plan le plus dépouillé, 
apparemment le plus simpliste, fait 
une merveille d'équilibre et de poé- 
sie (pas étonnant que Rossellini et 
Bresson soient ses auteurs de che- 
vet). II possède à un degré égal une 
audace sans trivialité (celle des 
grands du comique muet américain) 
qui rend élégantes les farces les plus 
outrées, telle l’obscène turgescence 
d’un stick de déodorant comme 
métaphore nostalgique. Plus qu'un 
gag au tempo impeccable, la scène 
suivante apparaît comme une sorte 
de manifeste : après avoir, en cati- 
mini, espionné sa belle au bain, 
Joao de Deus se rue dans le cabinet 
de toilette eL.. boit te contenu de la 
baignoire. La soif physique des 
traces de la beauté, soif à la fois 
pathétique â comique, donne au 
film une étonnante énergie, et un 
parfum d'étrangeté qui, pour une 
fois, légitime la référence au meil- 
leur du surréalisme. 


La production 
française 
en légère hausse 

Dominque Wallon, direc- 
teur général du Contre natio- 
nal du cinéma, a présenté (e 
bilan de la production fran- 
çaise pour l'année écoulée : 
146 films français ou à parti- 
cipation française ont été 
produits en 1990, contre 
136 en 1989, ce qui 
confirme le maintien d'une 
intense activité de b produc- 
tion, indépendamment de la 
fréquentation (le chiffre des 
entrées ne sera rendu public 
qu’au mois de mars, mais on 
s'attend à une stabilisation 
aux alentours de 120 millions 
de spectateurs, après une 
chute ininterrompue durant 
sept ans.) 

Pami les 146 films de 
1990, 81 étalent des pro- 
ductions 100 % françaises 
(66 en 1989), 26 des copro- 
ductions majoritairement 
françaises et 39 des copro- 
ductions minoritaires. Les 
coûts de production des 
films français ont subi une 
nouvelle hausse, avec un 
budget moyen passant de 17 
millions de francs à 20,25 
millions. Douze films è plus 
de 50 millions ont été pro- 
duits cette année, contre 
seulement sept l'année pré- 
cédente. Les investisse- 
ments français dans le 
cinéma en 1990 se sont éle- 
vés è 2 296 millions de 
francs, soit* une augmenta- 
tion de 18 %. qui, globale- 
ment, témoigne de l'effica- 
cité croissante des 
mécanismes d’aide au finan- 
cement du cinéma. Les 
chaînes de télévision auront 
investi 626 670 000 francs 
dans des films (contre 
557 538 000 en 1989), 
dont 275.600 000 viennent 
de Canal Plus, et 
1 14 970 000 d' Antenne 2, 
la plus «interventionniste» 
des chaînes en clair. 

J.- M. F. 


THÉÂTRE 


-S LILY SARFATf 


Duel magique 


Comment transformer un numéro d'illusion 
en une brillante comédie 


Leningrad Ballet Théâtre 

Boris Eifman 


Les 8, 9, 12, 13 mars 1991 à20H30.Le10 mars à 15h30 


PARIS-PALERME 
au Théâtre d’hrry 


Le premier est français, parisien. 
Cest un beau ténébreux. Haut-de- 
forme, gants, queue-de-pie et toute 
la panoplie. 11 a revêtu l’attirail 
clinquant du magicien et se fait 
appeler Boris Karfax, pour épater 
la galerie. Chemise blanche, panta- 
lon ample, 1e second est plus sim- 
ple, plus chaleureux. Il a te geste et 
le verbe plus que faciles. 11 est 
napolitain et confesse bien volon- 
tiers, en italien, qu’il s'est fait la 
main en subtilisant quelques porte- 
feuilles. 

Boris Karfax et Carmelo sont 
illusionnistes. Ils savent faire dis- 
paraître les objets les plus saugre- 
nus et les faire réapparaître de leur 
poche. Vu comme ça, le spectacle 
pourrait n’être qu’un étonnant 
numéro de cabaret, ennuyeux A la 
longue. Mais les deux compères 



A PARTIR DU 28 FEV 20H30 

LA DUCHESSE 
DE MALFI 

JOHN WEBSTER 

texte français 

Claude Duneton 

mise en scène 

Matthias Langhoff 



sont aussi danseurs, comédiens, 
mimes et font de Poris-Polerme 
une comédie magique. 

Ils s'engagent en fait dans un 
duel de mots et de gestes, avec un 
scénario. Carmdo est rassis tant de 
Karfax, il rêve de le dépasser. 
Quand le maître jongle avec les 
flammes, tire des pièces du nez 
d'une spectatrice, cela ne l’impres- 
sionne guère. 

Déjà vu, facile, réplique-t-il. 
Tantôt arlequin, tantôt funambule, 
toujours diaphane, il fait surgir des 
saucisses, des pâtes, des cigarettes 
ou des chiffons d’un carton venu 
d’on ne sait où, construit un réver- 
bère avec un ballon gonflable, et 
Karfax renchérit avec superbe. 

Les colombes s’envolent, les 
nœuds se défont. Le ton monte au 
, fil de trois cents numéros, maillons 
1 d’une mécanique parfaitement hui- 
lée». Carmelo Cacciato et Bertrand 
Crimet réalisent une expérience 
envoûtante sur la prestidigitation. 
Ensemble - pourront- ils mainte- 
nant se séparer? - ils inventent un 
nouveau langage théâtral, celui de 
l'illusionnisme. 

1 BÉNÉDICTE MATHIEU 

'► Du mardi au samedi, A 
20 h 45. Dimanche, à 
1 6 heures. Mercredi 27 février, 
è 15 heures. Téi. : 46-70-21-55. 
60 F et 80 F. 


□ Représentations annulées au 
Théâtre du SoleiL - A la suite d’un 
accident survenu le 23 février, 1e 
Théâtre du Soleil est contraint 
d’annuler les représentations 
d’Iphigénie à Aulis te 27 février, è 
19 h 30, et le 2 mars à 15 h 30 et 
19 fa 30 et celles des Choéphores 1e 
1" mars, à 19 h 30 et 1e 3 mars & 
17 heures. Les représentations 
d 'Agamemnon sont maintenues le 
28 février, A 19 heures et le 3 mars, 
A 13 heures. Pour tous renseigne- 
ments, téléphoner an 43-74-24-08. 
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ARTS 


Faïences marocaines 

Le musée de la porte Dorée veut affirmer sa vocation panafricaine 


REFLETS D’HOSPITALITÉ 
au Musée des arts africains 
et océaniens 


Les collections d'art islamique, en 
caisse depuis des lustres, vont enfin 
trouver l'espace qui leur manque au 
sein du Grand Louvre. Pourtant, le 
Musée des Arts africains et océaniens 
(MA AO), riche lui aussi d’un fonds 
islamique, ne tient pas du tout à se 
séparer de ses biens. Dans son plan 
de rénovation, des salles consacrées à 
l'Afrique du Nord, du Nil à l’Atlanti- 
que {où la place de l'islam sera pré- 
dominante), sont prévues. Et pour 
bien marquer son territoire, le 
MAAO organise une belle exposition 
consacrée à la faïence marocaine. Un 
artisanat ancien - U remonte au 
dixième siècle, - qui a donné des 
pièces moins prisées que celles 
venues de Perse ou de Turquie, mais 
qui a intégré le savoir-faire hispano- 
arabe. Les praticiens de Fès sont par- 
ticulièrement remarquables. Au dix- 
huitième siècle - l'âge classique, - la 
sobriété est la règle. Les couleurs 
sont limitées - bleu-gris, vert pâle, 
jaune d'or, - les motifs correspon- 


dent à une tradition précise. Les 
emprunts extérieurs (chinois en par- 
ticulier) sont soigneusement assimi- 
lés. Delacroix rapporta un certain 
nombre de poteries de son périple 
marocain : on peut les voir à la Porte 
Dorée, encore enduites de leur 
minium d’origine. 

Les points forts desdites réserves 
comme des salles d’exposition sont 
les bijoux, les tapis et les broderies. 
Au total près de 4 000 pièces rete- 
nues d'abord pour Leurs qualités 
esthétiques. Au départ, le bâtiment 
était beaucoup plus garni. Héritage 
du Musée des Colonies puis de celui 
de la France d’outre-Mer, il avait 
accumulé un bric-à-brac qui servait 
surtout à exh aller l’Empire français. 
On en voit encore des débris en 
miettes dans des combles abandon- 
nés. Ce qui est récupérable gagnera le 
Musée de Boulogne-Billancourt dédié 
à la mémoire coloniale. Une partie, 
purement ethnologique, est déjà au 
Musée de l'Homme. Pourquoi vou- 
loir conserver, dans un espace trop 
exigu, des collections islamiques, 
alors que le reste sera voué aux arts 
dits primitifs? « Parce que /tous vou- 
lons embrasser l'ensemble du conti- 


nent africain et montrer l’intégralité 
de ses cultures, explique Marie- 1 
France Vivier, chargée du secteur 
Maghreb au MAAO. L’influence du 
Maghreb sur l'Afrique sub-saharienne 
est beaucoup plus importante qu'on 
ne l'imagine. La réciproque est vraie. 
De la même manière, nous refusons 
d’ignorer l’Egypte et la vallée du NiL 
Et pour bien marquer cet intérêt l'une 
de nos expositions de l’an prochain 
sera consacrée aux rouleaux magi- 
ques éthiopiens. » 

Maïs cette ambition réclame des 
moyens supplémentaires pour enri- 
chir les collections encore trop mai- 
gres, aménager des espaces nouveaux 
et transformer ce bâtiraenr des 
années 30 en un centre de documen- 
tation international, réclamé par 
Jean Dévissé, responsable du pro- 
gramme scientifique de cet établisse- 
ment, aujourd’hui 12 e section des 
Musées de France. 

EMMANUEL DE ROUX 
► Jusqu’au 17 juin. 293. av. Dau- 
mesnil. 75012 Paris. Tél. : 
43-46-51-61. L’exposition sera 
présentée au Musée Du bouché de 
Limoges avant de gagner l’African 
Art Muséum de Washington. 


Un éclectique d’autrefois 

Un peintre anversois du seizième siècle 
au confluent des goûts flamands, italiens et allemands 


JOOS VAN CLEVE 
au Musée du Louvre 


Bien qu’il soit mort vers 1540 ou 
1541, Joos Van Cleve est un peintre 
dans le goût contemporain. L’exposi- 
tion du Louvre révèle en lui un 
artiste tout d’influences, d’hybrida- 
tions et de dosages, un de ces éclec- 
tiques comme L'époque actuelle en 
produit en nombre à partir d’autres 
dosages et d'autres éléments de syn- 
thèse. Cet homme singulier s’em- 
ploya à réunir les principes flamands 
et les nouveautés italiennes, sans 
négliger d’y ajouter quelques rémi- 
niscences allemandes. A la diversité 
de ses inspirations s'accorde la diver- 
sité de ses amateurs : qu’il ait voyagé 
ou non, il eut pour collectionneurs 
des Flamands, François I e * et des 
mécènes génois, ce qui l'incita natu- 
rellement d'autant plus à faire la 
peinture la plus rassembleuse qu'il 
put. 

Alla-t-il s'instruire à Bruges ou 
dans le duché de Clèves? On ne sait 
Accompagna-t-il ses œuvres en Ligu- 


rie, passant par Milan où il aurait 
étudié la Cène de Léonard? Seconde 
incertitude. De ces énigmes, il y avait 
quelque audace à tirer une exposi- 
tion. Cécile Scaillérez y est parvenue, 
si bien que la salle qu'elle a organisée 
autour des trois panneaux du retable 
saisi par les troupes napoléoniennes 
en 1812 à Gênes, dans Féglise Santa- 
Maria-della-Pace, est un modèle du 
genre analytique et instructif. A 
l'aide de comparaisons, de photogra- 
phies et de dessins, elle énumère les 
sources de Van Cleve : la pcédelle, 
d’une noble éloquence, figure la Cène 
en s’inspirant de Vinci, avec un rien 
de Raphaël et une plus forte propor- 
tion de naturalisme nordique. La 
Déploration du Christ, pièce centrale 
du retable, combine un paysage vert 
bleuté à la Patinir et des figures à 
l'Andrea del Sarto et à la Durer, que 
Van Cleve connut par des gravures. 
Le Christ est plus italien, la Vierge 
plus allemande, dans une lumière un 
peu nacrée dont on ne sait i qui 
attribuer la paternité. A Van Cleve 
lui-même? Peut-être. La Stigmatisa- 
tion de saint François qui occupe La 


lunette relève d'un style plus tradi- 
tionnellement flamand. Chacun des 
trois fragments a sa cohérence, en 
dépit de la diversité de ses sources. 
Réunis, ils produiraient un effet 
moins heureux. 

Les ceuvres disposées autour du 
retable, portraits de rois et d’incon- 
nus, Christ bénissant ou Adam et 
Eve, si elles ajoutent & la gloire de 
leur auteur, ne plaident guère en 
faveur de sa constance. Avec sans 
cesse de V habileté et de rélégance, le 
peintre compose des tableaux moel- 
leux, très caressants, d'un chroma- 
tisme généralement atténué. Quand 
il représente l’empereur Maximilien 
et un jeune aristocrate toscan, il se 
garde également des duretés de des- 
sin chères à un Cranach et des effets 
de couleurs et de courbes i la flo- 
rentine. Il ne flatte ni n'ironise, il 
fixe une ressemblance plus qu'une 
expression. Le regard qu'il prête â ses 
modèles est flottant et indécis, 
comme sa peinture et comme l’his- 
toire de son auteur. 

PHILIPPE DAGEN 
P Pavillon de Flore, jusqu'au 
27 mai. 


COMMUNICATION 

Selon la presse italienne 

Hachette cherche à se désengager de Rizzoli 


Hachette envisage-t-il de se reti- 
rer du capital de l’éditeur italien 
RCS (Rizzoli-Corriere délia Sera)? 
Lancée par le Carrière délia Sera 
lui-mèmc, la rumeur est reprise 
avec insistance depuis quelques 
jours par la presse italienne qui 
voit le Crédit lyonnais tour à tour 
chargé de la transaction ou repre- 
neur des actions. S’il avait lieu, ce 
retrait porterait un coup à la 
coopération privilégiée mise en 
place par les deux groupes depuis 
1937. 

Cette année-là, Hachette et RCS 
avaient en effet procédé à un 
échange de participations croisées. 
L'éditeur français avait pris 10 % 
de l’éditeur italien, et ce dernier 
était entré - pour une valeur équi- 
valente - dans les groupes 
Hachette et Fiiippacchi, étroite- 
ment imbriqués. Depuis, Hachette 
et RCS éditent en joint-venture les 
magazines Elle et Elle Décoration 
en Italie et ont pris le contrôle - à 
51 % - du deuxième groupe de 

presse hellénique, European Publi- 
cation. 

« fVoiu sommes pleinement satis- 
faits de celle collaboration, affirme- 
t-on au siège d’Hachette. Nous 
pourrions même la développer puis- 
que nous avons des projets com- 
muns à l’étude. » Le groupe ne fait, 
en revanche, a aucun commen- 
taire » sur l’avenir de sa participa- 
tion dans RCS. Un distinguo sub- 
til. De son côté, le Crédit lyonnais, 
qui est l'un des principaux action- 
naires d’ Hachette, affirme «n'ètre 
au courant de rien », 

Plusieurs raisons pourraient jus- 
tifier le retrait du groupe français 
du capital de l’éditeur italien. 


Hachette est lourdement endetté 
(plus de 10 milliards de francs 
pour un chiffre d'affaires de plus 
de 30 milliards en 1990). II est très 
engagé aux Etats-Unis, marché 
affecté par une forte récession 
publicitaire, et n'a pas réussi à y 
vendre le magazine féminin 
Wotnan's Day comme il l'espérait 
{le Monde du 28 juillet 1990). En 
France même, le redressement de 
la Cinq s'annonce difficile, même 
si les pertes prévisibles de la 
chaîne ont déjà été provisionnées 
par le groupe d'édition. 

Surtout, le PDG d 'Hachette, 
M. Jean-Luc Lagardère - qui est 
aussi le patron de Matra, - aurait 
été, selon la presse italienne, tris 
irrité par l’attitude récente de RCS 


□ Canal J prête sa place sur le 
satellite TDF I à EnromBsique. - 
La chaîne payante pour enfants 
Canal J, qui émet depuis le 
12 février mais ne commercialise 
pas encore son service par satellite, 
a accepté dé prêter pendant trois 
semaines à sa consœur musicale 
Euromusique son canal de diffu- 
sion sur le satellite TDF 1. Euro- 
musique, qui n’a reçu l'autorisa- 
tion d’occuper une place sur TDFI 
que pendant les soirées, souhaite 
en efTet émettre toute la journée. 
Canal J, sollicitée par le CSA, a 
donc accepté cette solution provi- 
soire, qui pourrait être prolongée 
de semaine en semaine en atten- 
dant que Euromusique trouve 
. d'autres moyens de diffusion. Cet 
accord ne change rien à U diffu- 
sion de Canal J sur le câble. 


et de son actionnaire principal, le 
groupe Fiat. Par deux fois, en effet, 
les Italiens ont fait alliance avec 
des concurrents directs du conglo- 
mérat français. Fiat a fait alliance 
avec la Compagnie générale d'élec- 
tricité (CGE) dans les composants 
et l'électronique, deux activités de 
Matra. Rizzoli a pris 2 % du capi- 
tal de TF 1 par l'intermédiaire de 
sa filiale RCS- Vidéo (le Monde du 
28 novembre 1990). Des rumeurs 
insistantes affirment même que 
Rizzoli aurait, depuis, porté sa par- 
ticipation dans la Une à 4 %, voire 
même à 8 %, bien que le Conseil 
supérieur de. l’audiovisuel (CSA) 
n'ait jamais informé d'une telle 
opération. 

P.-A. G. 


! PRÉCISION. - M. Jean Bletner, 
PDG du journal la Haute-Marne 
libérée dont il détient 90 % du capi- 
tal et ancien président du Syndicat 
des quotidiens départementaux 
(SQD), nous précise que, contraire- 
ment à Ce que nous avons écrit dans 
le Monde du 23 janvier, la Haute- 
Marne libérée n’est pas comprise 
dans le groupe L’Est républicain. 
* Un simple accord de synergie lie les 
deux quotidiens, nous écrit-il. La 
Haute-Marne libérée m l'un des élé- 
ments du groupe La Haute-Marne 
libérée et les Imprimeries de Cham- 
pagne - totalement indépendant du 
journal de Nancy - qui réunit le quo- 
tidien, trois imprimeries et la société 
d’édition Crépi n Leblond, qui compte 
quatre cents personnes et réalise un 
chiffre d'affaires de 200 millions de 
francs, tt 


- Le baron et b baronne 
G«y de WOUTEBS, 

M. et M" Jacques LESTCHINER, 

sont heureux de faire part des fian- 
çailles de leurs eafhms, 

Camille et Jean-MicheL 


Naissances 


- Evrard MATHIEU 

a la très grande joie d’annoncer la nais- 
sance de son petit frère, 

Camille, 

le 20 février 1991. 

chez Laurence et Damien MATHIEU. 
12, square de la Salamandre, 

75020 Paris. 

- Pascale DELFULE, 

Yves LOISEAU, ; 

sont très heureux d’annoncer b nais- 
sance de j 

Clara, . j 

le 24 février 1991, à 17 h 10. 

Il, rue Sunrouf, 

73007 Paris. 

La Vallée, 

18300 Sury-en-Vaux. 

- Françoise COUVEZ-RÉMON, 
Michel RÉMON, 

Elise et Marie, 

ont b joie d’annoncer la naissance de 


le 23 février 1991. 

33. rue Croutebarbe, 
75013 Paris. 


t M*> Claire Bofay, 
née Choquet, 
son épouse. 

M" Claudine Bofey, 
sa mère, 

Sylvain. Antoine, Marie-Odile, Anne 
et Araor, Matthieu, 
ses frères et sœurs, 

Benoît, Marion et Sarah, 
ses neveu et nièces, 
font part de la mort accidentelle de 

Pierre-Yves 80 H Y, 

le 7 février 1991, à l'âge de vingt-six 
ans. 

Les obsèques ont été célébrées le 
18 février, ea la cathédrale de Venoe. 

Nous voulons associer à son souvenir 
celui de son père, 

François BOHY, 
décédé le 7 juillet 1987, à Venoe. 
n Que ma joie demeure. » 

37 5, chemin des Codes, 

06140 Vence. 


Scs enfants, petits-enfants et arrière- 
petit-fils. 

Sa famille, 

Ses amis, ' 

ou la douleur de faire part du décès de 

M~ Suzanne BRENAC, 

néePech, 

survenu le 24 février 1991, en son 
domicile, i Panne (Lot). 

Un service religieux sera célébré le 
mercredi 27 février, & 9 heures, au 
domicile où l’on se réunira, suivi de 
l'inhumation au cimetière de Bttzet- 
sur-Taiu (Tarn). 

Le présent avis tient lieu de faire- 
part. 


Décès 46140 Pamac. 


- M"* Jacob Benazeraf, 
née Allias, 

M" Simone Benazeraf 
et M. Albert Blais, 

M. et M* Claude Benazeraf 
et leur fils David, 

Les familles Benazeraf et Attias, 

Ont la douleur de faire part du décès de 

M. Jaoob BENAZERAF, 

leur époux, père, grand-père, beau- 
frère, onde, 

survenu le 25 lévrier 1991, â l’âge de 
quatre-vingt-douze ans. 

Les obsèques auront lieu le mercredi 
27 février, à 16 heures, au cimetière du 
Montparnasse. Réunion porte princi- 
pale, 3, boulevard Edgar-Quinet, 
Parw-14*. 

(33, boulevard Saint-Germain, 

75006 Paris. 

- M“ Teresa Tïgretti-Bcrthoud, 

M. et M" André Berthoud 

et leur fils Ludovic; 

M* et M. Nicolas Bocquet-Berthoud 
et leur fille Caroline, 

M - * et M. Mohan Aggarwal- 
Bcrthoud. 

M. et M™ Bruno Giocometti, 

M— Annette Giacometti, 

Les familles Foret, Berthoud, Giaco- 
metti, Tigretti, Giannakopouios, 

Roulin, Von Àrx, 

Parentes et alliées 
Et amies, 

ont l'immense tristesse de faire part du 
décès de 

M. SUrio BERTHOUD, 
médecin, 

survenu le 22 février 1991, dans sa cin- 
quante-quatrième année. 

Un recueillement aura lieu le mer- 
credi 27 février, à 10 heures, au temple 
,de Jussy. 

Le défunt repose à la chapelle de la 
Cluse, 89, boulevard de la Cluse, d 
Genève. 

20. rue des Voisins, 

1205 Genève (Suisse). 

- A ceux qui ont connu et aimé 

Jean-Charles BODIN, 
architecte départemental des Vosges { 
honoraire, 

Son épouse, Elisabeth, j 

née Gossiôme, J 

Ses enfants, Anne-Marie, Denis, 
Paul, Colette et leurs coqjoints, 

Ses petits-enfanta, 

Toute sa famille 
et ses nombreux amis, 
ont la douleur de faire part de sa mon, 
dans la paix du Seigneur, le 23 février 
1991. 

12, avenue de Beau-Site. 

88000 Epinal. 


THÈSES 
Tarif Étudiants 
50 F la ligne H.T. 


Nas abonnés et nos actionnaires, . 
bénéficiant d'une réduction sur les 
insertions du « Carnet du Monde >. 
sont pria de bien vouloir nous enm- 
muniquer leur numéro de riflmee 


- M M Maurice HupeL 
M« François Marchand, 

M. et M m Jacques Marchand 
et leurs fils, 

M. Jean-Michel Marchand, 
ont la douleur de faire paît du décès de 


M. Maurice HUPEL, 
conseiller maître honoraire 
de la Cour des comptes, 

- chevalier de JaLégfaû d'honneur, 
officier de l’ordre national du Mérite, 
croix de guerre 1939-1945, 


survenu le 24 février 1991. 

La cérémonie religieuse aura lieu en 
, l'église Saint-Lambert de Vaugirard, 
■ place Gerbert, Paris- 15», le mercredi 
27 lévrier, à 15 h 45. 


Au « Monde » 

L’exposition de phoros 
a Arménie » réalisée par 
Armineh Johann ès et organi- 
sée avec la participation du 
Centre de recherches de la 
diaspora arménienne a dû, 
pour des raisons de sécurité, 
être provisoirement retirée 
du hall du Monde. 15, rue 
Faiguidre. 

Nous ferons connaître b 
nos lecteurs, par une 
annonce dans le journal, la 
date de la remise en place de 
cette exposition. 


MOTS CROISÉS 


- Anouchka POINSIGSO* 

23 janvier 1991 -24ïevîJ« 1991. 

Aimac-hli* 

est dans nos creur» et dons ne- pensées. 

L 'inhumation a lieu a Aita t ArJrêhcl 

dons fintifimé. 

Fabienne et Henn Pi-in 
49, quai Saint-Vincent. 

69001 L>on. 


- A la mémoire de 

Henri Albert TYSZLLfi. 

décédé brutalement, le 12 Umer Ï99J. 
4 Courbevoie. 

Son épouse, 

Scs enfants, 

rendent hommage à sa * incite. a ion 
goût fidèle « vif pour h J/»w 


- Le conseil national de l’Ordre des 
médecins. 

Le conseil régional de l'Ordre de 
Champagne-Ardenne. 

Le conseil départemental de l'Ordre 
de la Haute-Marne, 
font part du décès du 

docteur Jacques VV'EIL, 
vice-président du conseil national, 
délégué régional, 
président honoraire 
du conseil départemental, 
ancien chef du service de pédiatrie 
du centre hospitalier de fruit mont. 

survenu le 23 février I99i. 

Les obsèques seront célébrées en la 
basilique Saint-Jean, le mercredi 
27 février, à 15 heures. 


Anniversaires 

- A tous ceux qui on: wnnu et aune 

Michel LÉVY (X 70). 

une pieuse pensée est demandée, en cc 
dix-neuvième anniversaire de sa mort. 


, Remerciements 

I " Le Comité cantonal de Bourg-en- 
Bresse de la Ligue coure le cancer s'as- 
: sodé à . la famille de r . 

M. Daniel GALLOIS, 

v •• ■ . ie. ■ . j-o.; i-: 

pour remercier très sincèrement les 
généreux donateurs qui ont participé à 
la collecte laite en faveur de la Ligue, 
lors de la cérémonie religieuse de ses 
obsèques, le 6 février 1991, à U Cclle- 
Saixu-Ooud. L'inhumation j eu heu. le 
jour même, â Bourg-en-Bresse. Le 
montant de ce don est de 8 240 francs. 


CARNET DU MONDE 

ReitMignenwnts : 
40-85-29-94 ou 40-85-29-90 
Lm avis peuvent être insérés 
LE JOUR MEME 
eu nous pwvirenani avant 9 h 
eu siège du journal, 

15. rus Falguière, 7501 S Paria 
Tâte* : 208 808 F 
Tétticopteur ; 45-86-77-13 
T«rrt de la bgne H.T. 

Toute» rubriques 92 F 

Abonnés n actionnaires 80 F 

Coromunicatione diverses 95 F 

Thèses étudie nu 60 F 

Lw Barwa en captatea grai-es sont 
racmrses sur la basa de deux fcgmn 
Les Ignés an Marc sont oMqaiofres 
M facturées. Mrénuro 10 igné* 


PROBLÈME N" 5465 


123456 789 
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I HORIZONTALEMENT 
I. Assiste è des projections. - 
il. Passer à l'attaque. - III. Est habi- 
tuée aux ragots. Qui n'est donc pas 
, sans fin. - IV. N'ast-rien pour celui 
qui voit grand. Voit rouge. - V. Com- 
posant unique de certaines noisenes. 

1 Bête de dieu. - VI. Des grains qui ont 
de la g rame. - VII. Symbole. Préfixe. 
Glacial ou bien dû à la chaleur. - 
VIII. Employé aux cuisines. Peut être 

E oussée b la consommation. - 
C. Rendre moins fort. - X. Où H y a à 
Voir et è manger. - XI. Moyen de 
'fixer. Est souvent & plat. 


VERTICALEMENT 

nJ‘ nïS-®? le dé ? a 9rèable h l’inu- 
~ 2 - Que| q u 'un qui 
fendit I air. C est une bonne chose - 
3. Coupe des nœuds. Passé à l'inté- 
rieur. - 4. Retire l'essentiel. Source 

f. 7.2“^ 4 dss 

QB combats . — 5. Pprflirha la 
réflexion. Où l’on fait cesser djs 
envies. _ 6 . Certaines entrent £ 


Solution du problème r,> 3464 
Horizontalement 

x. M. Sou. - XI. ïiX, 11 "»- - 
VerUcélemsni 

1. Bourse. Clos . j n.. . 

!■ Rê. Piu. Aube. - 4 f ri .! J : i ‘> a,,e - - 
6. Ne. Sertie - G c, §. Uaj ,n Lé. - 
OiMusV™' 8 f ' 7 
9. Esses. Tut. Rafonie - »on. 
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PALAIS DE CHAILLOT 
( 47 - 04 - 24 - 24 ) 


MERCREDI 

Années 30 : la théâtre de boulevard è 
I écran : la Train pour Venise (1938), 
tf André Berthomieu. 16 h ; la Dame au 
«|i» (1928). de Wilhelm TWele. 

Cas s a- cou . v.f.}. de Richard 
Eichberg, 21 h. 

PALAIS DE TOKYO 
{47-04-24-24) 

MERCREDI 

La Petite Bande (1982). de Michel 
OeviBo, 18 h ; Ptxoïe, la loi du plus fai- 
ble (1980. v.o. s.t.f.J, d'Hector 
Babenco. 20 h. 


CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 


SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
MERCREDI 

Zavanirri : la FoJto di Zavattini (1982. 
v.o. s.t.f,). d'Ansano Giannaratli ; 
Cesare Zavattini (1986. v.o. s.Lf.]. de 
Lugi Di Gianni, 14 h 30 ; Una breva 
V3caiua (1973. v.o. s.t.f.J. de Vîuorio 
De Sica. 17 h 30 ; Teresa Venerdi 
[1941. v.o. s.t.f.J. de Vitiorio De Sica. 
20 h 30. 


VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2. grande galerie, 
porte Sahvt-Eustache, 

Forum des Halles 
(40-26* 34-30) 

MERCREDI 

Les Folles Années -1920-1940 : 
Jeune public : Bande annonce : les 
Trois Mousquetaires (1953) d'André 
Hunnebelle, te Capuan (1960) d'A. 
Hunebelie, 14 h 30 : Actualités 
anciennes : Eclair journal, 16 h 30 ; 
Cane blanche : : Max Douy : Zouzou 
(1934) de Marc Ailégret. 18 h 30 ; la 
Régie du jeu (1939) de Jean Renoir, 
20 h 30 ; le Groupe des six (1964) de 
Jean-Marie Drot, 16 h 30. 


LES EXCLUSIVITÉS 


LES AFFRANCHIS {“} (A., v.o.) : 
Cinoches. 6* (46-33-10-82) ; Grand 
Pavois, 15* (45-54-46-85). 

ALICE (A., v.o.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-71-52-36) ; Action Ffive Gauche, 6 
(43-29-44-40) ; UGC Danton, 6* (42- 
25-10-30) ; UGC Rotonde, 6- (45-74- 
94-94) ; La Pagode, 7* (47-05-12-15) ; 
UGC Champs-Elysées, 8* (45-62- 
20-40] ; UGC Opéra, 9* (45-74-95-40) ; 
14 Juillat Bastille. 1 1* (43-57-90-81) ; 
Escurial, 13* (47-07-28-04) ; Mistral, 
14- (46-39-52-43) ; 14 Juillet Betugro- 
nefla. 15- (45-75-79-79) ; UGC Madiot, 
17* (40-68-00-18) ; v.f. : Pathé Impé- 
rial, 2* (47-42-72-52) : Saint-Lazare- 
Pasquier, 8* (43-87-35-43) ; Les 
Nation. 12* (43-43-04-67) ; UGC Gobe- 
lins, 13* (46-61-94-95) ; Pathé Mont- 
parnasse. 14* (43-20-12-06) ; UGC 
Convention, 15* (45-74-93-40) ; Pathé 
CUchy, 18* (45-22-46-01). 

LES ARNAQUEUBS (A., v.o.) : Gau- 
mont Les HaHes. 1> (40-26-12-12) ; 14 
Juillet Odéon. 6* (43-25-59-83) ; Publi- 
cis Champs-Elysées, 8* (47-20*76-23) ; 
Gaumont Parnasse, 14* (43-35-30-40). 

ATTACHE-MOI I (Esp.. v.o.) : Lucar- 
naire, 6* (45-44-57-34). 

LES AVENTURIERS DU TIMBRE 
PERDU (Can.) : Latina. 4* (42-78- 
47-86) ; La Berry Zèbre. 11* (43-57- 
51-55) : Saint-Lambert. 15* (45-32- 
91-68). 

BLANCHE-NEIGE ET LE CHATEAU 
HANTÉ (A., v.f J : Le Berry Zèbre, 1 1* 
(43-57-51-55) ; Saint-Lambert, 15* (45- 
32-91-68). 

LE BRASIER (Fr.) : Forum Orient 
Express, 1* (42-33-42-26) ; Les Mont- 
pomos. 14* (43-27-52-37). 

LA CASA DE BERNARD A A LBA 
(Esp.. v.o.) : Latina, 4* (42-78-47-86). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPA- 
RUS (A., v.o.) : Cinoches. 6* (46-33- 
10-82) ; George V, 8* (45-62-41-46). 

CHARUE (A., v.f.) : Le Berry Zèbre. 
11* (43-57-51-55) ; Saint-Lambert 15- 
(45-32-91-88). 

LE CHATEAU DE MA MÈRE (Fr.) : 
Gaumont Ambassade, 8* (43-59- 
19-08). 

CINÉMA PARADISO {Fr.-h., v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; 
Grand Pavois, 15* (45-54-46-85). 

CYRANO DE BERGERAC (Fr.) : UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-50) ; Sept Par- 
nassiens, 14* (43-20-32-20). 

DANSE AVEC LES LOUPS (A„ 
v.o.) : Forum Horizon, 1* (45-08- 
57-57) ; Gaumont Opéra, 2* (47-42- 
60-33) ; Bretagne, 6* (42-22-57-97) ; 
UGC Odéon, 6* (42-25-10-30) ; Gau- 
mont Ambassade, 8* (43-59-19-08) ; 
UGC Normandie. 8* (45-63-16-16) ; 
Gaumont Alésia. 14* (43-27-84-50) ; 
v.f. : Rex (le Grand Rbx), 2* (42-36- 
83-93) ; Fauvette. 13* (43-31-68-86) ; 
Gaumont Convention, 15* (48-28- 
42-27) ; Pathé Wepler. 18* (45-22- 
46-01) ; Le Gambetta, 20* (46-36- 
10-96). 

LA DÉSENCHANTÉE (Fr.) : 
Cinoches, 6* (48-33-10-82) ; Républic 
Onémea, 11* (48-05-51 -33L 
DESPERATE HOURS H (A., v.b.) : 
Epée de Bois. 6* (43-37-57-47). 

LA DISCRÈTE (Fr.) : Gaumont Les 
Halles, 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-6033) ; Palhé Haute- 
feuille, 6* (46-33-79-3 B) : Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08) ; La Bas- 
tille, 11* (43-07-48-60) : Fauvette, 13* 
(43-31-56-86) ; Gaumont Parnasse, 14* 
(43-35-30-40) ; Gaumont Alésia, 14* 
(43-27-84-50) ; Pathé Cliehy, 18* (45- 
22-464)1). 

DO THE RIGHT THING (A., v.o.) : 
Cinoches, 6* (46-33-10-82). 

DOC’S KJNGDOM (Fr.-Por.. v.o.) : 
L'Entrepôt 14- (45-43-41-63). 

EUROPA EUROPA (Fr.-AIL. v.o.) : 
Répubflc Cinémas, 11 * (48-05-51-33) : 
Denfart 14* (43-21-41-01). 




AGENDA 


..L'EVEIL (A., v o.| : Forum Horizon, 1* 
(45-08-57-57) ; Parhé Impérial, 2* (47- 
42-72-52) ; 14 Jurfkii Odéon, B* (43- 
25-59-83) ; Pathé Houtefeuifle, 6* (46- 
33-79-38) ; UGC Rotonde, 6* (45-74- 
94-94) : Pathé Marignan-Concorde. B- 
(43-59-92-82) ; UGC Normandie. 8* 
(45-63-16-18) ; La Bastille, 11* (43-07- 
48-60) ; 14 Juillet BeaugreneUe, 15* 
(45-75-79-79) ; UGC MaiKot 17* (40- 
68-00-16); v.f. : Rax, 2* (42-38- 

83- 93) ; Paramoum Choira, 9* (47-42- 

56- 31) ; UGC Lyon Bastde, 12- (43-43- 
01-59) ; Fauvette. 13- (43-31-58-86) ; 
Mistral. 14* (45-39-52-43); Pathé 
Montparnasse. 14* (43-20-12-06) ; 
UGC Convention, 15* (45-74-93-40) ; 
Pathé Wepler II. 18- (45-22-47-94) ; Le 
Gambetta. 20- (48-36-10-96). 

L'EXPÉRIENCE INTERDITE (*) (A., 
v.o.) : UGC Triomphe, 8> (45-74- 
93-50) ; v.f. : Bretagne, 6* (42-22- 

57- 97) ; Paramoum Opéra, 9* (47-42- 
56-31). 

FENÊTRE SUR PACIFIQUE (A., 
v.o.) : UGC Rotonde, 6* (46-74-94-94) ; 
UGC Biarritz, 8* (45-62-20-40) ; v.f. : 
UGC Opéra, 9* (45-74-95-40). 

LA FILLE AUX ALLUMETTES (Fin., 
v.o.) : Républlc Cinémas, 1 1* (48-05- 
51-33) ; Denfen. 14* (43-21-41-01). 

GÉNIAL, MES PARENTS DIVOR- 
CENT (Fr.) : George V, 8* 145-62- 
41-48) : Pathé Français. 9* (47-70- 
33-88} ; Les Montpamos. 14* (43-27- 
62-37) ; Pathé Cliehy, 18* (45-22- 
46-01). 

GHOST (A., v.o.) : UGC Triomphe, 8* 
(45-74-93-50) ; v.f. : UGC Montpar- 
nasse. 6* (45-74-94-94). 

LA GLOIRE DE MON PÈRE (Fr.) : 
Studio des Ursulinoa, 5* (43-26- 
19-09) ; Gaumont Alésia, 14* (43-27- 

84- 50). 


Nous pubiùms désormais le mardi les films qui seront 
à l’affiche à Paris, à partir do mercredi. 

Les commentaires concernant les Glms nouveaux ainsi 
qu'une sélection commentée des exclusivités et des mandes 
reprises figureront dans notre supplément « Arts et Specta- 
cles » du mercredi {daté jeudi). 


JU DOU (Chin.. v.o.) : Les Trois 
Luxembourg, 8* (48*33-97-77). 

KORCZAK (Pol.-AII.-Fr.. v.o.) : 
Cinoches, 6* (46-33-10-82). 

LACENAJRE (Fr.) : Epée de Bots, 5- 
(43-37-57-47). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A-, 
v.o.) : Cinoches. 6- (46-33-10-82) ; 
Grand Pavois. 16* (45-54-4845). 

MAMAN, J'AI RATÉ L'AVION [A„ 
v.o.) : George V. 8* (45-82-41-46) ; 
v.f. ; Forum Orient Express, 1* (42-33- 
42-26) ; Sept Parnassiens, 14* (43-20- 
32-20). 

LE MARI DE LA COIFFEUSE (Fr.) : 
George V. 8* (45-62-41-46). 

MEMPHIS BELLE (A., v.f.) : Paris 
Ciné I. 10* (47-70-21-71). 

MISERY (*) (A., v.oj : Gaumont Les 
Halles, 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (47-42-80-33) ; Ciné Beau- 
bourg. 3* (42-7 1-52*36) ; UGC Danton, 
6* (42-25-10-30) ; Gaumont Ambas- 
sade. 8* (43-69-19-08) ; UGC Biarritz. 
8* (45-62-20-40) ; UGC Gobofins. 13* 
(45-61-94-95) ; Gaumont Alésia. 14* 
(43-27-84-50) ; 14 Judet BeaugreneOa. 
16* (46-75-79- 79J ; v.f. ; Rex. 2* (42- 
36-83-93) ; UGC Montparnasse. 6- (45- 
74-94-94) ; UGC Opéra, 9* (45-74- 
S5-4Q) ; UGC Lyon Bastille, 12* (43-43- 
01-59) ; Gaumont Convention, 15* (48- 
28-42-27) : Le Gambetta, 20* (46-36- 
10-96). 


LES FILMS NOUVEAUX 


DANCIN* THRU THE DA RK. Fim 
américain de Mitra Ockrent. v.o. : 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Reflet Logos II. 5* (43-54-42-34) ; 
Pathé Marignan-Concorde, 8* (43- 
69-92-82) ; le Bastille. 11* (43-07- 
48-60) ; Escurial. 13* (47-07- 
28-04) ; Sept Pamasnens. 14* (43- 
20-32-20). 

LA FRACTURE DU MYOCARDE 
Film français de Jacques Fansten : 
Gaumont Opéra. 2* (47-42-60-33) ; 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
14 Juillet Odéon, 6* (43-25-59-83) ; 
14 Juillet Parnasse, 6* (43-26- 
58-00) ; George V. 8* (45-62- 
41-46) ; 14 Jufflet Bastille. 1 1* (43- 
57-90-81) ; Gaumont Convention, 
15* (48-28-42-27). 

LE GRAND SIMULATEUR. FBm 
britannique de Christopher Morahan, 
v.o. : Forum Horizon, 7* (46-08- 
57-57) ; Publiera Saint -Germain, 6* 
(42-22-72-80) : George V. 8* (45- 
62-41-46) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20) : v.f. : Fauvette Bis, 
13- (43-31-60-74). 

HAVANA. Hlm américain de Syd- 
ney Pollack, v.o. : Gaumont Lee 
HaHes. 1* (40-26-12-12) ; 14Jd8et 
Odéon, B* (43-25-59-83) ; PuMicis 
Champs-Elysées, 8* (47-20-76-23) ; 
UGC Biarritz, 8* (45-62-20-40) ; 14 
Juillet Bastille, 1 1* (43-57-90-81) ; 


Gaumont Pamassa, 14* (43-36- 
30-40) ; Mistral, 14* (45-39-5243) ; 
14 JuileT Beaugranefla. 15* (45-75- 
79-79) ; Unopanorama. 15* (43-06- 
50-50) ; v.f. : UGC Montparnasse. 6* 
(45-74-94-94) ; Seêit-Lazore-Pas- 
quier. 8* (43-87-36-43) ; Paramoum 
Opéra. 9* (4742-56-31); Les 
Nation, 12* (4343-04-67) ; UGC 
Lyon Bastme. 12* (43-43-01-59) ; 
UGC Gobai ina. 13> (45-61-94-95) ; 
Gaumont Convention, 15* (48-28- 
42-27} ; Pathé Wepler II, 18* (45- 
2247-94). 

MILLER’S CROSSING. (*) Film 
américain de Joël Coen, v.o. : Forum 
Horizon. 1* (45-08-67-57) ; Pathé 
HautefBuille, 6* (46-33-79-38) ; 
Pathé Marignan-Concorde, 8* (43- 
59-92-82) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20) ; 14 Jufflet Boaugre- 
nelle. 16* (45-75-79-79) ; v.f. : 
Pathé Français. 9* (47-70-33-88) ; 
Pathé Montparnasse, 14* (43-20- 
12-06) ; Pathé Wepler 11, 18> (45- 
2247-94). 

SOUVENIRS DE LA MAISON 
JAUNE. Film portugais de Joao 
César Monteiro, v.o. ; Latina. 4* (42- 
7847-86) ; Saint-André-des-Arts i, 
6* (43-2648-18) ; Sept Parnas- 
siens. 14* (43-20-32-20). 


LE GRAND BLEU (Fr., v.o.) : Grand 
Pavois, 16* (45-5446-85). 

GREEN CARD (A., v.o.) ; Gaumont 
Les HaBes, 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra, 2* (4742-60-33) ; Ciné Beeu- 
bourg. 3* (42-71-52-36) ; UGC Odéon. 
6* (42-25-10-30) ; U Pagode, 7* (47- 
06-12-15) ; Gaumont Champs-Elysées. 
8* (43-59-04-67) ; UGC Biarritz, 8* (45- 
62-2040) ; 14 JuOiet Bastiüe. 1 1* (43- 
57-90-61) ; UGC Gobelns. 13* (45-61- 
94-95) ; Gaumont Alésia. 14* (43-27- 
84-50) ; 14 Juillet Beaugrenelle, 15* 
(45-75-79-78) ; Bienvenue Montpar- 
nasse, 15* ( 45-44-25-02 ) : UGC MaB- 
k)t, 17* (40-68-00-16) ; v.f. : UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94) ; 
Saint-Lazare-Pasquier, 8* (43-87- 
3543) ; Paramount Opéra, B* (4742- 

56- 31) ; Les Nation, 12* (4343- 
04-67) ; UGC Lyon BastBIe. 12* (4343- 
01-59) ; UGC Convention, 15* (45-74- 
93-40) ; Pathé CUchy. 18* (45-22- 
46-01). 

HALFAOUINE (Fr.-Tlm., v.o.) ; Epée 
de Bois. 5* (43-37-5747). 

HENRY & JUNE (*) (Fr., v.o.) : 
Cinoches, 6* (46-33-10-82). 

HENRY V (BriL, v.o.) : Panthéon. 5* 
(43-54-15-04) ; 14 Juillet Odéon, 6< 
(43-25-59-83) ; Bysôes Un coin, 8* (43- 
59-36-14) ; Max Lindar Panorama, 9* 
(48-24-88-88) ; Sept Parnassiens, 14* 
(43-20-32-20). 

HiGHLANDER, LE RETOUR (A., 

v.o.) : Forum Horizon, 1* 145-08- 

57- 57) ; UGC Odéon. 8* (42-25- 
10-30) ; UGC Normandie. 8* (45-63- 
16-1 B) ; v.f. : Rex. 2* (42-36-83-93) ; 
UGC Montparnasse. 6* (45-74-94-94) ; 
Paramount Opéra, 9* (47-42-56-31) ; 
UGC Gobeüns. 13* (45-61-84-95). 

L'HISTOIRE SANS FIN II (A., v.f.) : 
Rex, 2* (42-36-83-93) ; Gaumont 
Ambassade, 8- (43-59-19-08) Para- 
mount Opéra, 9* (47-42-56-31) ; UGC 
Lyon Bastille, 12* (43-43-01-59) ; UGC 
Gobefos, .13* (46-61-94-95) : Gaumont 
Alésia. 14* (43-27-84-50) ; Mlramar. 
14* (43-20-89-52) ; Gaumont Conven- 
tion, 15* (48-28-42-27) ; Pathé Wepler 
II, 18* (45-22-47-94) ; Le Gambetta, 
20* (46-36-10-95). 

HOT SPOT P) (A., v.oj : Ciné Beau- 
bourg. 3- (42-71-52-36) ; Epée de Bois, 
B* (43-37-67-47) ; 14 Juillet Parnasse, 
6* (43-26-58-00) ; UGC Triomphe. 8* 
(45-74-93-50) ; Studio 28, 18* (46-06- 
36-07) ; v.f. : Hollywood Boulevard, 9* 
(47-70-10-41). • . 

L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ÊTRE (A., vx>J : Cinoches, 6* (46-33- 
10-82). 

J'AI ENGAGÉ UN TUEUR (Fin., 
v.oj : Les Trois Luxembourg. 6* (46- 
33-97-77) ; Répubfc Cinémas, 11* (48- 
06-51-33). 


MO' BETTER BLUES (A., v.o.) ; 
Images d'ailleurs, 5* (45-87-18-09). 

MONSIEUR GUIGLEY L'AUSTRA- 
LIEN (A., v.f.) : Hollywood Boulevard, 
9* (47-70-10-41). 

MR AND MRS BRIDGE (A., v.o.) : 
Bienvenue Montparnasse, 15* (45-44- 
25-02) ; Studio 28. 18* (46-06-3007). 

LE MYSTÈRE VON BULOW (A.. 
v.o.) : Gaumont Ambassade, 8* (43-59- 

19- 08) ; Gaumont Parnasse, 14* (43- 
35-30-40). 

MYSTIC PIZZA (A., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1* (42-33-42-26); 
Pathé Marignan-Concorde. 8* (43-59- 
92-82) ; v.f. ; Rethé Français. 9* (47- 
70-33-88) ; Pathé Montparnasse. 14* 
(43-20-12-06). 

NEUF SEMAINES ET DEMIE P) (A., 
v.o.) : Studio Galande, 5* (43-54- 
72-71); Grand Pavois, 15* (45-54- 
46-85). 

NIKITA (Fr.) : Gaumont Ambassade. 
8* (43-59-19-08) ; Gaumont Alésifl, 14- 
(43-27-84-50) ; Los Montpamos, 14* 
(43-27-52-37). 

LE NOUVEAU MONDE (Fr.) : Acca- 
rone, 5* (48-33-86-86). 

ON PEUT TOUJOURS RÊVER (Fr.) :* 
Forum Horizon, 1* (45-08-57-57) ; Rax, 
2* (42-36-83-93) ; George V. 8* (45- 
62-41-46} ; Pathé Marignan-Concorde, 
8* (43-59-92-82) ; Pathé Français, 9* 
(47-70-33-88) ; Les Nation, 12* (43- 
43-04-67) ; Fauvette. 13* (43-31- 
56-86) ; Mistral, 14* (45-39-52-43) ; 
Pathé Montparnasse, 14* 143-20- 
12-06) ; Gaumont Convention, 15* (48- 
28-42-27) ; Pathé CUchy. 18* (45-22- 
48-01). 

L'OPÉRATION CORNED-BEEF 
(Fr.) : Gaumont Les Halles, 1* (40-26- 
12-12); Gaumont Opéra, 2* (47-42- 
60-33) ; Rex, 2* (42-36-83-93) ; UGC 
Montparnasse, 6* (45-74^94-94) ; UGC 
Odéon, 6* (42-25-10-30) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08) ; UGC 
Biarritz, 8* (45-62-20-40) ; Pathé Fran- 
çais, 9- (47-70-33-88) ; UGC Lyon Bas- 
tille, 12* (43-43-01-59) ; UGC GobeHns,. 
13< (45-61-94-95) ; Gaumont Alésia, 
14* (43-27-84-50) ; Miramar, 14- (43- 

20- 89-52) ; Gaumont Convention, 15* 
(48-28-42-27) ; UGC Maillot. 17* (40- 
6B4XM6) ; Pathé Wepler. 18* (45-22- 
46-01] ; Le Gambena, 20* (46-36- 
10-96). 

OUTREMER (FrJ : Forum Orient 
Express. 1* (42-33-42-26). 

LE PETIT CRIMINEL (Fr.) ; Pathé 
Haursf euüle, 6* (46-33-73-38) r George 
V, 8* (45-62-41-46) ; Gaumont Par- 
nasse, 14* (43-35-30-40). • ■ 

LA PETITE SIRÈNE (A., v.f.) : UGC 
Montparnasse. 6* (45-74-94-94) ; UGC 
Triomphe. 8* (45-74-93-50) ; Républlc 
Cinémas, 11* (48-05-61-33) ; UGC 


Gobelins, 13* (45-61-94-95) ; Denfert, 
14- (43-21-41-01) ; Sam-Lambert. 15* 
(45-32-91-68). 

PINOCCHIO ET L'EMPEREUR DE 
LA NUIT (A., v.f.) : U Berry Zèbre. 11- 
(43-57-51-55) ; Sam-Lambert. 15*145- 
32-91-88). 

PRETTY WOMAN (A., v.o.) : Forum 
Orient Express. 1* (42-33-42-26) ; UGC 
Danton, 6* (42-25-10-30) ; UGC Biar- 
ritz, 8* (45-62-20-40) ; UGC Opéra. 9* 
(45-74-95-40) ; v.f. ; Nfiramar. 14* [43- 
20-89-52). 

QUAND HARRY RENCONTRE 
SALLY (A., v o.) ; Reflet Logos 11. 5* 
(43-54-42-34) ; Samt-Lomben, 15* (45- 
32-91-68). 

REZ-DE-CHAUSSÉE (Sov.. v.o.) : 
Lucamatra, 6* (45*44-57-34) 

ROUTE ONE-USA (A., v.o.) : L'En- 
trepôt. 14* (45-43-41-83). 

SAILOR ET LULA (*) (Brit.. v.o.} : 
Epée de Bais, 5* (43-37-57-47) ; Studio 
Galanda. 5* (43-54-72-71) : Lucarruire, 
6* (45-44-57-34). 

LE SANG DES HÉROS (A., v.o.) : 
Forum Orient Express, 1* (42-33- 
42-26) ; George V. 8- (45-62-41-46) ; 
Sept Parnassiens. 14* (43-20-32-20). 

TAXI BLUES (Fr. -Sov.. v.o.) : 14 Juil- 
let Parnasse, 6* (43-26-58-00). 

THE TEMPEST (Brit.. v.o.) ; Acca- 
tone, 5* (46-33-86-86). 

THELONIOUS MONK (A., v.o.) : 
Images d'aiDeurs, 5* (45-87-18-09). 

TORCH SONG TRILOGY (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg, 3- (42-71-52-36) ; Le 
Berry Zèbre. 11* (43-57-51-55). 

LES TORTUES NINJA (A., v.f.) - 
George V. 8* (45-62-41-46) ; Saint- 
Lambert. 15* (45-32-91-68). 

LE TRIOMPHE DE BABAR 
(Fr.-Can.) : Gaumont Les HaHes, 1* (40- 
26-12-12) ; Club Gaumont (Publiera 
Matignon), 8* (43-59-31-97) ; George 
V. 8* (45-62-41-46) ; La Bastide. 11* 
(43*07-48-60) ; Fauvette. 13* (43-31- 
56-86) ; Gaumont Alésia. 14* (43-27- 
84-50} ; Les Montpamos, 14* (43-27- 
52-37) ; Gaumont Convention, 15* (48- 
28-42-27) ; Pathé Cliehy. 18* (45-22- 
46-01) ; Le Gambetta. 20* (46-36- 
10-96). 

UN FUC A LA MATERNELLE (A., 
v.o.) : Forum Orient Express, 1* [42-33- 
42-26) ; UGC Danton. 6* (42-25- 
10-30) ; George V, 8* (45-62-41-46) ; 


Pathé Marignan-Concorde. Eh (43-59- 
92-82) ; UGC Normandie. 8* (45-63- 


16-16} ; v.f, ; Rax. 2* (42-36-83-93) ; 
UGC Montparnasse, 6* (45-74-94-94) : 
Paramount Opéra, 9* (47-42-56-31) ; 
UGC Lyon Bastille. 12* (43-43-01-59) ; 
Fauvette Bis, 13* (43-31-60-74) ; Mis- 
tral. 14* (45-39-52-43) ; Pathé Mont- 
parnasse. 14- (43-20-12-06) ; UGC 
Convention. 15*{45-74'93-40) ; Pathé 
Cliehy, 18* (45-22-46-01) ; Le Gam- 
betta. 20* (46-36-10-96). 

UN THÉ AU SAHARA (BriL, v.o.) ; 
Lucenvûre. 6* (45-44-57-34) ; Les Trots 
Balzac. 8* (45-61-10-60). 

URANUS (Fr.) ; Forum Orient 
Express, 1* (42-33-42-26); Pathé 
Impérial, 2* (47-42-72-52) ; George V. 
8* (45-62-41-46) ; Fauvette. 13* (43- 
31-56-86) ; Les Montpamos, 14* (43- 
27-52-37). 

LE VENT DE LA TOUSSAINT (Fr.) : 
Pathé Hautefauffle. 6* (46-33-79-38). 

LA VILLE LOUVRE (Fr.) : Epée de 
Bois. 5* (43-37-57-47). 

VINCENT ET MOI (Fr.-Can.) : Latina. 
4* (42-78-47-86). 


LES SÉANCES SPÉCIALES 


A LA POURSUITE D'OCTOBRE 
ROUGE (A., v.o.) : Grand Pavots. 15* 
(45-54-46-85) mer. 17 h 30, ven. 
13 h 45. (fim. 17 h 45. 

LES AVENTURES DE ROBIN DES 
BOIS (A., v.o.) : Escurial. 13* (47-07- 
284)4) mer., sam., dim. 10 h (- de 15 
ans : 15 F.). 

CASABLANCA (A., v.o.) : Sahn- 
Lamberr. 15* (45-32-81-68) mer., ven., 
hm. 21 h. 

LES CHAUSSONS ROUGES [A., 
v.o.) : Vendôme Opéra, 2* (47-42- 
97-52) séances mer., sam., dim. 
13 h 45. 16 h 15. 18 h 45, 21 h 15 
fim 15 mn après. 

CHÉRIE, J'AI RÉTRÉCI LES 
GOSSES (A., v.f.) : Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68) mer., ven. 17 h. 

LE DÉCALOGUE 10, TU NE 
CONVOITERAS PAS LES BIENS 
D'AUTRUI (Pof-, v.o.) ; 14 Juillet Par- 
nasse. 6* (43-26-58-00) mer. è 22 h 10 
(Hm 10 mn après. 

LE DÉCALOGUE 9. TU NE 
CONVOITERAS PAS LA FEMME 
D’AUTRUI (Pol., v.o.) : 14 Juillet Par- 
nasse, 6* 143-26-58-00) mer., avec. 

DUNE (A., v.o.) : Grand Pavois, 15- 
(45-54-46-85) mer. 21 h 15. 

EMMANUELLE {**) (Fr., v.o.) ; Studio 
Galanda. 5* (43-54-72-71) mer. 
22 h 30. 

EXCAUBUR (A., v.o.) : Saint-Lam- 
bert, 15- (46-32*81 -68) mer., mer. 
21 h, ven. 19 h, sam. 21 h 30, lun. 
18 h. 

FANTASIA (A., v.f.) ; Denfen, 14* 
(43-21-41-01) mer., jeu., ven.. (fim., 
lun. 15 h 30, sam., mer. 18 h. 

GÉNÉRATION PERDUE (A., v.o.) : 
Grand Pavois. 1 5* (45-54-46-85) mer: 
15 h 30, van. 22 h 15. 

INOIANA JONES ET LA DERNIÈRE 
CROISADE (A., v.f.) : Grand Pavois. 
1 5* (45-54-46-85) mer., lun. 17 h. sam. 
20 h 15. 

JEAN GALMOT AVENTURIER (Fr.) : 
Images d’ailleurs, 5* (45-87-18-09) 
mec. 20 h, sam. 15 h 30, efim. 13 h 45, 
km. 17 h 30, mer. 16 h, 20 h. 

JULES ET JIM (Fr.) : Les Trots 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77) mer., 
ven., dm., mer. è 12 II 
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MACBETH [A., v.o.) : Action Chris- 
tine. 6* (43-29-1 1-30J séances mer., 
ven., dim.. mer. à 14 h, 18 h, 18 h. 
20 II 22 h Hm 5 mn après. 

MACBETH (Brit.. v.o.) : Studio des 
UrsuEnes. 5* (43-26-194») mer., sam., 
hin 17 h 50. 

MARY POPPINS (A-, v.f.) : Républic 
Cinémas, 11* (48-05-51-33) mer., jeu., 
ven., sam. 15 h 30. 

1984 (Bnt.. v.o.) : Studio des Ureu- 
ines, 5* (43-26-1809) mer., lun. 22 h. 
mar. 18 h. 

MYSTERY TRAIN (A., v.o.) : Dan- 
fart, 14* (43-21-41-01) mer. 21 h 50. 

NETCHAIEV EST DE RETOUR (Fr.) : 
Studio 28. 18* (46-0836437) mer., jeu. 
19 h. 21 h. 

ORPHÉE (Fr ) : Reflet Logos L 5* (43- 
54-42-34) mer. 11 h 50. 

PR1NCESS BRIDE (A., v.f.) : Grand 
Pavois, 15* (45-54-46-851 mer., sam. 
13 h 45. 

LA PRINCESSE ET LE PETIT POIS 
(SOv.. v.f.) ; Le Berry Zèbre. 1 1* [43-57- 
51-55) mer. 16 h. 

LA RÈGLE DU JEU (Fr.) : Saim-Lam- 
ben. 15* (45-32-91*68) mer., sam. 
19 h. 

SC1USCIA (11., v.o.) : Action Rive 
Gauche, 5* (43-29*44-40) mer., jeu., 
ven.. sam., lun., mar. è 12 h T.U. : 20 
F. 

SEXE. MENSONGES ET VIDÉO (A., 
v.o.) : Studio des Ursuimes. 5* (43-26- 
19-09) mer. 20 h 15. 

SWEET MO VIE D (Fr.-Can., v.f.) : 
Studio Galande, 5* (43-54-72-71) mer. 
IB h 10 

TEX AVERY CARTOONS N* 3 (A., 
v.o.) : Le Berry Zèbre. 11* (43-57- 
51-55) mer. 17 h 30. 

THE HIT (Brit.. v.o.) : Action Rive 
Gauche. 5* (43-29-44-40) mer., jeu., 
von., sam., lun., mar. è 12 h T.U. : 20 
F. 

Tl LAI (burkinabé, v.o.) : Images d'ail- 
leurs, 5* (45-87-18-09) mer. IB h. jeu., 
lun. 16 h. ven.. sam. 14 h. 20 h 30, 
dim. 12 h. 20 h 30. 

37*2 LE MATIN (*) (Fr.) : Studio 
Galande. 5* (43-54-72-71) mar.. sam., 
dim. 16 h. 

LES VOYAGES DE GULLIVER (A.) : 
Escurial. 13* (47-07-28-04) mer., dim. 
10 h (• de 15 ans : 15 F). 

ZAZIE DANS LE MÉTRO (Fr.) : Den- 
fen. 14* (43-21-41-01) mer. 17 h 40. 


LES GRANDES REPRISES! 


AFRICAN QUEEN (A., v.o.) : Action 
Riva Gauche, & (43-29-44-40). 

BRAZIL (Brit., v.o.) : Studio Galanda, 
5* (43-64-72-71). 


LES CHEFS-D'UVRE DE WALT 
DISNEY (A., v.fj : 14 Jtdlot Parnasse. 
6* (43-26-58-00). 

DH JEKYLL ET MR HŸDE (A., v.o.) : 
Racine Odéon. 6* (43-26-19-68) ; Les 
Trois Balzac. 8* (45-61-10-60). 

EASY RIDER (A., v.o.) : Cinoches, 8 
(46-33-10-82). 

ENTRE CIEL ET TERRE (Eg.) : La 
Géode. 19* (40-05-80-00). 

FANTASIA (A.) : Cinoches. 6* (46- 
33-10-82). 

HAXAN (Su., v.o.) ; Les Trois Luxem- 
bourg. 6* (46-33-97-77). 

INDIA SONG (Fr.) : Saint-André-des- 
Arts D. 6* (43-26-80-25). 

JULIETTE OU LA CLÉ DES 
SONGES (Fr.) : Le Champo - Espace 
Jacques Tati, 5* (43-54-51-60). 

U MARIE DU PORT (Fr.) : Le 
Champo - Espace Jacques Tati, 5* (43- 
54-51-60). 

LE MÉPRIS (Fr.) : La Salm-Germain- 
des-Prés, Salle G. de Beauregard. 6* 
(42-22-87-23) ; Les Trois Balzac, 8* 
(45-61-10-80). 

MIRACLE EN ALABAMA (A. v.o.) : 
Action Christine, 6* (43-29-11-30). 

NÉS DES ÉTOILES (Jap.) : La 
Géode. 19* (40-05 -80-00). 

NINOTCHKA (A., v.o.) : Action 
Ecoles. 5* (43-25-72-07). 

LES PETITES MARGUERITES (tchè- 
que. v.o.) : A c calons, 5* [46-33- 
86 - 86 ). 

PINK FLOYD THE WALL (8rit.-A.. 
v.o.) : Grand Pavois, 15* (45-54- 
46-85). 

LA PLAISANTERIE (tchèque, v.o.) : 
Les Trois Luxembourg, 6* (46-33- 
97-77). 

LE RENDEZ-VOUS DES QUAIS 
(Fr.) : Epée de Bois. 5- (43-37-67-47) ; 
L’Entrepôt, 14* (45-43-41-63). 

LE ROI ET L'OISEAU (Fr.) : Lucer- 
naire, 6* (45-44-57-34). 

SA MAJESTÉ DES MOUCHES 
(Brit., v.oj : Utopâ ChampoHSon, 5* (43- 
2684-65). 

THÉODORE GÉRICAULT, 
L’HOMME ET LES CHEVAUX (Brit.) : 
Auditorium du Louvre, 1* (40-20- 
52-29). 

TOUS EN SCÈNE (A., v.o.) : Us 
Trois Luxembourg. 6* (46-33-97-77) ; 
Les Trois Balzac. 8* (45-61-10-60). 

VIVRE (Jap., v.o.) : Reflet Logos 1, 5* 
(43-54-42-34). 

YOJIMBO (Jap., v.o.) : Elysées Lin- 
coln, 8* (43-59-36-14). 


PARIS EN VISITES 


MERCREDI 27 FÉVRIER 

■ L'Opéra Garnier», 13 h 30. hall «Hôtels et 

d'entrée (P. -Y. Jaslet). des Vosges i 

■ Les Invalides et le tombeau de Saint-Paul (R< 

l’Empereur», 14 heures, cour d'hon- 
neur, statue de Napoléon (Connais- CONFEI 

sance de Pans). — 

«Lite de la Cité, des origines de Salle Psyc 
Paris aux travaux d'Haussmann », ques-Roussc 

14 h 30, 4, rue du Faubourg-Mont- vertus des pb 

martre Paris autrefois). blés », avec 

«Hôtels de la rue des Francs-Bour- (Usfipes). 
geois». 14 h 30, métro Chemin-Vert 30, avenue 
(Paris pittoresque et insolite). « Champoliio 

«L'Opéra-BastiBe» (places limitées, J. Lacouture 

dans l’ordre des arrivées), 12 h 30. Aventure), 
métro Bastille, rue de la Roquette. Temple de 

ëL'an du décor dans les grandes vard Arago, * 
demeures du dix-septième et du dix- et foi » : « L 
huitième siècle : Boufle et Cressem», dues ». avec I 
14 h 30, métro Palais-Roval. sortie «aux et J.-P, 
place Colette (Paris et son histoire). (Eglise réfom 


c Hôtels et jardins du Marais. Place 
dea Vosges», 14 h 30, sortie métro 
Saint-Paul [Résurrection du passé). 


CONFÉRENCES 


Salle Psyché, 15, rue Jean-Jac- 
ques-Roussaau. 15 heures : «Les 
vernis des plantes sauvages comesti- 
bles», avec le docteur Mesmer 
(Usfipes). 

30, avenue George-V. 16 heures : 
«Champollion le découvreur», par 
J. Lacouture (Espace Kronenbourg- 
Aventure). 

Temple de Port-Royal, 18, boule- 
vard Arago, 20 h 30 : «CycJe science 
et foi» : «Le cantique des quanti- 
quea», avec E. Bernard-Weil. A. Hou- 
ziaux et J.-P. Pharabod. Entrée libre 
(Eglise réformée de Pon-Royal). 
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MÉTÉOROLOGIE 


Prévisions pour le mercredi 27 février 
Très nuageux, souvent pluvieux 


TEMPS PREVU LE 


SITUATION LE 26 FÉVRIER 1991 A 0 HEURE TU 



Plusieurs zones pluvieuses traverse- 
ront la France au cours de ces trois 
jours. Elles s'accompagneront de vents 
assez forts sur les côtes. Les tempéra- 
tures seront conformes eux valeurs de 
saison. 

Jeudi : nuages, pluies et vent. - De 
l'Alsace et de la Lorraine à la Franche- 
Comté. à Rhône-Alpes, à la Provence, h 
la Côte d'Azur et à la Corse, H y aura 
beaucoup de nuages le matin avec un 
peu de pluie en plaine et de neige au- 
dessus de 1 200 mètres environ, 
f après-midi verra le retour de bons 
moments ensoleillés. 

Des Ardennes au Bassin parisien, au 
Centre, au Massif central ainsi que sur 


PRÉVISIONS POUR LE 2R FÉVRIER 1991 A 12 HEURES TU 



TEMPERATURES maxima - minima et temps observé 

Valeurs extrêmes relevées entre le 26-02-9 1 

le 2542-1991 i 6 heures TU ai le 2642-91 à 6 heures TU 




AGENDA 


RADIOTÉLÉVISION 



Mardi 26 février 


20.55 Cinéma : 

L'Africain. ■ 

Film français de Philippe de Brocs (7982). 
Avec Catherine Deneuve, Phâippe Noinst, 
Jean-François Balmer. 

22.50 Magazine : Ciel, mon mardi I 
invitée : Carole Bouquet. 

0.45 Au trot 

0.50 Journal, Météo et Bourse. 


20.50 Cinéma : 

Police academy 2, au boulot. □ 

Film américain de Jerry Paris (1984). 

22J20 Documentaire : 

Au-dessus du volcan. 

O’ Alain Tboer. 

„ Cenf tremo-dnq fournaises en Indonésie. 

23.15 Journal et Météo. 

23.40 Spécial Golfe. 

0.10 Musique : Jazz à Antibes. 

Otzzy Géfespie (3* partie). 

FR 3 

20.35 ► Téléfilm : 

Marche, crève ou rêve. 

De Jean Schmidt. 

22.15 Journal. 

22.35 Télévision régionale. 

23.30 Sport : Basket-ball. 

Coupe d'Europe des vainqueurs de coupe : 
demi-finale (Saragosse-Chotat). 

0.45 Variétés : Eurotop. 


20.30 


22.55 

23.00 


5 Magazine : Espace francophone. 

J Musique : Carnet de notes. 

CANAL PLUS 

) Cinéma : 

L'amour 

est une grande aventure. ■ 
ram américain de Btake Edwards (1988). 
i Flash d'informations. 

I Cinéma : 

Haute sécurité. ■ 

Film américain de John Rynn (1989) (v.o.J. 
> Cinéma : 

Critters 2. □ 

F3m américain de Micfc Gants (1987). 

LA 5 

Cinéma : 

Conan le barbare. ■■ 

Fam américain de John Mifius (1985). 

Ciné Cinq. 

Ciném a : 

Sexy dancing. □ 

F9m italien de Joe D'Amato. 

Journal de minuit. 


13.35 

14.30 

17.25 

18.20 

18.50 

19.20 


l'Aquitaine et Midi-Pyrénées après des 
êdaircies la matin, la ciel se couvrira et 
il pleuvra l'après-midi ou le soir. 

Sur la Normandie, la Bretagne, les 
Pays de Loire et Poitou-Charentes, le 
ciel sera couvert avec de la pluie une 
banne perde de le journée. 

Le vent du sud-ouest soufflera fort 
par moments sur les côtes de i’Atlami- 
que et de la Manche. 

Le matin, il fera de 1 à 4 degrés an 
général, un peu plus doux sur les côtes 
méditerranéennes, de 6 à 8 degrés. 

L'après-midi, il fera de 10 à 13 
degrés à l' exception du Nord-Est et de 
l’Est, oli le mercure plafonnera vers 9 
ou 10 degrés. 


19.50 

20.00 

21.00 


13.35 

14.30 

15.05 
15.20 

17.05 

17.30 
18.10 

18.30 


FRANCE 

AJACCIO 16 7 D 

BIARRITZ 19 il 0 

BORDEAUX 16 6 D 

BOURGES 15 7 D 

BREST 14 9 0 

CAEN 13 6 B 

CHERBOURG 1) 6 B 

CLERMÛCTFER 17 6 0 

DUON Il 6 C 

GRENOBLE St-H (6 3 D 

LILLE 10 8 C 

LU10GES 17 il D 

LYON 16 6 D 

MARSH LL& SOI 12 6 D 

NANCY 11 4 D 

MANTES- 15 7 D 

NICE 16 9 0 

PARIS-MONTS. 13 10 D 

PAO 13 7 D 

PERPIGNAN 12 7 B 

HENNES 16 8 0 

STfl1HJNE_ 16 6 0 

STRASBOURG- 12 3 N 


TOULOUSE H 7 C 

TOURS 16 6 0 

PODfFbA-PnRL. 29 23 A 


LOS ANGELES- 17 
LUXEMBOURG- 10 
MADRID 14 


ÉTRANGER SSP 01 ” Ü 


ATHÈNES 

BANGKOK 

BARCELONE— 

BELGRADE 

BERLIN 

BRUXELLES 

COPENHAGUE - 


16 8 D 

H S B 
9 8 C 

31 24 N 
14 8 D 

6 -1 B 

7 S N 

9 6 N | 

7 4 N 


DAKAR. 26 20 D 

DELHI 10 24 D 


MOffn&I -3 

MOSCOU 6 

NAIROBI 28 

NEW-YORK— 7 
OSLO « 

PALMA4&UAI. 17 

PÉKIN 0 

RI04WANHR0. 25 


SINGAPOUR,, 


GENEVE 11 2 0 STOCKHOUI — 6 

HONGKONG— 17 1$ C SYDNEY 29 

ISTANBUL 6 5 P TMYO 9 

JERUSALEM— - - - TUNIS 17 

LE CAIRE 20 II C VARSOVIE 8 

LISBONNE 13 U C VENISE 14 

LONDRES H 9 C VIENNE 3 


abcdnopt* 

iw bnrmi 

| nujjpL p,uic ,empè,e «“«S* 

TU = temps universal, c'ost-è-dire pour la France : heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en N ver. 

iTkniinwnt e tabh avec le uippod technique spécial tle la Météorologie nationale.) 


TF 1 

Série : Alerte à Malibu. 

Club Dorothée. 

Série: Chips. 

Jeu : Une famille en or. 

FeuiHeton : Santé-Barbara. 

Jeu : 

La roue de la fortune. 
Divertissement : 

Pas folles, les bêtes I 
Tirage du Loto. 

Journal, Tapis vert. Météo et Loto. 
Variétés : Sacrée soirée. 

Spécial Femandel. 

Magazine : 

En quête de vérité. 

Présenté par Jean -Pierre Foucault. 
L'incendie du 5/7 en 1970. 

Au trot 

Journal, Météo et Bourse. 

Série : Intrigues. 


15 Feuilleton : Générations. 

*0 Eric et toi et moi. 

JO Jeu : . 

Le chevalier du labyrinthe. 

15 Eve raconte. 

George Sand (8* partie). 

15 Jeu : 

P® 3 chiffres et des lettres junior. 
i5 Magazine : Giga. 

►O Série : Mac Gyver. 

10 Journal et Météo. 

>0 ► Série : Scoop. 

Années de plume, années de plomb. 
Luttas de pouvoir dans un grand quotidien. 
5 Documentaire : Far West 

De Michel Honorin. 2. La Côte-d'Ivoire. 

5 Journal et Météo. 

O Spécial Golfe. 

0 Magazine : Prolongations. 

Spécial Tennis. 

FR 3 

5 Série : Chers détectives. 

0 Magazine: Montagne (rediff.). 

5 Magazine: Objectif Tintin. 

0 Jeu: L'œuf de Colomb. 

5 Magazine : Une pêche d'enfer. 

D Amuse 3. 

D Magazine : C'est pas juste. 

9 Jeu : 

Questions pour un champion. 

9 Le 19-20 de l'information. 

- 2? 19.12 ô 19.30, le journal de la région. 

> Divertissement : La dasse. 

) Magazine : 

La marche du siècle. 

Quand je serai grand... l'univers des cinq- 
six ans. Invité : Laurent de Brunhoff, dessi- 
nateur de Babar. 

) Journal. 

) ► Magazine : 

Faut pas rêver. 

Mimantes : les colons de Dieu ; Soudan : 

, Suawn ; Irlande : portraits croqués. 

1 Magazine : 

Minuit en France. 

ÇuUure en herbe, de Guy Claisse et 
bernard Féne. 

• Musique: 

Carnet de notes. 

La mémoire en chantant : On ira pendre 
notre linge sur la ligne Siegfried, par 
Ray V en i ura et son orchestre. 

CANAL PLUS 

Téléfilm : 

Ballade pour un traître. 

Téléfilm : 

La femme des autres. 

Documentaire : 

Le monde secret des baleines. 
Canaille peluche. 

fii clair jusqu'à 21. 00 ■ . 

Dessins animés : Ça cartoon. 

Top albums. 

Magazine : Nulle part aïHeurs. 

Cinéma dans les salles. 


20.35 Téléfilm : Le désert blanc. 

De Michael Scott 

22.15 Série : Brigade de nuit. 

23.10 Magazine : Vénus. 

23.40 Six minutes d'informations. 

Mercredi 27 février 


21.00 Téléfilm : 

La randonnée tragique. 

Quatre femmes et leurs guides poursuivis 
par une bande de néonazts. 

22.25 Flash d'informations. 

22.35 Cinéma : 

Maman. ■■ 

RIm français de Romain Goupfl (1989) 

« â*®® Anémone, Arthur H. William Lafon. 

0.00 Cinéma: 

Justice est faite. ■■ 

Ffon français d’André Cayane (1950). Avec 
Claude Nodier, Michel Audair, Raymond 
Bussisres. 

1.40 Cinéma : 

L'homme et l'enfant. ■ 

Rlm français de Raoul André (7956). Avec j 
Eddie Constantme. Folco Luit», JuRetre 
trtco. | 


23.45 Magazine : Dazibao. 

23.50 Musique : 

Boulevard rock 'and haro. 

2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 

21.05 Magazine : Mégamix. 

22.00 Magazine : Dynamo iLc vwl 

22.30 Téléfilm : Le lutteur. De Mau» i-os 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel science. 

Le bestiaire de noire intestin 

21 .30 Grand angle. 

Ces peurs qui nous dérangent féaLtûs et 
phantasmes (rediff.) 

22.40 Les nuits magnétiques. 

Kiga l'Indienne, ou la compagnie de Gjsjo 
rowski. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. Rock en RDA 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (en direct de Lille) : Vana:.afi5 sur 
un thème rococo pour violoncelle ut 
orchestra op. 33, de Tchaïkovski 
Concerto pour vioIonceUe et erchostrn. de 
Ugeti ; Symphonie ir 4 en mi bémol majeur, 
de Bruekner. par l'Orchestre national de 
Lffle, dïr. : Gærano Defogu : sol : MiMos 
Perenyi, violoncelle. 

23.07 Poussières d'étoiles. 


* 


13.30 
14.25 

15.30 

16.30 

18.40 

19.30 
20.00 
20.33 

20.40 


LA 5 

Série : Arabesque. 

Série : Le renard. 

Série : Bergerac. 

Dessins animés. 

Série : K 2000. 

Spécial Golfe. 

Journal. 

Drôles d'histoires. 

Histoires vraies. 

Pop stars. 

Itinéraire d'une idole de la chanson. 

Débat : Le show-business. 
Journal de minuit. 

Feuilleton : Les Thibault 


13.25 Série: 

Madame est servie (reefiff.). 

13.55 Téléfilm : 

Une fille de glace et de fou. 

1 5.40 Jeu : Quizz cœur. 

16.15 Série : Vegas. 

17.05 Hit hit hit hourra 1 

18.05 Série : Supercopter. 

19.00 Série: 

„ _ __ J* petite maison dans la prairie. 
19.54 Six minutes d'informations. 

20.00 Série : 

Madame est servie. 

'20.35 Téléfilm : Danger... séducteur I 
22.20 Série : Equalizer. 

23.15 Documentaire : 

Le glaive et la balance. 

0.05 Six minutes d'informations. 

0.10 Magazine : Dazibao. 

0.15 Musique : 

Boulevard des clips. 

2.00 Rediffusions. 

Le glaive et la balance ; Succès (Les extra- 
ragante) . Le chant du cerf ; Parcours santé 
(Spécial sports d'hiver) ; La Tanzanie. 

LA SEPT 

116.30 Documentaire : Histoire parallèle. 


Audience TV du 25 février 1991 

AucèùDca instantanée. Franco entière I point ■ 202 000 loyers 


17.25 Magazine : 

Mégamix. 

De Martin Mcissonmer. 

1 8.20 Vidéo : Le géant. 

De Michaél Klier, 

1 9.45 Cinéma d'animation : 

Images 

(Le jour avant ; Le charme discret de la 
diplomatie). 

19.55 Chronique : 

Le dessous des cartes. 

20.00 Documentaire : 

Musiques noires (3). 

De Claude Fléouter. 

21.00 Documentaire : 

Kafr qar'a-fsarâl. 

De Nurith Aviv et Egiad Errera. 

22.10 Cinéma d'animation V 
Images 

(La traversée de l'Atlantique ii la rame). 

22.30 Cinéma : 

Noce en Galilée. ■ 

Film f ranco-belge-pales tinien de Michel 
KHeifi (1987). 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Tire ta langue. 

Le fleuve des rencontres. 

21.30 Correspondances. 

Dos nouvelles de la Belgique, du Canada e: 
de la Suisse. 

22.00 Communauté des radios publiques 
de langue française. 

22.40 Les nuits magnétiques. 

Cimetières militaires. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

Rock en RDA. 


FRANCE-MUSIQ IUt 


20 ' 30 S2? lt H W0 îïï é lG 2° J u,n 1371 au 
ÏÏÏV" Champs-Elysées) : Appala- 
chian spring. Concerto pour piano et 

°JSriSf'*rïî SCaPe - S * nv ‘ ihon '« rî 1. Qid 

amencan songs pour baryton et orchestra 

ConfanH PMmS ,.° f Emily °«tan»n'. & 

■OR-rr. dir. . Aaron Copland; sol. : Noël 

23.07 Poussières d'étoiles la,- «.i k 

direct du Sunser à Paris ’ i „ ~ c ub ,:n 
saxophoniste Eric Barret avec M^oùcr^ 


Du lundi au vendredi, à 9 heures 
sur FRANCE-INTER S ' 

«ZAPPINGE» 

Une «mfcmn de GILBERT OENOYAH 
e ‘ a cofa boration du *Mor„j 0 ,. 


«fSNmst» 


HORAIRE 


FOYERS AYANT 
REGARDÉ IA TV 


Santa Barbara McGyvar 
20,8 10,7 

Roue fortune McGyver 


knogène Chiffras... 

3 0.2 15.6 

imogèna Chiffras-. 

26,7 B A 

Médadons 20 au 


La dauo 
7,6 

Ruée Ouest 


ftxfa Ouest 
9,8 

Ruée CXifist 

11.6 


CANAL 4 

Nuie pan 
1.7 


Mufle part 
2^9 

Piranha 2 

2.0 

Tueurs 

1.1 

Tuai»* 
0.9 


K20tW 

— 4 'V_! 3.5 

Jaum « ! p ’"«e .■xiKoo 


THamais 

9.9 

T elwaïfk 

10.9 


r r ‘ « ! s-irvid 
! ^ 4.6 j 
! P.cm ,y. W5 

1 8.7 

I Prpm ■ 

l 9,4 


ir. V 

Üâb's 

Zrfaÿ.-C 




etomi ^Hon n i t 

i 3 '- 6 . J 'l. 


T** 5 » 
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BILLET 

Boeing 
sans peur 

ta guerre du Golfe n'est-elle 
qu'une courte et désagréable 
parenthèse dans te 
développement inéluctable de 
('aviation commerciale ? Et les 
Cassandre qui ont prédit une 
crise sans précédent du 
transport aérien en seront-ils 
pour leur frayeur vaine? A 
écouter le premier constructeur 
d'avions du monde. Boeing, on 
serait tenté de le croire. 

Comme il le fait à intervalles 
réguliers, l'avionneur américain 
actualise ses prévisions 
jusqu'en l'an 2 005 et ses 
calculs s'avèrent 
particulièrement optimistes. 

Pas de problème pour la 
demande, aujourd'hui tarie par 
les combats. M. John Hayhurst, 
vice-président marketing de 
Boeing Commercial Airplane, 
voit phjs loin : 

* Historiquement, chaque fois 
que le marché a subi une 
interruption dans son 
développement, déclare-t-U, il 
s'est toujours rétabli à des 
niveaux de progression 
supérieurs à ceux qu'il 
connaissait auparavant. La 
force de l'économie 
internationale est vitale pour 
notre marché; or le monde est 
aujourd'hui en bien meilleure 
santé qu'au cours des deux 
précédentes crises de 
l'énergie . » Et M. Hayhurst de 
conclure en notant l'excellence 
des niveaux de productivité, 
l'abondance de la main-d'œuvre 
qualifiée et l'ouverture des 
marchés : r Tous les éléments 
de base sont en place pour une 
économie mondiale 
florissante. » 

Les compagnies aériennes 
seront de plus en plus rentables 
grâce è une stabilisation du 
cours du pétrole è 21 dollars. 
Les baisses de tarifs qui 
s'ensuivront inciteront (es 
clients è multiplier leurs 
voyages. Le responsable des 
prévisions de Boeing prend la 
précaution de souligner que la 
congestion des aéroports, 
l'endettement massif des 
transporteurs et le manque de 
pilotes ont été pris en compte. 
Boeing n’hésite donc pas 
évaluer è 5,2 % la croissance 
annuelle du trafic au cours des 
quinze prochaines années. 

Pour les avionnaurs, ces 
lendemains qui chantent 
signifieront la vente de 9 000 
avions è réaction, pour une 
valeur de 61 7 milliards de 
dollars (3 1 50 milliards de 
francs) d'ici à 2 005. Chaque 
année, les compagnies . 
aériennes prendront livraison 
de nouveaux appareils pour 41 
milliards de dollars (210 
milliards de francs), à comparer 
à une moyenne annuelle de 16 
milliards (81 milliards de francs) 
au cours des deux dernières 
décennies. 

Autrement dit - comme le 
chante le «tube» américain - 
edont’worry, be happy ». 
C'est-à-dire : pas de panique I 

Al. F. 


PETROLE = 

Prix do baril de pétrole brut (en doOarc) 


Vnrioa 

IBS 

• WTI (West Teus 

Ulenediaie), i Né*- ■ 

YaAibdfare 17,94 + 0,03 

26 Br. 

• Brest i Londres 1 

nnant^ 16,60 + 0,25 

Les marchés pétroliers, à l'image de 
la veille, étaient encore calme* jeudi 
matin, malgré une légère hausse des 
cours du breat k Londres dés l'ouver- 
ture. Selon un spécialiste, les marchés 
entrent dans une phase de consolida- 
tion. Les niveaux de cours sont 
proches de ceux qui étaient pratiqués 
avant qoe ne débute b crise du Goue. 
Techniquement, le pétrole brut a déjà 
trop baissé, et fondamentalement ta 
pression es Itou jours à ta baisse, i 
moins que les Saoudiens ne décident 
de freiner leur production. 


Le Koweït accorde un milliard de dollars à la France 


M. Charasse confirme 
qu’il n’y aura pas 
d’impôt de guerre 

Le ministre délégué au budget, 
M. Michel Charasse, s’est félicité, 
lundi 25 février sur France Info, de 
la décision de l'émir du Koweït, le 
cheikh Jaber Al Ahmed A! Sabah, 
de verser un milliard de dollars 
(cinq milliards de francs) à la 
France pour contribuer à la libéra- 
tion de son pays, * C’est un geste 
que j'apprécie», a commenté le 
ministre, qui en a conclu « qu’il n'y 
aura pas d'impôt de guerre» pour 
les Français. 

Les Koweïtiens ont «r versé 
6.6 milliards de francs à la Grande- 
Bretagne. qui est plus engagée que. 
nous. Donc cela rétablit t’équilibre 
des choses», a expliqué le ministre 
délégué, a Cinq milliards de crédits 
supplémentaires qui tombent dans 
/‘escarcelle de l’Etal, c’est autant de 
mou supplémentaire qui est donné 
au gouvernement pour éviter d’im- 
poser trop d’efforts aux budgets 
ministériels, ou éventuellement 
demain aux contribuables», a aussi 
expliqué M. Charasse. 


Le prix de rengagement 


par Érik Izraelewicz 


P OUR aider la France b financer 
sa participation â te guerre, le 
Koweït va lui verser 1 milliard de 
dollars (environ 5 milliards de 
francs). L’émir du Koweït l’a fait 
savoir directement, lundi 25 février, 
au président de te République. Une 
bonne nouvele pour les finances de 
l'Etat : M. Michel Charasse. ministre 
délégué au budget, n'a pas manqué 
de s'en féüdtsr immédtetemsm. Un 
don toujours bon è prendre, maie 
las Français aimeraient sans doute 
aussi participer plus activement à la 
prochaine reconstruction du pays. 

Le chèque que l'émir s'apprête è 
signer r est un geste que j 'appré- 
cie», a commenté lundi soir M. Cha- 
rasse, ajoutant : sC'ast une grosse 
contribution, mais qui n’a rien d'ex- 
ceptionnel. » Effectivement, la 
Jguerre du Golfe a ceci d'original 
qu'elle réunit, au sein des forces 
'alliées, deux types de pays : ceux 
qui ont de l'argent ma» des armées 
maigrichonnes (le Koweït, l'Arabie 
i Saoudite, mais aussi r ARema^te et 


le Japon) et ceux qui ont de puis- 
santes forces militaires mais pas 
baauooup de moyens financier s (les 
Etats- Unis, 1a Grande-Bretagne et la 
France). Tels des mercenaires, ces 
derniers travaillent donc au service 
de l'ensemble du camp ami-irakien 
avec l'argent des premiers. 

L'effort de guerre des Etats-Unis 

- te pays le plus endetté du monde 

- est ainsi financé pour l'essentiel 
par Ryad et le Koweït, ainsi que par 
le Japon (qui a promis 9 miïianls de 
dodars è la coalition) et V AMemagne. 
La Grande-Bretagne a reçu des 
fonds de ces mêmes pays. Le 
Koweït, en particulier, lui a déjà 
annoncé une aide de 1.3 mtBtard de 
dollars (environ 6,6 milliards de 
francs). Londres étant sur te terrain 
davantage engagé que Paris. Ces 
dons ne seront pas imités : d'ores 
et déjà, et malgré l'importance de 
leur fortune, le Koweït et l'Arabie 
Saoudite ont fait connaître leur 
intention d'emprunter sur les mar- 
chés internationaux. Qui seront les 


prêteurs? Las Allemands et surtout 
les Japonais. 

Jusqu'à la fin du mois de janvier, 
refusant d'avoir à faire la manche, 
Paris affirmait pouvoir financer son 
effort de guerre sans aide exté- 
rieure. Début février, l'analyse a 
changé. Le gouvernement a fait 
savoir à Bruxelles qu'il est prêt à 
accepter un soutien de la part de 
ses partenaires de la CEE non enga- 
gés mStairement. Le premier minis- 
tre, M. tâche! Rocard, avait discuté 
avec l'émir du Koweït à Tafif le 14 
février de l'offre d'une aide finan- 
cière. EBe est aujourd'hui acquise. 

Les Français n'aurom donc pas à 
faire des sacrifices excessifs. L’opé- 
ration «Daguet» et ses coûts indi- 
rects devrait peser autour de 6 mil- 
liards de francs. L'aide koweïtienne 
couvre pratiquement ces dépenses. 
M. Charasse a pourtant réaffirmé te 
nécessité de réaliser 12 milliards 
d'économies budgétaires, un mon- 
tant évalué en tenant compte du 
cadeau koweïtien. Mais ce don per- 


La reconstruction de l’émirat 


Les entreprises britanniques refusent de laisser 
les Américains s'emparer seuls du marché koweïtien 


Les entreprises internatio- 
nales se battent pour arracher 
les contrats pour la reconstruc- 
tion du Koweït après la guerre. 
-En reconnaissance de l'effort 
militaire des Etats-Unis, les 
autorités koweïtiennes en exil 
ont attribué l'essentiel des pre- 
•iniers contrats à des firmes 
[américaines. La maîtrise ti’œu- 
jvre de cet effort est le plus sou- 
vent assumée par les filiales bri- 
tanniques de ces multinationales 
américaines qui se taillent la 
part du lion du «chantier du siè- 
cle». 

; LONDRES 

i Correspondance 

Le building de verre et de métal 
qui écrase de sa masse les petites 
maisons victoriennes de Hammers- 
mith Road, dans l’ouest de la capi- 
tale, ne paie guère, de mine. 
Impression trompeuse : c’est à 
Bechtel House, siège de la Filiale 
britannique de la Bechtel Corpora- 
tion, l’une des plus grosses entre- 
prises mondiales de construction, 
'que se prépare la remise sur pied 
de l’industrie pétrolière du Koweït 
j Bechtel Corp.„ compagnie basée 
jâ San Francisco, a en effet été 
.choisie par le «programme d’ur- 
gence pour le redressement du 
Koweït» (KERP) comme maître 
d’œuvre de ce chantier prioritaire 
de l'après-guerre. La Kuwait Petro- 
leum Company (KPC) a parrainé 
Bechtel Corp* 


Rien de 
avant la Ui 


Cest que l’affaire est de taille : 
b remise en marche de l'industrie 
pétrolière pourrait coûter quelque 
20 milliards de dollars (plus de 100 
milliards de francs), à en croire 
l'Oxford Institute for Energy Stu- 
dies, un thinkthank spécialisé dans 
les affaires énergétiques, qui a tenu 
compte dans ses estimations de b 
politique de b terre brûlée prati- 
quée par les Irakiens. 

a Nous avons eu des conversa- 
tions avec les Koweïtiens, qui nous 
ont Invité, à participer à la recons- 
truction de leur pays mis à sac. 


Rien ne sera signé avant la libéra- 
tion. SI nous avons déjà travaillé au 
Koweït avant l'Invasion sur quel- 
ques projets d’extraction de pétrole, 
nous sommes surtout présents en 
Arabie Saoudite » : visiblement, le 
porte-parole de la firme refuse de 
parler de l'après-jguerre alors que le 
conflit n’est toujours pas terminé 
Mais la société d’Hammer- 
smith, qui abrite le siège des activi- 
tés «Proche-Orient» de Bechtel, 

. n’attend pas que l’ours soit tué 
avant d’en vendre b peau. L'appel 
d’offres qu’elle vient de lancer 
pour une unité de dessalement de 
l’eau de mer, un générateur électri- 
que et des cuisines roulantes de 
chantier, l’atteste. 

BechtelUK est aussi partie pre- 
nante de l’accord passé le 22 jan- 
vier entre le gouvernement koweï- 
tien, via le KERP, et le service de 
génie de l’armée de terre améri- 
caine (US Army Corps of Engi- 
neers - USACE), portant sur un 
premier contrat de 46 millions de 
dollars pour dresser un état des 
lieux et planifier b phase d'ur- 
gence de reconstruction de quatre- 
vingt-dix jours. On estime à 
500-800 millions de dollars le coût 
total de cette première tranche de 
travaux. Chaque contrat de sous- 
traitance de VUSACE vaut entre 2 
et 6 millions de dolbrs. L’armée 
américaine a défini sept domaines 
prioritaires : nettoyage et répara- 
tions, routes, égouts, traitement 
des eaux, installations portuaires, 
aéroports, électricité. 

Bechtel UK est aussi bien placée 
pour le travail de recoustruction 
générale. Le consultant américain 
Ralph M. Persons Company est 
favori pour coordonner le super- 
chantier. Les conversations entre le 
KERP et certains groupes améri- 
cains sont déjà tris avancées. 
Citons Raytheon (aéroports), qui a 
fait récemment paraître une petite 
annonce dans b presse spécialisée 
londonienne ainsi libellée : *A la 
recherche de fournisseurs pour sys- 
tèmes de navigation, de contrôle 
aérien, de balises. ~ pour la recons- 
truction du Koweït. Raytheon Ser- 
vice Company ( Eiats-Unisj-Valeur : 
5.7 millions de dollars». 

L’antenne britannique de 
Bechtel négocie la création de 
joint-ventures communes avec des 


filiales de groupes de travaux 
publics britanniques. Les noms de 
Trafalgar House. Cos tain et Taylor 
Woodrow - bien implantés au 
Koweït avant b guerre en raison 
du rôle historique joué par la 
Grande-Bretagne, ex-puissance 
tutélaire - sont couramment cités. 
Parmi les autres compagnies amé- 
ricaines mentionnées figurent 
Santa Fe (gaz), Fluor Daniel, 
Mc Dermott et Foster Wheeler 
(pétrochimie) . 

KERP propose 
et Tœf dispose 

Mis en place à Washington avant 
même le début des hostilités, sous 
b direction du représentant koweï- 
tien auprès de b Banque mondiale, 
le Kuweit Economie Reconstruc- 
tion Project est Chargé d’attribuer 
les fameux contrats de reconstruc- 
tion. Mais b décision finale appar- 
tient au directeur de la commis- 
sion, M. Ibrahim AfShaheen, 
ancien secrétaire d’Etat au loge- 
ment, basé à Damman (côte est de 
l’Arabie Saoudite), au vingt- 
deuxième étage de l’hôtel Oberoi. 
Ce dernier dépend directement de 
l’émir du Koweït et du premier 
ministre, le prince héritier, instal- 
lés à Taêf. U KERP propose, Taëf 
dispose... 

Les responsables britanniques, 
qu’ils soient politiques ou appar- 
tiennent au monde des affaires, ne 
cachent pas leur inquiétude de voir 
l’essentiel des contrats accordés à 
des compagnies américaines, en 
reconnaissance du rôle joué par les 
Etats-Unis dans b conflit. « Nous 
ne travaillons pas contre les Améri- 
cains. Il n 'empêche que, soutenus 
par leur gouvernement. Us font la 
pluie et le beau temps. Même si le 
Koweït est un gros morceau et qu’il 
y a de la place pour tout le mande, 
il va falloir se battre», reconnaît-on 
chez Je consultant W. S. Atltins, 

? [ui s’est pbeé sur les rangs. A la 
tireur du ministère britannique du 
commerce et de. l’industrie, les 
entrepreneurs d’Albion n’ont eu 
qne deux jours pour soumettre 
leurs propositions à VUSACE, con- 
tre quinze jours pour les sous-trai- 
tants américains. Après interven- 
tion expresse des autorités de 
Londres auprès du Pentagone, un 


délai supplémentaire de 
sept heures leur a été généreuse- 
ment accordé. 

Les milieux koweïtiens de Lon- 
dres se veulent apaisants : irLes 
Américains ont beaucoup fait pour, 
l’émirat, mais pas tout. Les Koweï- 
tiens sauront remercier tous ceux 
qui les ont soutenus dans la guerre 
contre l'Irak, affirme M. Christo- 
pher Keen, directeur générai de 
['United Bank of Kuwait, un éta- 
blissement très actif dans le finan- 
cement des contrats de reconstruc- 
tion ; les Français et les autres ne 
seront pas oubliés. » Reste que l’or- 
gueil des Français, fascinés dans le 
passé par l’Irak, et qui avaient 
débissé le Koweït, risque d’Etre 
mis à rude épreuve dans l’attribu- 
tion des grands contrats. 

La mariée koweïtienne est-elle 
trop belle? Le principal point noir 
dans ce tableau concerne le pro- 
blème dn financement du coût de 
la reconstruction, qui pourrait 
atteindre 50 milliards de dollars 
sur dix ans. Les engagements pris 
par le gouvernement en exil pour 
soutenir l’effort de guerre des 
coalisés atteignent 20 milliards de 
dollars. Or les revenus financiers 
des placements effectués sur les 
places internationales avant l’inva- 
sion devraient s’élever à 9 mil- 
liards de dollars en 1990. 

Pour b City, les responsables de 
la «tirelire» koweïtienne ont le 
choix entre trois formules pour 
payer l’énorme chantier de l’après- 1 
guerre : la liquidation des avoirs 
extérieurs, les emprunts auprès de 
banques internationales en se ser- 
vant des avoirs extérieurs (par 
exemple les revenus du pétrole) 
comme garantie, b constitution de 
joint-ventures avec des associés 
étrangers. 

Tel n’est pas le moindre para- 
doxe de cette situation qui en- 
compte tanL En fin de compte, les 
conditions financières proposées 
par les soumissionnaires pèseront 
autant que les facteurs poliques 
dans les choix stratégiques des 
Koweïtiens en mal de liquidités. 
Pour l’heure donc, rien n’est 
encore joué._ 

MARC ROCHE 


met au ministre du budget d'annon- 
cer avec fermeté qu'il n'y aura pas 
d'impôt de guerre. 

Comme d’autres pays, notam- 
ment ta Turque, l'Egypte et la Jor- 
danie, la France reçoit des dons 
pour sa contribution è la libération 
du Koweït. Il semble toutefois 
qu'elle soit pour l'instant quelque 
peu è l’écart des grandes négocia- 
tions autour de 1a reconstruction du 
pays. Las marchés sont importants, 
gigantesques - un coût total qui 
avoisinerait déjà les 100 milliards 
de dollars. Us sont presque totale- 
ment monopolisés par des firmes 
américaines et britanniques. (Lira ci- 
dessous.) Espérons, pour la déléga- 
tion d'industriels français qui doit se 
rendre à Taflf les 9 et 10 mars pro- 
chain, avec à sa téta M. Jean-Marie 
Rausch, le ministre du commerce 
extérieur, que tous les contrats 
importants n'auront pas été déjà 
attribués. 


Les avoirs des banques 
pourraient être débloqués 
à la mi-mars 

Les avoirs des banques commer- 
ciales koweïtiennes, qui avaient été 
soustraits à b convoitise irakienne 
au lendemain du 2 août, pour- 
raient être débloqués à b mi-mars, 
indique-t-on de source bancaire 
koweïtienne à Londres. Au fil des 
mois, il est progressivement 
devenu clair que le gouvernement 
de M. Saddam Hussein n’était pas 
en mesure de mettre la main sur 
les avoirs de l’émirat 

La date initialement prévue du 
25 février, jour de b fête nationale 
koweïtienne, a été reportée. La 
banque centrale du Koweït, tempo- 
rairement installée à Londres, n’a 
pas encore obtenu, semble-t-il, rac- 
cord de toutes les banques cen- 
trales occidentales impliquées dans 
l’opération de gel des avoirs koweï- 
tiens. Dés que l'institut d’émission 
de l’émirat aura obtenu cet accord, 
il pourra procéder au règlement 
des transactions interbancaires, 
bloquées depuis l'entrée des chars 
irakiens à Koweït-Ville. 

La levée du gel des opérations 
des banques concerne sept établis- 
sements koweïtiens (Al Ahli Bank, 
Bank of Kuwait & Middie East, 
Buigan Bank, Commercial Bank of 
Kuwait, Gulf Bank, Kuwait Real 
Estate Bank, The Industrial Bank 
of Kuwait). Les deux principales 
.banques de dépôt koweïtiennes, 
TUmted Bank of Kuwait et la 
'National Bank of Kuwait, dispo- 
sent dn statut de banque britanni- 
que. 

lies trois banques d’investisse- 
ment koweïtiennes ont introduit 
leur propre requête pour obtenir 
les licences nécessaires pour pou- 
voir opérer sur les grandes places 
financières. La Kuwait Internatio- 
nal Investment Company (KJIC) a 
déjà obtenu l’autorisation de la 
Fédéral Reserve Bank américaine. 

La suspension du gel des dépôts 
koweïtiens - qui ne concernerait 
pas les particuliers - devrait satis- 
faire les banques occidentales, 
dont les opérations avec l’émiral 
sont parfois ralenties par les 
lourdes procédures d’autorisation. 
« C’est trop compliqué. On sait ce 
qu’il advient dans ces cas là... » 
remarque un banquier français. 


Réaménagements de la dette 
pour le Nigéria, le Mozambique elle Niger 


Gel des salaires à Air Inter 


Le Club de Paris a accepté, b 
25 février, le principe d’opé ra tions 
limitées de couvera sac près -de 
10 %de.h dette du Nigéria à son 
égard, estimée à plus de 16 mil- 
liards de dolbrs (80 milliards de 
francs). La part de la dette qui fera 
l’objet de cet accord sera convertie 
en monnaie locale, la naira 
(1 naira - 0,55 franc). Les fonds 
recueillis serviront au financement 
de projets d’environnement on 
d’investissements directs dans 
l’économie nigériane. 

Cest b deuxième fois que le 
Club de Paris, qui- traite la dette 
publique des États-membres, 
accepte de mettre en Œuvre cette 


procédure jusqu’à présent utilisée 

principalement pour les rachats de 
dettes privées. La première expé- 
rience d'un rachat de dette publi- 
que avait porté en septembre 1990 
sur b créance du Maroc. 

La France et le Mozambique ont 
en outre signé le 25 février un 
accord portant sur l'annulation par 
Paris de b dette mozambicaine, 
d’un montant de près de 800 mü- 
lions de francs. Cette décision est 
intervenue alors que lé directeur 
général du Fonds monétaire inter- 
national (FMI), M. Michel Cam- 
dessus, avait demandé b semaine 
dernière aux créditeurs du Mozam- 
bique d’annuler la dette de ce pays. 


estimée à 4,2 milliards de dollars 
(21 milliards de francs). 

La semaine passée, U France 
avait contribué avec b Suisse et b 
Banque mondiale an rachat de b 
dette bancaire dn Niger, d’un mon-; 
tant de 108 millions de doDars- 
(540 millions de francs). Le gou-j 
vemement de Niamey a pu tirer à; 
hauteur de 10 millions de dollars! 
sur le fonds spécial de b Banque 
.mondiale, créé en 1989 pour finan- 
cer ce type d’opérations. Grèce à 
ce don, b Niger, conseillé par Pari- 
bas, pourra racheter ses (séances 
contre de nouvelles, dont b valeur 
représentera seulement 18 % des 
créances existantes. 

i 


Selon des sources syndicales, b 
direction de b compagnie Air 
Inter a annoncé que, en raison de 
b chute de b demande (- 18,6 % 
depuis b dânxt de février) et des 
pâtes d’exploitation (160 mil- 
lions de francs pour le premier 
trimestre 1991) qui en ont résulté 
depuis le début de b guerre du 
(Golfe, elle gèlerait les salaires dn 
personnel tout an long de l’année 
(1991. 

j Cette mesure concerne aussi 
bien le rattrapage salarial au titre 
de 1990 - que les syndicats éva- 
luent à 0,8 %- que les salaires de 
■l’ensemble des 10 800 membres 
-'du personnel de b compagnie. 

- Cette mesure, qui rappelle le 


dispositif arrêté par la maison- 
mère Air France, devrait être 
complétée par un {dan de rigueur 
qne la direction doit rendre 
public devant le comité central 
d’entreprise du 26 février. Dans 
un communiqué, les syndicats 
SNPIT (autonomes), CGT et 
USPNT (navigants techniques) 
déclarent que « la guerre du Golfe 
n’est qu’un prétexte à des modîfi - , 
cations structurelles préméditées 
de longue date». 

UT A, la troisième compagnie 
du groupe Air France, annoncera 
te 8 février lès économies qu’elle 
entend réaliser à son tour pour 
corriger les effets' d’une chute de 
20 % environ de son trafic. 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


CIMENTS 

FRANÇAIS 


SOCIÉTÉ MÈRE 

Le Conseil d’administration de CIMENTS FRANÇAIS, réuni le 22 février, 
a examiné kg comptes de l’exercice 1990. 

Hors éléments exceptionnels, le résultat net de CIMENTS FRANÇAIS 
ressort à 578 millions de francs (+ 7 %) et la capacité d'autofina n c em e n t à 
842 minions (+ 2 96). Après les éléments exceptionnels, le résultat net de la 
Société mère s’élève â 909 minions de francs. 

GROUPE 

Les principaux chiffres consolidés devraient être les suivants : 

- Chiffres d’affaires : 15,5 milliards de Bancs <+ 24 %) ; 

- Résultat net total • : 1,3 milliard de francs (+ 16 %) ; 

Part du groupe * : 1,1 milliard de francs (+ 9 %) ; 

- Capacité d'autofinancement : 23 milliards de francs (+ 21 %). 

* Avant rémunérations prioritaires des fonds propres (ORA, TSDI, actions 
préférentielles) ; après rémunérations prioritaires, la part du groupe dans le 
bénéfice consolidé devrait être d’environ 975 millions de francs. 

DIVISION DU TITRE 

Conformément à la décision de l’Assemblée générale, le Conseil d’adminis- 
tration a fixé au 22 mars 1991 la date â laquelle serait opérée la division des 
titres par trois, par échange de chacune des actions actuelles, de 75 francs 
nominal, contre trois actions nouvelles de 25 francs. 

CIMENTS FRANÇAIS SUR MINITEL : 36 16 CUFF 


VENTES PAR ADJUDICATION 

Rubrique OSP - 64, rue La Boétie, 45-63-12-66 

MINITEL 36.15 CODE A3 T puis OSP 


Vente sur saisie au palais de justice de PARIS Jeudi 7 mars 1991 à 14 h 30 
en 2 loto avec fitcafré de rénnlou 

à PARIS-8* 90, rue La Boétie 

et p^yg 1 * n p omm i i G-8 «■— numéro 

I* Lot BOUTIQUE au rez-de-ch. (Lot c* 37) avec accès 
par escalier privatif A un Local au sous-col (Lot n° 38). 

m TrUrilT «caiier A - 1- étage (lot m 3) 4 Pc» Ppaks - 

IrMrNI Qds - Débar - W -- C n*é au krt n« 37 par un 

I LlrlLIl I escalier intérieur, au sous-sol me Cave n* 8 

2* Lot Appt escalier A 2* étage (Lot n* 4) 5 Pces Ppsles - Ods. Cabinet 
ToSette - débarras et W.-C. 

3 CHAMBRES DE SERVICE n^3\uVi§ 8 

MISES A PRIX : 1* Lot 1 000 000 F - * Lot 500 000 F 

S'adr. M< W. DRIGUEZ avocat 6, rue Saint-Philippedu-Roule & Paris-S* 
TéL : 42-25-78-61 - Pour ris. s/pL chaque Mardi et Jeadi de 14 h à 17 li 


Vente sur saisie immobilière au palais de justice de PARIS 
le jeudi 14 «tais 1991 à 14 h 30. ta m seul lot 

un IMMEUBLE à PARIS 

(ÿ arrondissement) 

17, avenue F.-D.-Roosevelt 

élevé sur caves et terre-plein, d'un rez-de-chaussée 
de trois étages cariés et d’un quatrième étage sous combles 

Mise à prix : 60 000 000 F 

Pour tous renseignements et visites s'adresser à M* DIRCKS-OILLY, 
avocat i Paris (16*), 3. rue Faustin-Hélie - TéL : 45-04-88-88 
et au greffe du tribunal de grande instance de Paris 


ECONOMIE 


CONJONCTURE 


année 


La production nationale de la France 
a augmenté de 2,8 % en 1990 


VENTE sur saisie immobilière, au palais de justice à BOBIGNY 
le MARDI 12 MASS 1991, i 13 h 30 - EN UN LOT 

LOGEMENT 2 P "Stï LOGEMENT 2 P •tfï 

I P. et 2 Débarras, au 2- étg. Bât. D - REMISE rez-de-efa. Bât. E 

Une CUISINE et W.-C., au 1» étg. BâL E ! 

10, bd CARNOT - VILLEMOMBLE (93) 

M a P • ODA V S’adr- M ’ BOURGEOlSET^vomt i ÀULNAY- 
• ri r. . iJU UUv r SOUSBOIS (93)- 3, av. Germain Papillon. 
TéL ; 48-6642-68 - M- BOUDRIOT et VIDAL DE VERNE1X, avocats i 
PARIS (»■) - 55, bd Malesherbes - Ta. : 45-22-04-36 - Tous avocats TGI 
BOBIGNY - S/pL pour vis. le 1' MARS 1991, de II à 12 E 


Vente sur succession vacante an palais de justice de NANTERRE 

le JEUDI 14 MARS 1991, à 14 h 

TERRAIN de 1 017 m 2 

avec petit pavillon en mouvais état 

ÀNTONY (Hauts-de-Seine) 

1, boulevard Col ben 
MISE A PRIX : 1 580 000 F 

S'adresser & M< Régis WAQUET, avocat au Barreau des Hauts-de-Seine, 
56, me Raymond-Barbet 92000 NANTERRE - TéL : 47-24-64-09 (de 14 b 30 à 
15 h 30V Et sur les lieux pour visiter le JEUDI 7 MARS de 11 h à 12 h. 


VENTE s/saisie immob. aux enchères publiq. i l'audience des Criées 
du Tribunal de Gde InsL de ROCHEFORT-SUR-MER, cité judiciaire 
La Touche Tréville, rue Chanzy, le 13 MARS 1991, 9 b 

1MP0RT. ENSEMBLE IMMOB. à ST-GEQRGES-D'GLERON (17) 

au lieudit « LE MOULIN DU DO UH ET p - SUP. TOT. 1 HA. 58 A II CA 
i us. «THABITATION, de COMMERCE et de LOISIRS 
M. â P. : 300 000 F - Enchères par MiaisL d’avocat pris T.G.L de ROCHE- 
FORT-SUR-MER - S’adr. pour rens. à M* RENAULEAUD Serge, avocat, 67, av. 

1-02-29. Au Greffe du 


U Fayette 17300 ROCHEFORT-SUR-MER 8 TéL : 46-99-02-29. Au Greffe du 
Tribunal de Grande Instance de ROCHEFORT-SUR-MER 8 TéL : 46-87-09-55 


Vente sur saisie au palais de justice de CRÉTEIL (94) Jeudi 7 «uns 1991 i 9 h 30 

APPARTEMENT à NOGENT-SUR-MARNE (94130) 

33, bd de Strasbourg - composé de Galerie - Débarras - Salon - uving-eoom 
- 2 ch. - S.-de-Bns - Gris. - W.-C - Cave au sous-so) 

M. à Px. : 500 000 F 

à CRÉTEIL (94000) 4, allée de la Toison-d’Or - Ta : 49-SHJI-85. 

Pour vis. a/pLb 5 MARS 1991 de 14 b i 15 h 


Vente sur saisie immobilière, au palais de justice d’EVRY (91) 
rue des Mazières. Mercredi 13 MARS 1991, à 14 b 

UN APPARTEMENT de 4 P.P. à BRUNOY (91) 

42, me des Trois-Chênes - au 4* étg. et CAVE 

M l Pv , 1AAAAAF S’adr, à M 1 Laurent BETEILLE, «vocal i 

. a rX. . 1UU UW r BRUNOY «a 8. av. duMa&I-Ney 

_^T^^6M^I^^-Toisavoral^rG^VRY-snieinpcurvishc^_^_ 

PUBLICITÉ FINANCIÈRE 

Renseignements : 45-55-91-82, peste 4330 


La production nationale de la 
France - mesurée en termes de 
produit intérieur brut (PIB) mar- 
chand - a baissé de 0,4 % au 
quatrième trimestre 1990 par 
rappport au trimestre précédent 
Cette baisse fait suite à une 
forte progression enregistrée au 
troisième trimestre [+ 1,3 %). 
Sur l'ensemble de l'année, le 
PIB marchand a augmenté de 
2,8 % (nos dernières éditions du 
26 février). 

D’une certaine façon, il semble 
que le dernier indice de l’année 
1990 ait corrigé ce qu’avait d’ex- 
cessif la progression enregistrée au 
cours de l’été. Hypothèse d’autant 
plus plausible que les comptes tri- 
mestriels, s’ils ont l'avantage d’in- 
diquer rapidement l’évolution des 
grands agrégats économiques, com- 
portent des faiblesses : les informa- 
tions sur les investissements et les 
mouvements de stocks, notam- 
ment, sont fragiles et souvent révi- 
sées. 

Demeure la question de savoir si: 
la crise du Golfe a beaucoup, un 
peu ou pas du tout raleuti une 
croissance économique déjà en 
voie de freinage. Les indications 
fournies par les comptes du qua- 
trième trimestre ne sont pas 
claires. Car si l’on compare les 
rythmes de croissance aux premier 
et deuxième semestres, on s’aper- 
çoit - ce qui est une surprise - 
qu’ils sont & peu près les mêmes : 

1 % et 0,9 %. 

Reste que la production indus- 
trielle n’a cessé de baisser eu Fin 
d’année depuis sou point haut 
d’octobre. Après la forte progres- 


sion du troisième trimestre 
(+ 2,3 %), le recul a été sensible au 
quatrième (- 4 %). Il a été le fait 
de toutes les brandies à r exception 
des biens d’équipement ménager. 
Le recul a été particulièrement fort 
pour la production de matériel de 
transport terrestre (- 8,1 9b) et 
pour ies biens intermédiaires 
(— 4,1 %). La baisse a été moins 
forte poar l’industrie des biens 
d’équipement professionnel 
(- 1,5 %) et pour celle des biens de 
consommation courante (- 1 %). 

Qu’en sera-t-il au premier tri- 
mestre 1991? Un nouveau phéno- 
mène de compensation se sera-t-il 
produit? Toqjours est-il que les 
investissements des entreprises ont 
baissé et que les stocks se sont 


réduits, maïs que la consommation 
des ménages a augmenté (+ 0,5 %), 
de même que les exportations 
(+ 2,5 %), ce qui n’est pas le signe 
d’un marasme économique. Sur 
l’ensemble de Tannée 1990, le PIB 
marchand a augmenté de 2,8 %, 
après + 4 % en 1989 et + 4,3 % en 
1988. La consommation des 
ménages, elle, a augmenté de 
3,1 ce qui est beaucoup et équi- 
valent aux progressions enregis- 
trées en 1988 et 1989. Quant aux 
investissements des entreprises, 
s’ils ont ralenti la cadence, leur 
croissance n’en est pas moins res- 
tée assez forte : + 4,6 %, après 
+ 6,7 et + 10,8 %. Une fin d’an- 
née plane d’ambiguïté. 

Al. V. 


M. Rocard demande un rapport 
snr le financement du logement 


Le premier ministre, M. Michel 
Rocard, a demandé le 20 février, 
dans une lettre de mission adressée 
i M. Lionel Stoléru, secrétaire 
d’Etat chargé du Plan, la mise en 
place d’une commission spécifique 
chargée d’une étude exhaustive des 
circuits financiers qui concourent à 
la construction de logements (livret 
A, épargne-logement, fiscalité de 
l’immobilier, crédits promo- 
teurs.^). 

Dans la perspective du marché 
unique de 1993, il est non seule- 
ment nécessaire de prévoir rhar- 
monisation de la fiscalité mobi- 
lière, mais aussi de la fiscalité 
immobilière, fi est de plus souhai- 


table que les investisseurs ne soient 
pas systématiquement découragés, 
de placer leurs avoits dans la. 
pierre. 

Cette commission, placée sous la' 
présidence de M. Daniel Lebègue, 
directeur général de la BNP, sera 
composée de spécialistes de la 
finance et de représentants des 
administrations intéressées. La 
liste n’en est pas encore connue. 
Les résulta» de ces travaux 
devraient être fournis courant mai, 
afin que le gouvernement puisse 
s’en saisir avant les grands arbi- 
trages budgétaires du début de 
l’été. 


- La-réunion des Douze sur TOnioB ^nomique-et monétaire - 

La Communauté pourrait imposer 
des sanctions économiques aux Etats membres 


Quel devra être le degré d'inté- 
gration des politiques économi- 
ques des Douze lorsque sera 
atteinte la troisième étape du pro- 
gramme d’union économique et 
monétaire (UEM), un objectif qui 
se profile pour les dernières 
années de la décennie? Les 
ministres des finances ont plan- 
ché sur ce thème lors de la réu- 
nion de la conférence Intergouvsr- 
nementale du lundi 25 février, à 
Bruxelles. Les divages sont appa- 
rus nettement avec, grosso 
modo, trois positions an pré- 
sence, celles de la Grande-Bre- 
tagne, de l'Allemagne, et de la 
France. , 

BRUXELLES 

(Communautés européennes) 
de notre correspondant 

Les ministres étaient invités à se 
placer dans l’hypothèse de la troi- 
sième étape, celle au cours de 
laquelle, selon les intentions expri- 
mées par onze Etats membres lors 
du Conseil européen à Rome 
en octobre 1990, il existera une ban- 
que centrale commune pratiquant 
une politique monétaire unique au 
service d’une monnaie unique. . 

Logiquement, les Britanniques, 
qui continuent i récuser ce triple 
objectif - M. Norman Lamont, le 
chancelier de rEchiquier, Ta répété, 
‘-ne veulent pas davantage entendre 
parier d'intégration économique que 
d’intégration monétaire. Os plaident 
pour une coordination renforcée 
mais se gardent d’aller au-delà, esti- 
mant que la politique économique, 
pour ce qui est des principales déci- 
sions, doit continuer à être gérée de 
manière nationale, autonome. 


ARTS ET SPECTACLES 


Le rêve des Allemands, ralliés par 
raison d’Etat mais J’esprit plein de 
réticences au projet d’UEM, est 
assurément de voir fonctionner, au 
cours de la troisième étape, nue ban- 
que centrale européenne, parfaite- 
ment indépendante, édifiée, au 
détail près, sur le modèle de la Bun- 
desbank, dédiée à la stabilité des 
prix ainsi qu’à celle de la monnaie 
unique (un écu destiné à l’i mag e du 
mark) et mise à l’abri des extrava- 
gances, toujours à craindre, de Fac- 
tion gouvernementale. 

Cette conception précautionneuse 
a conduit M. Horst Kfihler, le secré- 
taire d’Etat aux finance», à insister 
pour que le futur traité mette l’ac- 
cent sur les grands principes devant 
animer P UEM (marchés ouverts, 
convergences, toujours plus de ' 
convergences), mais en assignant 
une mission circonscrite à la surveil- 
lance multilatérale des politique» 
économiques. Pour Bonn, 0 revient 
à chacu n des pays membres de met- 
tre en œuvre de manière autonome 
la politique économique conforme 
aux besoins de FUEM, à l'exception, 
notable toutefois, de la discipline 
budgétaire, sans doute parce que des 
écarts en la matière pourraient gêner 
la gestion de la banque centrale. 

Süffefflamx 

multilatérale 

Les Allemands, appuyés par les 
Néerlandais mais, en réalité, moyen- 
nant des nuances, par la majorité 
des Etats membres, plaident pour 
une politique budgétaire rigourcuse. 
Le futur traité devrait foire réfé- 
rence à l’interdiction de déficits 
budgétaires excessifs et, selon les 
Allemands ainsi que les Néerlandais 
- mais d’autres pourraient suivre, - 
préciser cette interdiction (pas de 
déficit allant au-delà des investisse- 
ments publics productifs, ou bien 
encore déficit plafonné à un pour- 
centage du PNB). 

Des sanctions - recommandations 
rendues publiques adressées aux 
pays défaillants et, éventuellement, 
suspension des versements prove- 
nant du budget communautaire - 
pourraient être envisagées. Les Bri- 
tanniques sont opposés à cette idée 
de sanctions i laquelle les pays du 

■ sud, pourtant les moins certains de 
pouvoir conduire une politique bud- 
gétaire rigoureuse, sont prêts â sous- 
aire S’ils obtiennent l'assurance que 
le système fonctionnera de façon 
équitable. 

Les Français, les Belges, les Ita- 
liens, les Espagnols ont une tout 

■ / -, 


autre idée de ce que devrait être une 
gestion collective de la politique 
économique. M. Pierre Bérégovoy a, 
une fois de plus, mis en garde contre 
un système qui installerait la pri- j 
matité du monétaire- et de la ban- 
que centrale commune. H préconise 
une répartition des pouvoirs entre le 
conseil des ministres des finances 
des Douze et la banque centrale plus 
équilibrée, d’où sa proposition de 
«gouvernement économique euro- 
péen». Outre le souci de permettre 
aux gouvernements, dont l’objectif 
unique n’est pas la stabilité moné- 
taire, de continuer à intervenir dans 


ment coordonnée des politiques éco- 
nomiques trouve vite ses limites, 
comme l’a illustré récemment le 
débat franco-allemand sur les moda- 
lites de financement de la construc- 
tion de l’ex-RDA. 

Les Français entendent donc que 
la surveillance multilatérale, c’est-à- 
dire l’exercice de pilotage concerté 
des politiques économiques, soit 
élargi au-delà de la discipline budgé- 
taire. Ils sont appuyés, en particu- 
lier, par les Belges. M. Philippe 
Maystadt, leur ministre, a ainsi 
insisté snr Sa nécessité d’y inclure la 
politique fiscale, le «dumping fis- 
cal» pratiqué par certains gouverne- 
ments (les Belges pensent tout parti- , 
entièrement au Luxembourg) 

K uvant mettre en péril, a souligné 
Maystadt, les tentatives accom- 
plies pour limiter le déficit budgé- 
taire. M. Bérégovoy, tout en recon- 
naissant la nécessité de foire la 
chasse au déficit budgétaire excessif; 
estime qu’fl conviendra, pour es 
juger, de foire preuve d'une certaine 
souplesse et semble donc hésiter à 
l’idée d’en définir tes paramètres 
dans le traité, voire dans une législa- 
tion dérivée. 

Les Allemands ont annoncé leur 
intention de préciser, ce mardi, leur 

S 'mt de vue. sur le volet monétaire 
l’UEM et, en particulier, sur le 
contenu de la seconde étape. Eter- 
nelle question suscitée par ce dos- 
sier, Bruxdtes se demande s’ils vont 
rester fidèles à l’orthodoxie du rap- 
port Delors (et du mandat que les 
chefs d’Etaret de gouvernement des 
Onze ont confié en octobre 1990 à 
la conférence intergouvemementale) 
ou bien s’ils s’en écarteront pour 
tenir compte des réticences de 
M. Karl Otto Poehl, président de la 
Bundesbank, à ridée d’instaurer pré- 
maturément une banque centrale 

européenne. 

PHILIPPE LEMAITRE - 

Y ï 


ETRANGER 


La réunion du Cocom 
est journée 

La réunion «à haut mvcau» du 
Cocom (Comité de coordination 
pour le contrôle multilatéral «4 
exportations). pré v ue pour les 
2? et 28 février à Paris, a été 
reportée de six â huit semaines e! 
remplacée par une réunion plus 
technique du comité executif de 
cet organisme. Ce comité» qui 
regroupe dix-sepi pays - les mem- 
bres de l’OTAN, moins l’Islande, 
mais plus le Japon cl l’Australie. — 
•a pour mission de contrôler les 
ventes de technologies vers les 
pays de l’Est. Mais, avec l'amelio- 
ration des relations entre l’Est et 
rOuest, ccs contrôles avaient com- 
mencé d’être assouplis. La réunion 
devait en particulier alléger les 
contrôles dans les domaines de 
l’informatique, de l’aviation et des 
télécommunications. 

Selon certaines sources euro- 
péennes, des raisons d’ordre 
technique sont à l’origine de ce 
report. Dans le domaine des télé- 
communications eu particulier, le 
débat porte sur les limitations au 
débit et à la longueur d'onde des 
réseaux exportables. Eu revanche, 
les motifs cités par le Financial 
Times sont beaucoup plus politi- 
ques : il s'agirait d’une part des 
affrontements récents dans les pays 
baltes, et d’autre part des pro- 
blèmes posés par les exportations 
vers les pays en voie de développe- 
ment, comme l'Irak, d’autre part 
Certains membres du Cocom 
redouteraient en effet que la vente 
de technologies sensibles aux pays 
de PEst ne facilitent ensuite l’achat 
de ces technologies par des pays du 
tien-monde. Dans les milieux 
autorisés français, les raisons évo- 
quées par le quotidien britannique 
sont jugées « absolument fausses ». 


, Le parqaet de Stuttgart 
ouvre deux enquêtes 

. ; snr le président * ; 

: : de Mercedes- 

I Le parquet de Stuttgart a ouvert 
deux enquêtes sur le président du 
I directoire de Mercedes-Benz AG, 
; M. Wolfgang Niefer, pour coups et 
blessures et fraude fiscale. 

M. Niefer, soixante-deux ans, est 
accusé d’avoir blessé en mai der- 
nier à Rome uoe passante alle- 
mande de vingt-huit ans en l'écra- 
sant contre un mur après avoir 
perdu 1e contrôle d’un bus. Selon le 
magazine Der Spiegel. M. Niefer 
avait, sans permis, pris le volant de 
ce bus avec des responsables de 
Mercedes-Italie, aînés un repas an 
restaurant. La police, arrivée sur 
les lieux une heure après l’acci- 
dent, n’avait pas trouvé trace du 
bus, ajoute le journal, précisant 
que la victime a dû subir quatre 
opérations â la jambe. 

D’autre part, le parquet a été 
alerté à l’automne dernier par une 
lettre anonyme accusant le prési- 
dent de Mercedes-Benz d’avoir fait 
construire chez lui une cheminée 
aux fiais de la société et de ne pas 
avoir déclaré cette acquisition au 
fisc. Le responsable de la firme 
automobile a démenti cette accusa- 
tion, affirmant qu’il avait lui- 
même payé les frais de cette che- 
minée, a ajouté (e porte-parole du 
parquet. 

M. Niefer, soixante-deux ans, 
siège depuis 1962 au directoire de 
Mercedes-Benz AG, société qui 
regroupe l’ensemble de l’activité 
automobile (voitures et camions) 

, du groupe Daimler-Benz. 



L'Homme 
le plus long 
s'habille 
chez CAPEL 
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TECHNOLOGIES 

Quand la conjoncture limite les voyages d’affaires 

Se réu nir par téléphone 


••• Le Monde • Mercredi 27 février 1991 21 
aW» FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Avec la guerre du Golfe, de 
nombreuses entreprises ont 
•imité les déplacements de leurs 
cadres. Ceux-ci découvrent les 
vertus des téléréunions et visio- 
conférences. Toute une palette 
de produits et de services sont 
désormais à leur disposition. 

Depuis le début de la guerre du 
Golfe, téléphone, télécopie, audio- 
conférence et visioconférence 
connaissent un développement sans 
précédent. France Télécom a enre- 
gistré une croissance moyenne de 
30 % des réservations de visioconfé- 
rences en janvier, et nombre de 
petites entreprises, vendeurs de ser- 
vices ou d’équipements dans ce 
domaine connaissent aussi un afflux 
de demandes. Car il existe toute une 
palettes de services pour dialoguer, 
échanger images et documents sur 
les lignes téléphoniques du monde 
entier. A tel point que des sociétés 
de conseil (comme 1PECI, filiale de 
Polygone informatique) ont parfois 
créé des départements spécialisés 
pour le choix, la mise en place et 
l’utilisation de ces équipements. 

• Système te pins simple, la réu-j 
oiou par téléphone, aussi appelée; 
léléré union, permet de faire dialo- 
guer au téléphone jusqu'à ISO per-j 
sonnes théoriquement (70 semblent 
être néanmoins le maximum dans, 
les faits) simultanément. Elle se pia-; 
tique soit en réservant ce service: 
une heure à l’avance auprès de sonj 
agence commerciale de France Télé-J 
com - le tarif à payer est quasiment) 
celui des communications ordinaires' 
- soit en s'abonnant au service* 
d'une société privée spécialisée dans 
l'organisation de téléréunions,- 
comme Genesys. Moyennant un 
abonnement annuel de 2 300 francs, 


la société attribue ù son client on 
numéro de téléphone qui servira 
exclusivement aux réunions par télé- 
phone. Ce numéro est communiqué 
A tous les participants potentiels des 
réunions, qui peuvent ensuite se 
tenir sur rendez-vous ou, de façon 
plus informelle, & n’importe quel 
moment. Radio-France utiliserait ce 
système depuis le début de la guerre 
du Golfe pendant une demi-heure 
tous les jours pour ses réunions de 
rédaction avec ses 47 correspon- 
dants régionaux. Au coût de l’abon- 
nement, il faut ajouter 1,55 franc 
par minute et par participant, et le 
tarif habituel des communications ; 
ce qui revient à 1 200 francs (plus le 
prix de l'abonnement initial) pour 
une conversation de une heure entre 
un interlocuteur situé A Paris et cinq 
autres en province. 

Il est aussi possible de s’équiper 
en propre du système qui permet 
d'établir ces téléréunions. France 
Câble er Radio, filiale de France 
Télécom, fournit le matériel moyen- 
nant ISO 000 francs pour une réu- 
nion â six personnes. 


et des visages 

• Plus sophistiquée, ranAiocoaft- 
rence permet de faire des télé réu- 
nions avec une qualité de transmis- 
sion du son nettement supérieure à 
celle des liaisons ordinaires, tout en 
transmettant simultanément des 
documents, textes et graphiques. Les 
communications passent par 1e 
réseau Numéris qui permet de trans- 
mettre voix, image et données. Pour 
établir une audioconférence, il 1 faut 
soit aller dans un studio spéciale- 
ment équipé (service prodigué par 
France Télécom ou des sociétés pri- 


Conçu par la CEE pour accélérer la prodnetion de normes 

Le Livre vert snr la normalisation 
suscite les critiques de l’AFNOR 


Les normes .sont des armes 
stratégiques dans la bataille 
économique:' Les pouvoirs 
publics ont, ces dernières 
années, multiplié les initiatives 
pour que les industriels français 
prennent conscience de cet 
enjeu. Mais le Livre vert sur (a 
normalisation, récemment rendu 
public par la CEE, pourrait boule- 
verser l'équilibre des pouvoirs en 
place. 

Depuis quelques mois, les orga- 
nismes nationaux de normalisation, 
l’AFNOR en France, le BSI en 
Grande-Bretagne ou le DIN en Alle- 
magne sont en émoi. La CEE vient 
en effet de leur diffuser un Livre 
ven, ensemble de préconisations 
destinées à accélérer la production 
de normes européennes avant l'ou- 
verture du marché unique. Si cha- 
cun s'accorde sur la nécessité de 
remplir cet objectif - 800 nonnes 
doivent encore être adoptées avant 
le 31 décembre 1992. soit pratique- 
ment une norme par jour, trois fois 
plus que durant les années précé- 
dentes, - les moyens mis en œuvre 
pour y parvenir sont beaucoup plus 
discutables. Us conduiraient & une 
quasi-élimination des organismes 
nationaux de normalisation, dont le 
pouvoir et les moyens financiers 
seraient considérablement affaiblis. 
Plus grave, estime M« Florence 
Nicolas, directrice des affaires euro- 
péennes et internationales de 
l’AFNOR, k le Livre vert ignore l’es- 
sence même de la normalisation». 

U ch remet en cause certains prin- 
cipes fondamentaux, ce qui pourrait 
en réduire l'efficacité. Par exemple, 
jusqu’à présent toutes les normes 
étaient élaborées sur la base d’un 
consensus, seul moyen, estime Flo- 
rence Nicolas, de voir les nonnes 
entrer en application, celles-ci 
n’ayant pas un caractère réglemen- 


taire. Or, le Livre vert propose de 
remplacer les consensus par un sys- 
tème de décision à la majorité quali- 
fiée. Autre exemple : une norme 
n’est actuellement adoptée qu’après 
avoir été soumise & une enquête 
publique de six mois maximum. Le 
Livre vert propose de réduire ce 
délai à deux mois, ce qui serait 
irréaliste vu le temps nécessaire 
pour traduire les textes, puis les 
faire parvenir aux intéressés (indus- 
triel, représentants des consomma- 
teurs, etc.), et obtenir leur réponse. 

Enfin, le nouveau système risque- 
rait de réduire au silence tous les 
«petits»; petites entreprises, 
consommateurs, petits pays, qui 
n’ont pas les qtoyens de financer des 
groupes de pression bruxellois et ne 
seraient plus représentés dans les 
nouvelles institutions. Le «Système 
européen de normalisation» décrit 
dans le Livre vert prévoit en effet la 
création de deux nouvelles struc- 
tures : le conseil européen de nor- 
malisation, chargé d’établir la politi- 
que globale, et le conseil 
d’administration européen de la 
normalisation, responsable de l'exé- 
cutif. * Cette vision très centralisa- 
trice ne peut fonctionner que dans un 
monde idéal, sans intérêts nationaux 
et parlant une seule langue», estime , 
Florence Nicolas. Ces organismes 1 
seraient financés par la vente de 1 
normes (source actuelle de revenus , 
des organismes nationaux qui s’en 
trouverait réduite d’autant) et par 1 
les industriels qui souhaiteraient 
participer aux travaux. 

Consciente de la nécessité de 
réformer le système actuel, l’AF- 
NOR est en train de rédiger un 
ensemble de propositions. Les autres 
pays européens ont encore deux 
mois pour faire de même, les com- 
mentaires sur le Livre vert devant 
parvenir à la Commission avant le 
28 avriL 

A. K. 


4 e me Conférence Internationale et Exposition TOOLS “91 
Technologie des Langages et Systèmes par Objets 
CNIT Paris La Défense, 4-8 mars 1991 
Le rendet-vous mondial des praticiens du logiciel par objets . 

• TUTORIAUX comprenant 18 thèmes fur do» joua : présentation 
a co m paraison de langages (Eiffel, . SmallTalk, C++, Bell), 

■ mJWhri«te« formelles, bases, de données, analyse .et conception, 
gestion de projet. ' ~ ' 

• CONFERENCE TECHNIQUE : 8 sessions sur denx jours. 
Président da comité de programme : Jean Béztvin (Umv. de Nantes) 

Personnalités scientifiques orateurs : Adèle GoUberg (USA, créatrice de 
Smalltalk), Lany Constantine (USA, créateur de la conception suuetnrée), 
CEff Jones (GB, créateur de VDM), Bertrand Meyer (USA, créateur 
d'Eiffel), François Bancühon (France, créateur d'02). Brian Henderson- 
Seüers (Australie, promoteur des techniques d’analyse), Steve Code (GB), 
Ivar Jacobton (Suède). 

Secrétariat TOOLS *91 : Tel : (1) 4ft5&0158 Fax. : (1) 40^6.05.81 


vées), soit s'équiper en propre du 
matériel nécessaire. 

Depuis la mise en service du 
réseau Numéris, de plus en plus 
d’entreprises proposent ce type 
d'équipement. Il s'agit parfois d’un 
matériel spécifique : c'est te cas du 
terminal Axel de France Câble et 
Radio. Son prix varie entre 60 000 
et ISO 000 francs selon les périphé- 
riques graphiques qui lui sont 
connectés : imprimante; tablette gra- 
phique pour saisir les documents à 
envoyer, scanner pour digitaliser des 
images, écrans de visualisation. 

In coût des communications est 
ensuite celui du réseau Numéris, 
soit 220 francs de l'heure. Il est 
aussi possible d’utiliser us micro-or- 
dinateur ordinaire (PC ou compati- 
ble ou Macintosh) et de te doter des 
interfaces nécessaires pour commu- 
niquer sur le réseau Numéris, 
envoyer des graphiques. La société 
Transnumeric propose ce matériel, à 
base de PC. 

• Enfin, te visioconférence est le 
aec plus ultra des systèmes de réu- 
nion à dteianrc, puisqu’elle permet 
de transmettre non seulement la 
voix, les textes ou graphiques, mais 
aussi tes images des participants. Là 
encore, plusieurs solutions existent 
sur le marché; des plus rudimen- 
taires, avec une qualité de son 
moyenne et une transmission 
d’images un peu saccadée, à la plus 
sophistiquée alliant un son hi-fi et 
une transmission d'images presque 
aussi bonne qu’à la télévision. 


Four des visioconférences de qua- 
lité; mieux vaut utiliser un équipe- 
ment spécifiquement conçu pour cet 
usage. Ce qui est possible soit dans 
Pnn des trente studios publics de 
Fonce Télécom (une heure de visio- 
conférence coûte 3 828 francs pour 
dialoguer avec la RFA, 9 014 francs 
avec les Etats-Unis, 12 284 francs 
avec le Japon) ; soit en s’équipant 
d’un studio privé. France Câble et 
Radio a signé la centième com- 
mande pour ce type d'équipement 
an début de celte année. Elle émane 
de Rhd ne- Poulenc, qui utilisera 
1e système principalement pour dia- 
loguer depuis Paris, avec sa filiale 
américaine Rorer. Il en coûte 
250 000 francs en moyenne pour 
une salle, 1e prix pouvant atteindre 
2 millions de francs pour un maté- 
riel très sophistiqué. La société TVS 
(Telecom Video System) commer- 
cialise pour 370 000 francs un stu- 
dio mobile que l’on peut donc trans- 
porter d'uu bureau à l’autre, eu 
fonction de la personne qui souhaite 
tenir la réunion, pourvu que b pièce 
soit dotée d’une prise Numéris. 

Moins sophistiqué mais aussi 
moins onéreux (7 000 à 9 000 francs 
par poste, plus le prix du microor- 
dinateur), et très souple d'utilisa- 
tion, un studio de visioconférence 
sur Macintosh est conunercîalîsé par 
la société Heapsys. Les documents 
et les images des intervenants s'affi- 
chent sur l'écran de l'ordinateur. 

ANNIE KAHN 


PERVALOR 

SICAV DOMINANTE ACTIONS FRANÇAISES 

DIVIDENDE 1990 : 39, $3 F, mis en paiement le 
12 février 1991 f+ crédit d’impôt de 3,04 F pour les 
personnes physiques, ou de 2,87 F pour les personnes 
mondes). 

RÉINVESTISSEMENT DU COUPON : En 
exonération de droits d’entrée jusqu’au 12 mai 1991. 

PERFORMANCE A U 28/12/1990 : + 9, 70% par an 
depuis la création, coupon net réinvesti. 


valeurs fias 
actions et o, 


françaises (75 % minimum) reparti i 
et obligations. 



Conjuguons nos talentS. 


L’HERMÈS Editeur ta (i)46340770 

LA PENSEE JURIDIQUE 
avant et après LE CODE CIVIL 

par Paul DUBOUCHKT 

Diffusion MEDIUS SA 9 rue Séguier 75006 PARIS 


Mettre en oeuvre des 
stratégies viables 
pour les années 90 

M.Yoh Kurosawa, le nouveau président de la Banque 
industrielle du Japon (IBJ), précise les priorités de sa 
banque dans un monde financier en pleine évolution. 




êt. Voit Kumova, iV&ùtrrf. ‘Nota aam pour tradition de KqoM partager la 
btmj rt la maimoj momma arec ont diennL~ 


IBJ s'est récemment datée d une 
nouvelle équipe de direction 
présidée per M. Yoh Kurosawa, Sa 
mission est d aider la banque à 
traverser la période agitée que iv 
connaStre k mande de bjinanet. à 
f intérieur comme d T extérieur du 
pays. 

Grand, T esprit vif, M. Kurosawa 
ea connu pour la clarté de ses 
opinais et la force avec la que Bc il 
exprime ses vues et ses dérisions. 0 
a été l'un des tous premiera 
banques à prendra conscience de ta 
gravité du problè m e de I* 
endettement des pays en voie de 
développement. 

Grâce à sa politique préroyart*, 
DU a évité les pères conséquences 
de la dérépdaftkm. 

La plupart des banques japonaises 
éprouvent des difficultés à l’heure 
actuelle en raison du fiât que k 
processus de dérégulation n’o pas 
été . mené à son terme dans le pays. 

Si les eux d 'intérêt ont été 
largement libéralisés, freinant 
l’expansion des prêts, les obstacles 
empêchai* le développeme n t de 
nouvelles activités, not am ment les 
opérations baunièrcs et de place- 
ment, subsistent. 

IBJ, don l’activité principale ea 
te prêt aux entreprise s , n’a pas 
connu autant de d iffi cuM » que tes 
pwvta! banques co mm erciales ou 
municipales. “Nous sommes 
avantagés pur te fait que nous avons 
seufctnera 28 suc cur sales toi Japon 
et 5 000 employés, alors que tes 
banques municipales possèdent 
souvenl jusqu’à 500 suoemsries et 
2(1000 employés. Gela nous petmet 
de fonctionner avec des marges plus 
réduites" explique M. Kurosawa . 
90* du passif tT IBJ est dé^. fié aux 
taux du marché, contre 60 à .70* 
seulement pour tes grandes banques 


municipales. 

En dépit des obstacles empêc h ant 
le développement de nouvelles 
activités, IBJ continue de répondre 
an besoins en perpétuelle évolution 
des entreprises clientes. La bmqne a 
conquis une position solide comme 
commisskxmaiic et conseiller sur 
les marchés d'obligations de Tokyo, 
oins que dam 1e secteur du conseil 
en fusions et en acquisitions. Elle a 
par aflkurs développé des 
opérations boursières et de 
placement à l'étranger. 

Une banque japonaise «ffiffrente 

Mas 3 souligne que sa banque doit 
atier encore phs loin. “Noue but a 
loujoms été de mériter ta confiance 
de nos clients et de nous développer 
en même temps qu’eux. Nous avons 
pour tradition de totrfoun partager 
tes bons et tes mauvais moments 
avec nos ctieras, et nous continuer- 
ons i Le faire, en maîntenaai notre 
paspective à long terme, même 
. dans cette période d'évolution Dès 
rapide des pratiques et des tendances 
fi na n ci ères" promet-il. 

La banque occupe tue position 
unique au Japon, bénéficiant de loin, 
parmi mutes k» banques de ce pays, 
de ta plus grande variété de contacts 
Industriels et gouvernementaux. 

90% des 200 plus import an ts 
groupes industriels figurent au rang 
de ses efieuts. Les raisons de cette 
soGde i mp l antati on s'expliquent par 
llisttKe tffflJ. Créée en 1902 pour 
fournir des fonds à long terme en 
faveur du développement de 
l'industrie et des iitf restructures 
japonaises ainsi que pont pro- 
mouvoir le développement du 
secteur boursier. EBJ a Kxijotn été 
indépendante, c'est-à-dire, non liée 
b l’un des groupes industriels de 
l'avant-guene (sribatsu) ou de 
l'après-guerre (keirctsu). Elfe a amri 
été k même de gagner ta confiance 


de sa dieraèfe. des compagnies 
ap parten a n t à des groupes 
industriels très divers. 

Respe ct é e pour son indépen- 
dance. IBJ est également réputée 
pour b qualité de ses services. IBJ a 
régulièrement été dassée en pre- 
mière position pour ta qualité de ses 
services bancaires en général, dns 
le «ratage réalisé chaque an trie par 
fe journal “Nüra Ketzai" raqués des 
dbeaeus de b comptabilité et des 
fin ances. Elle n’a pas quitté b 
première place depuis b création de 
ce sondage. 

Des ratants d’être optimiste dans 
le domaine de ta finance mondhir 

L'expansion rapide des banques 
japonaises à l'étranger était, tout 
récemment encore, cause de malaise 
dans les cercles kwwi K européens 
et américains. Mais depuis quelque 
temps, il semble que ces mêmes 
milieux s’inquiètent plutfil de 
f’évenroalizé d'un renaît rapide et ea 
bloc des filiales étrangères, qui 
serait imposé par des difficultés 
intérieures. IBJ masHtendra ses 
filiaks, assure M. Kurosawa. “Nous 
allons ralentir noue expansion, maïs 
pus question de se retir er . Nous 
avons certes fenné notre succursale 
de Beyrouth, nuis les rinxnstsxxs 
étaient différentes. Nous con- 
sidérons que tes problèmes actuels 
ne sont pas structurels mais cy- 
cliques. Nous attendons b reprise 
avec confiance". 

S’agissant de l'Europe, U observe 
que b part de r Allemagne dans 
l'écono m ie de b communauté eu- 
ropéenne, en train de passer d'un 
tiers i 40%, devient prédominaate. 
"Le Royaume-Uni a pris une sage 
décision en rejoignant ce qui se 
révèle être, en réafité, fe bloc 
Demscbraart" 

estime-t-iL IBJ a une approche 
prudente par rapport aux pays de 


l’Europe de l'Est, chacun étant 
considéré selon ses propres mérites. 
"La situation est liés différente 
sdon les pays." 

IBJ a misé sur l'uvenir de b 
place financière de [bris en ouvrant 
en Septembre 1990 une banque 
d'affaires: b BANQUE IBJ 
(FRANCE) SA. 

IBJ (FRANŒ) a pour but de 
promouvoir les marchés français 
teb que actions, obligations, 

SICAV, etc, auprès des investis- 
seurs japonais et de proposer A des 
ctieras fiançais des produits 
d'investissements en Yen et en 
devises en coopération avec fe 
réseau international de IBJ. 

Itaj de temps après sa création. 
IBJ (FRANCE) a été nommée co- 
fead manager pour i'émisskn de U 
milliard d’ECU réalisée par le 
Trésor français. 

IBJ a aussi récemment créé une 
société de oonseâ à Vienne en 
collaboration avec Credi tan st aft - 
Banfcvercin, afin d'apporter i ses 
citants japonais des informations et 
des conseils sir l’Europe de l’Est. 
Elfe estime que b Tchécoslovaquie 
et b Hongrie sent tas mieux placées 
pour attirer tas investissements 
étrangers. L‘ Allemagne, qui a salué 
b dérision de ta Hongrie d’ouvrir 
ses frontières avec l’Autriche, joue 
un rôle im pôt tara dans ce processus. 

IBJ donne d’autre part à ses sac- 
curaales étrangères les moyens de 
répondre de manière plus efficace 
aux besoins locaux, en assurant ta 
promotion à des postes supérieure 
des employés recrutés sur place. 
90% des per so nnes employées dans 
ses succursales étrangères sont 
recrutées localement. 

“Pour nous, tas diverses 
succursales et filiales d'IBJ ne son 
pas seulement des endroits où l’on 
fait des profits, ce sont aussi des 
com m una u tés dont PIBJ est 
membre à pan entière.** 


INDUSTRIAL BANK OF JAPAN 
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Les conséquences da rapprochement 
avec la Commimanté européenne 


Le groupe suédois Walienberg veut 
un contrôle à 100 % de Saab Scania 


La famille Walfenberg, qui 
détient le premier empire indus- 
triel et financier suédois, veut 
assurer son contrôle sur Saab 
Scania (automobile et aviation). 
Déjà détentrice de 28 % des 
actions et de 58 % des droits de 
vote, elle propose d'en acquérir 
100 X. Cette offre, pour un prix 
de 40 X supérieur au cours de 
Bourse, lui coûtera 12,8 mil- 
liards de couronnes. 

La Suède veut se rapprocher de 
la Communauté européenne et 
modifie en conséquence sa législa- 
tion. Le capitalisme Scandinave 
doit s’adapter. Ainsi, les lois qui 
privilégient les propriétaires sué- 
dois dans la répartition du capital 
des sociétés en créant des classes 
différentes d’actions avec des 
droits de vote inégaux vont dispa- 
raître. 

Première touchée par la réforme 
à venir : la famille Walienberg, 
dont la banque fondatrice a été 
créée en 1656, mais dont l’emprise 
sur l’industrie et la banque sué- 
doise, remonte aux. années 30. 
Grâce à la législation actuelle, le 
groupe possède des participations 
décisives dans un ensemble remar- 
quable d’entreprises qui. réunies, 
représentent environ 40 % de la 
Bourse de Stockholm. 

Les Walienberg détiennent 4 % 
des actions du géant des télécom- 
munications Ericsson, mais 40 % 
des droits de vote. Au sein 
d’ASEA, la célèbre firme de robots 
et d’électromécanique qui possède 
elle-même 50 % d’ABB, la famille 
ne contrôle que 27 % des droits de 
vote. Mais elle y fait la loi. L’em- 
pire comprend aussi Electrolux 
(électroménager), Hasselblad 
(appareils photo), Atlas Copco 


o Le déficit des paiements courants 
de la Grande-Bretagne s’est creusé 
en janvier. - Après le bon résultat 
du mois de décembre, le déficit de: 
la balance dès paiements courants 
de la Grandto-Brefegite s’esHte nou- 
veau creusé en janvier, selon les sta- 
tistiques gouvernementales publiées 
lundi 25 février. Il a atteint, en don- 
nées corrigées des variations saison- 
nières, 1,23 milliard de livres (12,15 
milliard de francs), contre 855 mil- 
lions en décembre. Les échanges de 
produits pétroliers, excédentaires à 
hauteur de 119 millions de livres 
en décembre, ont enregistré un défi- 
cit de 109 millions en janvier. La 
situation du commerce extérieur bri- 
tannique est tout de même meilleure 
qu'il y a un an, puisque le déficit : 
des comptes courants de novembre 
et décembre 1990 ci de janvier 195 1 
s’est élevé à 3,01 milliards de livres, 
contre 6 milliards au cours du tri- 
mestre équivalent de l'année précé- 
dente. 


(industrie minière), SfCF (roule- 
ments à billes). Astra (pharmacie), 
Stora (papier), S.E. Banken et 
Skandia (banques et assurances), 
etc. Sans oublier, bien entendu, 
Saab Scania, présent dans l’auto- 
mobile (nne division en pertes 
dont General Motors a repris 50 % 
l’an passé), les camions (célèbres 
pour leur qualité) et la construc- 
tion aéronautique (chasseurs de 
l’armée suédoise). 

Mieux assurer le contrôle de 
cette entreprise était nécessaire 
d'abord pour écarter toute tenta- 
tive de raid suédois ou étranger. 
L’an dernier déjà, les Walienberg 
ont dfl racheter au prix fort 
(4,3 milliards de couronnes, soit 
4 milliards de francs) les actions 
accumulées en Bourse par le finan- 
cier suédois Sven-Olof Johanssoo. 
Or, il semble qu’ils ment envie de 
recommencer, ayant ces dernières 
semaines racheté 1,4 % des 
actions... 

La seconde raison de la proposi- 
tion de reprendre 100 % des titres 
Saab Scania repose sur les liquidi- 
tés de cette entreprise, qui pour- 
raient être mobilisées pour d’autres 
opérations du même type dans les 
autres partie de l'empire. Les syn- 
dicats s'en inquiètent, qui dénon- 
cent par avance tout détournement 
de la «caisse» de Saab Scania. 

Les Walienberg ne pourront pas 
acquérir une solide majorité dans 
toutes les entreprises sous leur 
contrôle. Même aidés par les liqui- 
dités récupérées ici ou là, même au 
prix d'un fort endettement, ils 
devront choisir et opérer un tri. 
Fin janvier dernier, ils ont cédé 
Alfa-Laval (machines pour laite- 
ries) au géant suisse Tetra-Pak 
pour 14,4 milliards de francs. Le 
paysage du capitalisme suédois 
s’en trouvera transformé. 

E.LB. 


□ Bonn augmentera l'impôt sur le 
rev enu. - Alors qu’un renc h é r is s ement 
de la taxe sur l’essence de 20 à 
25 pfennigarfâ8 à 85 ,ecntûnes) par 
litre est acquis depuis quelques jours, 
- les partis dirigeptfs de l'Allemagne ont 
décidé, lors d'une réunion hindi 
25 février, de relever aussi de 5 % 
l’impôt sur le revenu. Ainsi, Os espè- 
rent combler un besoin de finance- 
ment <f environ 30 milliards de marks 
(102 milliards de francs), surtout dû à 
l’aggravation de la situation économi- 
que en ex-RDA. La décision est un 
peu surprenante parce qu’une augmen- 
tation d’un point de la TVA était 
généralement attendue. Mais le gou- 
vernement de Bonn a abandonné cette 
idée, évidemment en raison des pro- 
; blêmes techniques : la trésorie alle- 
1 mande a besoin de recettes fiscales 
’ supplémentaires cette année et un ren- 
chérissement de cette taxe ne produi- 
I rait ses effets qu’en 1992. Néaraoins 
une augmentation ne semble pas 
«due à l’avenir. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


Bonne croissance des résultats 90 

Le Conseil d'Administration de la Banque, réuni le 14 février 1991 sous la 
présidence de Monsieur Michel ERNST, a arrêté les comptes de f exer- 
cice clos le 31 décembre 1990. 

Le total du bilan atteint 4.442 millions de Francs contre 4.261 millions 
de Francs en 1989, malgré une conjoncture délicate et une situation 
internationale incertaine . La progression des dépôts de la clientèle de 
22% ainsi que la croissance de 16% des crédits à la clientèle permet- 
tent au bénéfice net de l'exercice 1990 d'atteindre 11.760.402 Francs, 
en augmentation de 33% par rapport à l'exercice précédent 
Les comptes seront soumis à la prochaine Assemblée Générale Ordi- 
naire des actionnaires convoquée pour le 23 mai 1991. 

REPUBLIC 
NATIONAL BANK 
OF NEW YORK 

(FRANCE) 



Calculez vos impôts 
rapidement 


36-17 


NEW-YORK, 25 février 4- 
Retour à la case départ 

La semaine a faite débuter sur 
une note brillante hindi h Wall 
Street. Mais aprè* un démarrage 
rapide, qui devait mener l'indice 
Dow Jones h 2 93B,89 & mi- 
séance. tout le terrain totalement 
gagné était reperdu et à la clôtura 
le célèbre thermomètre du marché 
américain s'inscrivait è 2 887,87, 
avec une baisse insignifiante de 
t. 49 point (-0,06 *). 

Le bilan da la journée est 
cependant resté positif. Sur 
2 026 valeurs traitées, 923 ont 
monté, 631 ont baissé ai 472 
n'ont pas varié. 

De l'avis des spécialistes, les 
investisseurs, après avoir réagi 
très favorablement aux excel- 
lantes nouvelles an provenance 
du Golfe, ont jugé préférable 
d'agir avec prudence . Le marché 
américain a déjà très largement 
anticipé une victoire rapide des 
troupes de la coalition. Dès lors, 
sauf nouveaux rebondissements 
dans l'immédiat, beaucoup ont 
décidé dé prendra leurs bénéfices 
puis de camper sur leurs positions 
. En outra, dlsait-on autour du 
tBSg Boord», si Ja conjoncture 
économique s'amé&ore aux Etats- 
Unis après ta guerre, g n’est plus 
du tout certain que la Réserve 
fédérale soit disposée à relâcher 
encore sa poétique de crédit. 

L’activité a sansAtlement dimi- 
nué et 193,82 millions da titres, 
ont changé de maint, contra 
216,92 mM&ons vendredi. 


Cm do | Comdo 
22 Mute 



LONDRES, 25 février T 
Hausse modérée 

Les valeurs ont terminé on 
haussa, lundi, au Stock Exchange. 
A la clôture, l’indice Footsia des 
cent grandes valeurs s'est appré- 
cié da 21.2 points à 2 335.5. soit 
un gain de 0.9 Il avait pro- 
*gressé de piUS 68 points triz 
milieu de séance.' Le volume des 
. échanges «'est- sensiblement gon- 
flé è 535.5 miHions de livres, con-^ 
tre 449,1 marions vendredi. 

Cette progression s'est effec- 
tuée en réaction aux succès enre- 
gistrés par les forças alliées con- 
tre l'Irak dans leur offensive 
terrestre 8t a été encouragée par 
les gains de Wall Street è r ouver- 
ture. Toutefois, la publication du 
déficit de la balance britannique 
des paiements courants et les 
prises de bénéfice, en fin d'après- 
midi. ont réduit l'aven ce en fin de 
séance. 


. . PARIS, 25 février t. 


Optimisme prudent 

La Bourse de Péris a, lundi, salué 
positivement le déclenchement de 

l’offensive terrestre des armées 
c o al i sées au Koweït et en Irak, tout 
en observant ira certaine modéra- 
tion. qui n’avait pas forcément été 
de mise lors du début des hostili- 
tés le 17 janvier dernier. En nette 
hausse de 1.45 % dès les premiers 
échanges, l’indice CAC 40 ne 
devait plus varier par la suite. La 
tendance ne s’était pas figée, mats 
un problème technique, survenu à 
l'issue d'un quart d’heure 
d'échanges, sur l’un dss trois 
groupes de cotation dss valeurs du 
règle ment mensuel, différait son 
calcul, ce groupe représentant 
environ 40 % des 40 valeurs habi- 
tuellement traitées. A la reprise 
des transactions sur ce groupe, - 
aux alentours de 12 h 15, les 
valeurs françaises affichaient une 
.hausse de 1,92 %. 

La cotation de Peugeot restait, 
en revanche, suspendue pour des 
raisons tout aussi techniques, le . 
cours d’ouverture de 619 francs 
étant erroné et devant être recal- 
culé. Elle devait être rétablie aux ' 
alentours de 16 heures au cotas de 
521 francs. A la clôtura, l’indice 
CAC 40 gagnait 1,85 % sur son 
.niveau ds clôture précédant. 


TOK YO, 26 f évrier! 
Repfi 

Après une nouvelle séance de 
hausse, la Bourse de Tokyo a 
piqué du nez mardi. Des ventes 
bénéficiaires se sont produites. 
Amorcé dès l'ouverture, le mou- 
vement se poursuivait durant 
toute la journée at, è la clôtura, 
l'indice NikkeT s'établissait è 
26 282,96, soit è 179.80 points 
(-0.68 %} an dessous de son 
niveau précédent. Comme sur las. 
autres marchés. Iss investisseurs 
japonais ont jugé prudent d'ajus- 
ter leurs positions, malgré la 
satisfaction procurée par les der- 
nières nouvelles en provenance 
du Golfe. En particulier, certains 
ont fait la grimace en apprenant 
que le président Saddam Hussein 
aurait proposé da retirer ses 
troupes du Koweït. Cette informa- 
tion a eu pour principal effet da 
jeter une certaine confusion, les 
opérateurs ayant an même temps 
appris par la voix du parts-parole 
da la Maison Blanche. M. Martin 
Fltzwôter, que la guerre se pour- 
suivait en l'absence de toute 
preuve de la volonté de Bagdad 
de retirer ses troupes. 

T-’ •boqjàctivité assez Génétique, a . 
régné, avec un bon Wlliard 'de f 
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FAITS ET RESULTATS 


a Décrafeenteut ées participation* 
entra Wagons-lits et Sodexho. - En 
même temps que la reprise par les 
cadres de ut restauration collective 
des Wagons-lits en France, ont été 
signés le 21 février la résiliation 
des conventions de 1989 entre 
Wagons-lits et Sodexho - la fusion 
des activités de restauration collec- 
tive des deux groupes n’ayant pas 
été réalisée - et le dénouement des 
participations réciproques. 
Sodexho rachètera aux wagons-lits 
les 29 % que ceux-ci détenaient 
dans la Financière Sodexho (hol- 
ding dont ie reste est détenu par 
M. Pierre Bcllon, PDG de la 
Sodexho) «pour une valeur équiva- 
lant au prix d'acquisition » en jan- 
vier 1990. La Sodexho vendra 
15,2 % des actions de Wagons-lits 
qu’elle détient (sur un total de 
30 %), mà un prix proche du cours 
de bourse » au 21 octobre 1990 
(date de l’accord de principe). 
7,6 % seront acquis par une filiale 
des Wagons-lits (autocontrôlé), qui 
réalisent ainsi une opération 
blanche, et 7,6 % par Sofilux, 
« détenue par l’ensemble des 
actionnaires stables des Wagons- 
lits» avant reclassement 

□ Marie Brizard prend des partici- 
pations daas Abel Brassoa, Cidou 
et Mohawk. — Le groupe Marie 
Brizard et Roger International 
vient de prendre des participations 
majoritaires dans tes sociétés Abel 
Bresson et Cidou et de prendre le 
contrôle de l’Américain Mohawk. 
a indiqué le groupe, lundi 
25 février, dans un communiqué. 
Dans le cadre de sa stratégie de 
développement et voulant accélé- 
rer la croissance de son pôle sans 
alcool, Marie Brirard a acheté è 
Perrier la société Abel Bresson, 
fabricant de sirops, et Cidou, spé- 
cialisé dans la production de jus de 
fruits et les boissons aux fruits 
pour compléter les gammes Pulco 
et Estanza. Le chiffre d'affaires de 
la branche sans alcool est supérieur 
à 500 millions de francs. Par ail- 
leurs. en prônant le contrôle de 
Mohawk aux Etats-Unis, Marie 
Brizard achète un réseau commer- 
cial et une société qui fabrique et 
distribue des boissons ipi ri tueuses. 
En 1990, le groupe Marie Brizard 
a enregistré une hausse de 14,7 % 
de son chifFre d'affaires à 1,12 mil- 
liard de francs. 

a Baisse de 32 % des bénéfices de 
Cascades. - La société papetière 
québécoise Cascades a annoncé 
lundi 25 février une baisse de son 
bénéfice net annuel à 20,126 rail- 


lions de dollars canadiens 
(88,2 millions de francs) en 1990 
contre 29,887 aillions (130,8 rail- 
lions de francs en 1989). Le chiffre 
d’affaires consolidé de Cascades 
s'est élevé è 818.114 millions 
(3,6 milliards de francs) de dollars 
en 1990, en hausse de 20 % par 
rapport à 1989 (681,6 millions). 
Cascades, qui a racheté en 1989 
trois usines de carton en Belgique, 
en Suède et aux Etats-Unis, a 
annoncé récemment la signature 
jd’un protocole d’accord concer- 
nant un projet de développement 
dans une carton oerie en Hongrie. 

□ Relais Biens : plainte du groupe 
<F1M poar escroquerie. - Le groupe 
F1M (hôtellerie, résidences médi- 
calisées. cliniques privées) a 
.déposé lundi 25 février une plainte 
«avec constitution de partie civile 
pour escroquerie et présentation de 
loi/ans inexacts » après le dépôt de 
bilan des Relais Bleus au début de 
.1989. Le groupe avait racheté i 
.une filiale du groupe d’assurances 
Axa, à Ofic Onduline (BTP) et à 
; diverses autres sociétés 65 % de la 
société Relais Bleus, promoteur et 
exploitant d'une cinquantaine 
d’nôtels. Celle-ci avait dû déposer 
son bilan eu janvier 1989 et a été 
• mise en redressement judiciaire 
par le tribunal de commerce le 
2 février. Les dirigeants des Relais 
■Bleus disent avoir fait leur acquisi- 
tion sur la base d’un bilan présen- 
tant une situation nette positive de 
38 millions de francs, alors qu’en 
juillet 1988, la situation nette était 
négative à hauteur de 23 millions 
de francs. 

a Forte hausse des résultats de 
Raab Karcher (groupe VEBA) en 

1990. - La société- Raab Karcher 
(groupe VESA), spécialisée dans le 
négoce et les prestations de ser- 
vices, a réalisé en 1990 un bénéfice 
net consolidé de 74 millions de 
DM (251,6 raillions de francs), 
contre 43 millions (146.2'millions 
de francs) lors de rexercke précé- 
dent. Il s agit du meilleur résultat 
réalisé par la firme depuis cinq 
ans. Le chiffre d'affaires a pro- 
gressé de 3,5 % à 8,3 milliards de 
DM (28,2 milliards de francs). Les 
plus importants secteurs de la 
société sont restés le commerce du 
pétrole et celui du charbon. En 

1991, Raab Karcher escompte réu- ‘ 
liscr un milliard de DM de chiffre 
d'affaires en Allemagne de l’Est. 
Un plan d'investissement de 
300 millions de DM est prévu 
dans cette partie de l'Allemagne. 
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CHANGES 

Dollar.' 5,13 3 


BOURSES 


sein du reu&it de ses troupes du 
Koweït. La veille, ê New-York, le 
cours de la monnaie américaine 
était monté jusqu’à 5,18 francs 
après les nouvelles des succès mili- 
taires des troupes de la coalition, j 
Mardi, le dollar s’échangeait i Paris ! 
è 5,13 fraoa. contre 5,1440 francs 
lundi à la cotation officielle. 

FRANCFORT 25Evrier 26 février 
DoBar{eo DM)_ 1^137 151,78 

TOKYO 25 février 26 février 
Dotar(enyens)_ 02,13 13307 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

P«fr(26Rjw) 65116% 

Nsw-Yort (23 (êmer) 91/4-93/8% 


PARIS {INSEE, basa 100:28-12-90) 
22 février 25 février 
Valeurs françaises 113.40 115 

Valeurs étrangères— 104,48 106^50 

(SBP. base 100 .31-12-81) 

Indice général CAC 456*17 463 

(SBF, base 1000: S 1-12-87) 

Indice CAC 40 171*88 1745J7 


NEW-YORK (Mae Dow Jones) 

22 février 25 février 

Industrielles. 2 88935 2887,87 

LONDHES (IntSco e Financial Tgnas t) 

22 février 25 février 

1O0 valeurs 231438 2 3353» 

JOvatoS l 846,70 1 86630 

Mm» d'or 127 128,40 

Fonds d'Etat 8 S 37 8535 

FRANCFORT 

22 février 25 février 

Dax-.- 158232 1 601,15 

TOKYO 

_ 25 février 26 février 

DowJones-. 26 462,76 26 28236 
Indice général 1963A4 195339 
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DM 33996 

Florin 3,0158 

FB(100) _ 163084 

ES 33700 
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3*4025 + 4 
3,0187 + I 
163254 - 24 
33746 + 31 
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.9,9607 -314 



TAUX DES 




_ Cra coure pratiqués sur le marché interbancaire 1 

fin de raauoée par une grande banque de la piaot 


lÏÏomlf-KTL 


ENTREPRISES 

à 22h15 sur RTL 


MàndT 26 février 
Hugues Sfofile, 
trésorier du CJDES. 

« Le Monde Initiatives » du 
27 février publie une enquête 
sur les entreprises 
de l’économie sociale. 


"te*?'. 27 février 

Marchais, 
PDG de TAT. 
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URSS : M. Gorbatchev a désigné son équipe 

Le « nouveau » gouvernement soviétique 
se caractérise par la continuité 


• ' 'iiwçA' 

SUR LE VIF t V 


CLAUDE SARRAUTE 


Après plus de deux mois de 
réflexion, M. Gortaartdiev a dési- 
flné, lundi 2S février, vingt-trois 
membres de son « cabinet des 
ministres», que dirige M. Valen- 
tin Pavlov. Le Soviet suprême de 
l'URSS devra se prononcer à 
partir de jeutti sur la composition 
tfe ce gouvernement, qui se 
caractérise par une grande 
Continuité. 

Aucun changement d'envergure 
n’apparaît en effet dans la liste sou- 
mue par le président soviétique i son 
Parlement, et qui s'ajoute aux précé- 
dentes nominations approuvées en 
janvier: deux premiers vice-premiers 
ministres (MM. Dogoujiev et Veiit- 
chko) et deux vice-premiers ministres 
(MM. Laverov et Maslioukov) 
avaient été alors désignés, ainsi que 
les personnes reconduites à la tète des 
ministères-dés du maintien de l'or- 
dre : le maréchal lazov i la défense, 
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M. Krioutchkov au KGB et 
M. Pougo à l’intérieur. 

Aujourd'hui, ou voit revenir à la 
vice-présidence du cabinet un autre 
représentant du complexe militaro-in- 
dustriel : M. Lev Riabev, qui occupait 
la même fonction auprès de M. Ryi- 
kov depuis 1989, après avoir mit 
presque toute sa carrière dans le 
nucléaire militaire. Vladimir Cbtcfaer- 
bakov, qui préside depuis 1989 le 
comité d'Etat au travail et aux 
affaires sociales, est lui aussi promu 
vice-président du gouvernement, de 
même que M. Fedor Senko, ancien 
dirigeant de l'agricultnre en Biélorus- 
sie et seul nouveau venu dans cette 
catégorie de responsables. 

Deux ministres techniques font 
encore leur apparition : M. Goennadi 
Koudriavtsev aux télécommunica- 
tions et Viatcheslav Tchemoivanov i 
l'agriculture. Mais tous deux sont 
d’anciens piliers des mêmes minis- 
tères : M. Tchemoivanov a notam- 
ment été pendant toute la perestroïka 
vice-président du Gos ag ro pr om. le 
snper-mhristère que M. Gorbatchev 
avait confié A son ancien associé de 
Stavropol, M. Mourakhovski, et dont 
l'échec a été umverceUemeat reconnu. 

Au total, dix-sept des vingt-trois 
-membres annonces lundi ont été 
purement et simplement reconduits A 
leur poste, et certains sont parfois 
même des survivants <Tune antre épo- 
que : M. NikolaT Konarev, ministre 
des chemins de fer depuis novembre 
1982, est A nouveau proposé, malgré 


les vigoureuses critiques que lui a 
valu pendant toutes ces années la 
paralysie croissante du système ferro- 
viaire. Sans parier du maréchal lazov, 
en place depuis bientôt quatre ans, 
deux autres ministres occupent le 
même poste depuis 1985. 


porte 

encore & attribuer, notamment celui 
des relations économiques extérieures 
(actuellement M. {Constantin Katou- 
cfaev), de la santé, de l'éducation, de 
l'industrie militaire et d'autres sec- 
teurs industriels. A moins que plu- 
sieurs de ces ministères ne soient sup- 
primés, ou regroupés avec d’autres. 
Notons en particulier l'absence de 
toute nomination dans les industries 
pétrolière et nucléaire, ainsi que dans 
le bâtiment. On attend aussi avec 
curiosité <fe oonmribe te soit qui sera 
léservé au comité d'Etat aux approvi- 
sionnements industriels, le fameux 
Gossnab, devenu, avec son énorme 
apgarefl, dit 

Notons pourtant que ce système 
peut fort bien survivre A un allège- 
ment du gouvernement fédéral. 
Certes, la réduction dit nombre de 
ministères se poursuit, puisqu e 
M. Pavlov a annoncé un gouverne- 
ment de 55 me mb res - en y induant 
les premiers ministres des quinze 
Républiques - soit 40 titulaires de 


portefeuilles fédéraux. C’est un pro- 
grès par rapport au gouvernement 
Ryjkov constitué A l'été 1989, qui 
comptait 57 ministres et 60 membres 
en tout (avec les vice-présidents du 
g ou v e rne m ent sans portefeuille), sans 
compter les représentants des Répu- 
bliques. - 

Mais ce nombre n’est pas à hh seul 
un critère de décentralisation : le gou- 
vernement stalinien,, prototype du 
système décrié, ne comptait A la mort 
du dictateur que 34 ministres fédé- 
raux, à quoi s’ajoutaient treize prési- 
dents et vice-présidents du conseil. A 
la chute de Khrouchtchev en octobre 
■1964, on- n'en était encore qu’à 41 
ministères en tout, soit A peu près 
autant que ce que promet aujourd'hui 
M. Pavlov. 

En fait, c’est princrpalememr pen- 
dant le règne de Brejnev, sous l'effet 
des nouvelles technologies exigeant de 
nouveaux ministères sectoriels, qu'a- 
vait surtout sévi Pinflation adminis- 
trative: le nombre des ministères 
avait doublé en vingt ans, passant de 
47 en janvier 1966 à 88 en 1981 et A 
93 en 1984, pendant rintenègne de 
.Tchemenleo. Cétait alors P «fige 
d’or» de la nomenklatura. Mais 0 
faudra {dns que ces remaniements 
pour foire pendre A cette nomenkla- 
tura son pouvoir et réformer en pro- 
fondeur réconomie soviétique. 

MICHEL TATU 
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U AND 3s ont apprfseette 
nuit, tapis dans leurs 
abris, que Saddam était 
prêt h retirer ses 
troupes du Koweït, ils ont dû 
paniquer, les mecs Pourvu 
qu'on ah Je temps de se rendre 
avant 1 Des appelés, pour la plu- 
part, des gamins, crevant de 
soif, crevant dé faim, la tête âda-~ 
tée, depuis des semaines, par ce 
bruit d’enfer, par ce Ipir tombé 
du ciel. 

Capturés, tu paries i Libérés: Hs 
se sont jetés, sur la bouffa qu’on 
leur a balancée à même la soi, à 
même le sable, sous PcaH tnûtSe- 
ment cruel des caméras, avant de 
grimper en criant merci : Merci, 
ABafi est grandi, et de danser de 
joie è f arrière des camions des 
forcés alliées, «mes brandies, an 
signe de bienvenue. 

Impitoyables, les Saoudiens. 
Pas question de laisser ces 
balourds, ces. indiscrets d'agents 
de renseignspients' yankees 
Interroger les E )»W, lés prison- 
niers de guerre ennemis, autre- 
ment que par écrit, aurca qui se 
p as se à l'arrière des lignes ira- 
kiennes. Si, si, c'est marqué 
dans Tïrr». Même 'qu'fis P6nt un 
peu amère : Dites, çàfqft Idéjè 
quarante-huit hataea qu'au Jsur a 
soumis notre fornâriaircLw- Déso- 


lés, ils ont pas eu le loisir d'en 
prendre .connaissance. Ou 
encore :.1I y a une réponse, iè* 
qui nous intrigue, est-ce qu'on 
pourrait pas an savoir davan- 
tage ? Certainement pas ! Ce sont 
nos frères, attention, nos hôtes, 
des hajis, des pèlerins an route 
pour La MectP»* Un peu de res- 
pect, je vous • en priai . 

Remarquez, côté américain, ils 
sont pas mal traités non plus. 
D'accord, ils couchent sous la 
tente, mais, bon, douches, lava- 
bos, toilettes, il y s tout le 
confort Las rations; pareilles que 
.les nôtres, respectent les pré- 
ceptes de te religion musulmane. 
Les masques è gaz s'empilent 
dans un coin, è portée de (s 
main. Et chacun est libre d’en- 
voyer des cartes postales, vous 
inquiétez pas; tout va bien, è sa 
famlHe, invitée è remplir è son 
toi? un - coupon-réponse transmis 
par la Croix-Rouge. 

Déjà qu’ifo étaient près de 
vingt hiifl* hier è courir se réfu- 
gier dans tes iras des soldats de 
i I liberté, qu* est-ce que ça va 
être aujourd’hui I Md, si j'étais 
Saddam, je déguerpirais rien que 
pour ça. Poür pas permettre è 
mes hommes de goûter è ce frdt 
défendu,- à Cette pomme, te 
démocratie Voyez que ça tes 
chasse de son paradis l ' 


Les effets de la guerre du Golfe et la détérioration de la situation éeowsnque ... 


Le chômage augmente de 0,4 % 


Le chômage a de nouveau 
'augmenté en janvier, selon les 
.statistiques publiées le 
26 février par le ministère du 
travail. En données brutes, la 
hausse est de 1,4 % en un mois, 
avec 2 647 000 demandeurs 
d'emploi inscrits è l’ANPE, soit 
35 400 da plus qu'en décembre 
dernier. En données corrigées 
des variations saisonnières, elle 
est de 0,4 % en un mois (10 400 
de plus) et de t,8 X en un an 
(44 900 de plus), et porte le 
nombre de chômeurs à 
2 542 000. Le taux da chômage 
par rapport à la population 
active, qui était revenu à 8,9 X 
‘en octobre 1990, s'élève main- 
tenant à 9,1 %. 

Entraînés depuis la fin de l’été 
dans un cycle d’aggravation, on 
savait que les chiffres du chômage, 
pour le premier mois de Tannée, 
‘ne seraient pas bons. Mais on ne 
pouvait imaginer qu’ils enregistre- 
raient aussi clairement les signes 
d’un attentisme dû autant au ralen- 
tissement de l'activité que, pour te 
première fois, aux effets économi- 
ques de la guerre du Golfe. Les 
‘offres d'emploi déposées A T ANPE 
pour des postes de travail A temps 
complet assortis d’un contrat A 
durée indéterminée baissent de 
13,4 % en données corrigées par 
f rapport à janvier 1990. Ce qui 


tend à prouver que les entreprises 
otit freiné leur mouvement d’em- 
bauches. 

L’augmentation des demandeurs 
d’un emploi se concentre sur les 
hommes (+ 5,3 % en un an) et sur 
les femmes (+ 5,9 %) Agés de vingt- 
cinq ans A quarante-neuf ans. 
Autrement dit, ce sont les adultes, 
appartenant au noyau dur des sala- 
riés, qui sont les victimes de la 
situation. Ce que confirme 
M. Jean-Pierre Soisson, ministre 
du travail, qui note dans son com- 
muniqué un «tassement* de l’em- 
ploi Industriel affectant particuliè- 
rement les hommes. Enfin, dernier 
indice qui va dans le même sens, le 
nombre de journées indemnisées 
au titre du chômage partiel connaît 
une flambée très révélatrice des 
tensions sur le marché du travail. 
La hausse atteint les 232 % par 
rapport A Tan passé avec un total 
de 450 000 journées indemnisées 
en un mois. 

Fléchissement 
des créations d’emplois 

Cette orientation, qui peut n’être 
que passagère et conjoncturelle, et 
ne correspond sans doute pas à un 
retournement, intervient cepen- 
dant au moment où se confirme un 
fléchissement de te création d'em- 
plois, en tendant» longue. Selon les 
premières estimations, 48 000 
emplois supplémentaires auraient 
été créés au quatrième trimestre de 
1990. De 0,3 % en données corri- 
gées, r augmentation est modeste ex 


ramène la hausse pour l'ensemble 
des douze mois & 1,6 %, c’est-à- 
dire à la création de 222 000 
emplois, alors que 850 000 avaient 
été dégagés au cours des trois 
années précédentes. Or, on évalue 
à 1 50 000 la progression annuelle 
de 1a population active. 

Bien que l'ancienneté moyenne 
d’inscription à TANPE ait encore 
reculé de 6 jours en un an, pour 
revenir à 359 jours grâce aux dis- 
positions prises en faveur des 
chômeurs de longue durée, ce sont 
encore tes demandeurs d’emploi, 
pris dans 1a nasse, qui vont faire 
les fiais de factuelle détérioration. 
De 216 jonrs, la durée moyenne 
d’attente avant de retrouver un 
emploi a augmenté de dix jours en 
un an. Le volume des sorties des 
listes a diminué de 4,7 % 
depuis janvier 1990, les reprises 
d’activité reculant de 13,6 % et les 
départs en stages baissant de 
27,5%. 

Parallèlement, le flux des entrées 
nouvelles dans le chômage s’est 
accru de 18,9 X en données brutes. 
Cda pourrait signifier que les 
entreprises ont voulu s'ajuster 
rapidement, en comprimant leurs 
effectifs, en ne renouvelant pas les 
contrats A durée déterminée et les 
missions d'intérim. Si elle se 
confirmait, cette hypothèse ne 
pourrait satisfaire M. Soisson, qui 
incite les employeurs à préserver 
«les chances d’une reprise rapide 
de l'économie». 

ALAIN LEBAUBE 


EN BREF 

□ TF 1 : le feribonal de commerce 
refuse les indemnités de procédure 
réclamées par M. Maxwell. - Le 
tribunal de commerce de Paris a 
refusé, lundi 25 février, les indem- 
nités de procédure réclamées par 
M. Robert Maxwell A TF i et au 
groupe Bouygues (50 000 francs 
dans les deux cas). Le patron de 
presse britannique avait estimé 
injustifiée, jeudi dernier, son assi- 
gnation en référé par le groupe 
Bouygues, qui lui reprochait 
d’avoir vendu 9,74 % du capital de 
TF J à te banque d’affaires Gold- 
man Sachs. Cette dernière ayant 
entrertemps revendu ses actions & 
des alliés du groupe Bouygues, ce 
dernier avait retiré son assignation. 
Mais M. Robert Maxwell avait 
maintenu ses demandes d’indemni- 
tés (le Monde du 23 février). 

□ Parrainage : le CSA inflige des. 
retendes A TF 1 et A la 5. - Le 
Conseil supérieur de l’audiovisuel 
i sanctionné, vendredi 22 février, 
TF 1 et la Cinq pour infraction aux 
xgles de parrainage. L’amende est 
ourde pour la Une (2,23 millions 
de francs), nettement plus légère 
pour la Cinq (128 970 francs). 
En avril 1990, après cinquantc- 

e -e mentions des cafés Grand- 
dans l’émission «Sacrée soi- 
rée», le CSA avait mis en demeure 
l'ensemble des chaînes de respecter 

f _ f 


la réglementation qui n'autorise la 
citation du nom ou de l’image du 
parrain qu’en début et en fin 
'd'émission. Le 14 septembre der- 
’nier, le Conseil mettait en route, 

. lune procédure de sanctions contre 
Us chaînes récidivistes. Anticipant 
ta sanction qui allait frapper TF 1, , 
son PDG Patrick Le Lay regrettait 
jvendredi matin sur France-Inter 
,que sa chaîne soit l'objet d’une 
jor vindicte personnelle » du CSA. 

□ Barrages routiers sur nie de 
Ljftw (Calédonie). - Cinq barrages 
ont été érigés, mardi 26 lévrier, sur 
des routes de Tîle de Lifou (lies 
•.Loyauté, est de te Nouvelle-Calé- 
donie), à la suite (Pan litige foncier 
opposant des dans tribaux de Plie. 
Ces barrages, qui isolent plusieurs 
districts de Ufou, sont destinés A 
empêcher le maire de nie, 
M. Hamu Cono (Union calédo- 
nienne indépendantiste), de venir 
surplace, fl a été «exdu coutumiè- 
rement» de l*île A te suite d’une 
réunion des chefferies de Lifou 
tenue en fin de semaine dernière. 
Ce litige foncier vieux de plus de 
soixante-dix ans, sdon tes autorités,, 
coutumières, oppose plusieurs 
‘dans tribaux qui revendiquent te 
propriété coutumière de terres où 
■doit être construit le futur port de 
rae. 
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iBOURSE DE PARIS 

Matinée du 26 février 

Baisse 

A l’image des autres places 
financières internationales, la 
Bourse de Paris a enregistré une 
baisse mardi matin après l’an- 
nonce, par Saddam Hussein, du 
retrait de ses troupes du Koweït. 
L'indice CAC 40, après s’être 
déprécié de 0,49 % A l'ouverture, 
perdait 1,42 % en fin de matinée 
dans un marché calme. Du côté 
des plus forts replis, figuraient Ber- 
iger. Salomon et Sommer Ailibert. 
|En hausse, on notait Cégid, Métro- 
logie et CCMC. 


Chapo 


’Vt/_ 


Le commerce extérieur déficitaire 
de 5,8 milliards de fraip en janvier 


La balance commerciale de 1a 
France a de nouveau été fortement 
déficitaire en janvier. Avec des 
exportations qui ont atteint 
98,6 milliards de francs et des 
importations qui se sont élevées à 

108.5 milliards de francs, te déficit, 
a frôlé tes 10 milliards de francs, ce 
qui est une contre-performance 
assez rare. ,En 1990, seul le mois 
de septembre avait été aussi mau- 
vais. ■ 

Après correction des variations 
saisonnières - méthode qui permet 
de mieux dégager une tendance, - 
le déficit apparaît moins important 
(- 5,8 milliards de francs). I! n’en 
-est pas moins supérieur de presque 
1 milliard de francs au déficit 
moyen mensuel de Tannée dernière 
(4,2 milliards). Ainsi «corrigées», 
les exportations, avec 101,3 mil- 
liards de francs, progressent de 

12.5 % par rapport A décembre 
mais diminuent de 4 % par rapport 
A janvier 1990. Les importations, 
quant A elles, progressent de' 7 % 
en un mois et de 1,4 % en . on an. 

La balance des seuls produits 
manufacturés a- été déficitaire de 
6,2 milliards de francs, si Ton. 
prend en compte le commerce du 
matériel militaire. C’est un mau- 
vais résultat puisque le déficit 
moyen mensuel de 1990 avait été 
• de 4,8 milliards de francs. La 
dégradation est donc nette,. Sans le 
.matériel militaire, le déséquilibre a 


atteint en janvier 7,7 millhuds de 
francs contre 7,1 milliards de 
francs en moyenne mensuelle 
1990. fl a été vendu huit Airbus 
en janvierpecri^ in üÇmgJ, contre 
neuf en- décembre -pour -£2 mtf- 
liardaSh: francXHjMéjpna^ique 
s’explique que 400 nfttiïobsBe la 
dégradation constatée. 

Le déficit avec la CEE a été de 
miHiaids de francs, soit moins 
que la moyenne de 1990. Un bon 
point ; le déséquilibre de nps 
échanges avec TAHemagne n’a été 
que de 1,5 milliard de francs, con- 
tre. 3,5 milliards de francs en 
moyenne Tannée dernière. Encore? 
n’étail-il pas rare d’enregistrer avec ■ 
l’Allemagne dès déficits de S mil- 
liards de francs psr mois. Incontes- 
tablement, la réunification et les 
importations massives qu’efle pro- 
voque bénéficient beaucoup à 
Téconomie française. 

En revanche, 1a récession améri- 
caine et 1a faiblesse da dollar nous 
sont très .'défavorables, puisque 
notre déséquilibre avec les Etats- 
Unis a atteint en janvier 3,8 mil- 
liards de francs, soit 36 % de plus 
(1 milliard tout rond) qu’en 1990. 
D’une certaine façon, l'ouverture 
allemande eflace les vents mauvais 
venus d’outre-Atlantique et d'ou- 
tre- Manche, la Grande-Bretagne en- ' 
récession achetant elle aussi moins < 
A l'étranger. 

Al. V. 


Nouvelles Collections 

DE LA SIMPLE RETOUCHE 
AU PLUS BEAU VÊTEMENT 

avec la garantie 

d'un grand maître talikur 

COSTUMES MESURE 
& partir ds Z 490 F 

PANTALONS 830 F VESTONS 1 160 F 
3 OOO tissus 

Luxueuses draperies 
anglaises 

Fabrication traditionnelle 

TAIiHJRS, JUPES, VESTES 
MANTEAUX et PARDESSUS 

UNIFOfUES ET INSIGNES MUITAfflES 

LEGRAND Tailleur 

27,iwdu46sptenbrsrlHBte-0péf8 
TMphom: 4742-70-61. 
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LE DILEMME DE L’ECONOMIE SOCIALE 








Dans ce grand ensemble, qui emploie 1,4 million de salariés, 
on cultive la différence. Mais, au-delà des discours, 

la gestion sociale reste parfois 
très conventionnelle. 

Pages IV et V 
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ECHOS 

Ub coacoars 


□ Un concours destiné aux 
étudiants de deuxième année 
de BTS et de DUT de 
mécanique, productique et 
automatique est organisé, 
avec le soutien des AGF et de 
Peugeot SA, par la junior 
entreprise de l'Ecole 
supérieure de commerce de 
Compïègne, « Com's », pour le 
compte d'une entreprise 
spécialisée dans la fonderie et 
les alliages, Favi. Les 
participants devront répondre 
è un questionnaire technique 
avant le 1 5 mars. Le prix, une 
205 Peugeot GTI, sera remis le 
16 mai. 

^ Renseignements : Rozem 
Panhéileux et Christian 
Col lâche, Com's, Ecole 
supérieure de commerce de 
Compïègne. Tel. : 44-70-17-99. 


Une'Snp de Co 
à Troyes 


□ L'Ecole supérieure de 
commence de Troyes ouvrira è 
la rentrée 1 992. Une 
convention a ôté signée, le 
29 janvier, par le 
vice-président de la CCI de 
Paris au nom des groupes HEC 
et ESCP, et par le président de 
la CCI de Troyes et de l'Aube. 
Les deux établissements 
parisiens assureront 
l'ingénierie pédagogique de 
cette école cadette. Un comité 
de pilotage a été constitué, 
comprenant des universitaires, 
des représentants de 
l’économie locale et des 
organismes consulaires. 

► Renseignements : Anne-Marie 
Zeftz, chargée de la 
communication à la CCI de 
Troyes et de l'Aube. TéL : 
25-73-16-71. 


EDF-GDF parraine 
MSA de Lyon 


n L’INSA (Institut national de 
sciences appliquées) de Lyon 
vient de signer un accord de 
partenariat avec le pâle 
EDF-GDF de la région 
Rhône-Alpes. Cet accord, qui 
concerne les promotions 1991 
et 1992 du département Génie 
énergétique de l'INSA, prévoit 
l'organisation de conférences 
sur des sujets liés è l’énergie, 
des visites d'usines, l’accueil 
d'élèves en stage et leur 
parrainage par des ingénieurs 
d'EDF-GDF. Des 
enseignements 
technico-scientifiques sont 
aussi prévus, ainsi qu'une 
assistance au voyage de fin 
d'année - cette année en 
Tchécoslovaquie, - sur le 
thème « énergie et 
environnement». EDF, qui 
dispose è Lyon d'un centre 
d’ingénierie, d'un centre 
national pour l'exploitation, 
d'un service « études et projets 
thermiques et nucléaires » et 
du centre national 
d'équipement hydraulique, 
espère ainsi favoriser le 
recrutement de ces ingénieurs. 
► Renseignements : è l'INSA, 

M. Lallemand, chef du 
département Génie énergétique ; 
tél. : 72-43-82-00. Au centre 
régional d'i nf orm a tion et de 
communication d'EDF-GDF : 
Marc Gantes ; tél. : 
78-94-46-85. 


Des stages 
sar 3615 LE MONDE 

Le Monde étend son service 
télématique pour les étu- 
diants. Depuis le mois de jan- 
vier, ceux-ci peuvent consul- 
ter sur le 3615 LEMONDE 
un service d’offres de stages 
proposés par le Centre de 
développement des techni- 
ques d’enseignement 
(C D T E), qui fournit aux 
intéressés une carte 
d’abonné multiservices au 
prix de 149 F. L'accès aux 
offres de stages se fait en 
composant le 3615 
LEMONDE, puis STAGE. Les 
entreprises désireuses de 
recruter des stagiaires peu- 
vent également transmettre 
leur proposition par Minitel. 
Ce nouveau service s'ajoute 
à celui que nous proposons 
depuis quatre ans sur les 
résultats aux concours des 
grandes écoles. 


TRIBUNE 


LES NOUVEAUX ACTEURS SOCIAUX 


par Yves Lasfargue 


C ONTRAIREMENT aux appa- 
rences, il y a de plus en plus 
d'acteurs sociaux. Plus aug- 
mente la richesse économi- 
que de notre pays, plus se diversifient 
les acteurs sociaux. S'il est évident que 
les acteurs traditionnels, syndicats de 
salariés ou syndicats patronaux, per- 
dent de leur influence, il est non moins 
évident que de nouveaux acteurs appa- 
raissent, et pour certains réapparais- 
sent, dans le champ social : collectifs 
de salariés Qnfïnniâes, SNCF), mouve- 
ments d'étudiants et de lycéens, défen- 
seurs de l'environnement, groupes 
« femmes », groupes anti-TGV, associa- 
tions des malades du sida ou des vic- 
times des accidents de la route, et bien 
d'autres, parfois très locaux et très 
éphémères. 

Société de consommation 
et client-roi 

Jusqu'au milieu, des années 60, en 
France, dans une société dé pénurie, 
les revendications les plus immédiates 
étaient économiques et concernaient 
l'augmentation du pouvoir d’achat des 
salaires. Cette situation correspondait à 
une représentation simpliste, issue du 
marxisme, des rapports sociaux limités 
à une lutte entre deux adversaires bien 
distincts : d’un côté le patronat, d'un 
autre côté les syndicats représentant les 
salariés. Le duel patron-salariés éclip- 
sait tous les autres conflits. A la société 
de production correspondait pour cer- 
tains la lutte pour la dictature du prolé- 
tariat. 

Le développement de la société de 
consommation a rendu la réalité 


sociale plus complexe. Emergent de 
nouvelles demandes sociales, jusqu'a- 
lors cachées, moins liées à la rémuné- 
ration du travail et plus liées à la 
consommation, à l'éducation, à l'envi- 
ronnement, à la santé et au partage du 
pouvoir. Ces demandes différentes, par- 
fois contradictoires, mettent en lumière 
des conflits jusqu'alors occultés, et pro- 
voquent l’émergence de nouveaux 
acteurs sociaux. 

La société de consommation s’ac- 
compagne de l’apparition du concept 
de » client- roi ». La prise en compte du 
leitmotiv « le client a toujours raison » 
bouleverse les habitudes des entre- 
prises. D’une attitude introvertie, tour- 
née vers la résolution des problèmes 
des acteurs internes, l'entreprise est 
obligée de passer à une attitude extra- 
vertie, plus à l’écoute des acteurs 
externes. Tout se passe comme si nous 
étions passés de la dictature du proléta- 
riat à la royauté du clienL 

Souvent, ces nouveaux acteurs 
sociaux tendent à s’opposer à l'acteur 
social « travailleur ». Le consommateur 
veut des banques, des services publics, 
des magasins disponibles à tout 
moment, et ouverts le plus longtemps 
possible. Ce n'est pas toujours l’avis 
des salariés de ces activités. L’automo- 
biliste veut pouvoir commander une 
voiture parfaite (* zéro défaut »), tou- 
jours plus personnalisée, avec des 
délais de livraison de plus en plus 
réduits. 

La satisfaction de ce type de 
demande n'améliore pas toujours les 
conditions de travail des salariés des 
constructeurs, qui devront travailler 
selon une organisation « à flux ten- 


dus », c’est-à-dire conformément - à une 
organisation qui supprime les stocks 
intermédiaires. Cette organisation per- 
met une grande flexibilité et une nette 
amélioration de la qualité des produits, 
mais' accroît le stress des salariés, qu'ils 
soient Ingénieurs, contremaîtres ou 
ouvriers, puisque disparaissenties sto- 
cks qui les sécurisent en cas de panne 
ou d'avarie. De même, l’acteur social 
c. défenseur de l'environnement » va 
faire triompher de nouvelles exigences, 
tout à fait normales, mais dont le res- 
pect va, parfois, compliquer considéra- 
blement le travail des entreprises et, 
par là même, le travail des salariés. 
L'acteur social « collectif de lycéens » 
entre, lui aussi, en conflit avec l'acteur 
social • travailleurs des lycées » en 
demandant plus de pouvoir dans la ges- 
tion et plus de disponibilité chez les 
enseignants. 

Les désirs 
. du producteur 
et du consommateur 

Plus l'économie de production -et de 
pénurie s'éloigne, plus la troupe des 
acteurs sociaux se diversifie. Malgré 
cela, si nous avons l'impression de la 
disparition des acteurs sociaux, c'est 
que les acteurs traditionnels, très struc- 
turés, avec des porte-parole uniques et 
centralisés et des moyens d’action 
spectaculaires (grèves, défilés..,), per- 
dent de leur influence. Chacun d’entre 
nous appartient à plusieurs groupes 
sociaux, et l’appartenance au groupe 
des salariés n’est plus aujourd'hui 
considérée comme l'appartenance pré- 
dominante, ce qui explique la désyndi- 
calisation. D nous faut gérer lés contra- 


Vers la disparition des branches professionnelles 


L'évolution de la demande n’est pas le 
seul moteur de l'évolution des acteurs 
sociaux. Les changements technologi- 
ques vont, eux aussi, provoquer des 
bouleversements dans la structure des 
acteurs, en particulier dans la structure 
des syndicats. En effet, en France, les 
rapports sociaux sont organisés è trois 
niveaux : national, branche profession- 
nelle et entreprise. La structure des syn- 
dicats de salariés ou des syndicats 
patronaux tient compte de ces trois 
niveaux : toutes les grandes organisa- 
tions sont des confédérations de syndi- 
cats de branche. 

Cette organisation, qui a découpé et 
émietté le tissu industriel et social (il y a 


plus de trois cents conventions collec- 
tives nationales I), date du dix-neuvième 
siècle, époque è laquelle une branche 
(métallurgie, chimie, textile,...) corres- 
pondait à un regroupement cohérent 
d'entreprises travaillant les mômes 
matières selon les mômes processus, 
correspondant è des technologies spéci- 
fiques. 

Or les technologies sont de moins en 
moins spécifiques (bureautique, roboti- 
que, nouveaux matériaux,...) et il est évi- 
dent que les frontières entre les 
branches sont et seront remises én 
question par les évolutions technologi- 
ques. C'est déjà le cas pour la nouvelle 
branche « bancassurances » : la remise 


en cause du découpage traditionnel ban- 
que-assurances est imposée en grande 
partie par la généralisation de l'informati- 
que. De môme, les nouveaux matériaux 
remettent en question les découpages 
métallurgie-chimie-boîs-textüe. Autre 
exemple : la place des constructeurs 
d'ordinateurs est-elle vraiment dans ia 
métallurgie ? 

Il est probable que dans vingt ans, les 
branches professionnelles auront dis- 
paru. car un découpage par branche pro- 
fessionnelle n'est plus cohérent avec le 
fait que les technologies ne sont plus 
spécifiques â une activité : il vaut mieux 
s'y préparer dès aujourd'hui. 

Y.L 
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dictions liées aux différences d intérêt 
de ces divers groupes. L’un des enjeux 
des prochaines années sera la gestion 
de ces conflits personnels, il nous fau- 
dra arbitrer en permanence entre les 
désirs du producteur et les désire du 
consommateur. Conflits d'autant plus 
difficiles à régler que nous sommes les 
deux à la fois selon le moment de la 
Journée du de la semaine ! H nous fau- 
dra refuser de consommer le dimanche 
si nous ne voulons pas travailler le 
week-end. 

Depuis quinze ans, les conflits 
sociaux ont généralement tourné à 
l'avantage de Facteur social « consom- 
mateur», ou de Facteur social «action- 
naire». Les années 90 devront être 
celles d'un rééquilibrage au profit des 
salariés, d'autant plus que les bas 
salaires n’ont pas disparu et que les 
conflits patrons-salariés, bien qu'atté- 
nués, persistent Puisque nous sommes 
à la fois consommateurs et salariés, et 
de plus en plus actionnaires, c'est aussi 
dans nos esprits que devra s'opérer ce 
rééquilibrage. 

U n’est pas normal, par exemple, que 
.le travailleur accepte de satisfaire sur- 
le-champ tous les caprices du consom- 
mateur, caprices plus souvent dictés 
par la publicité que par le besoin réel. 
La diversification des acteurs sociaux 
est nécessaire à la bonne marche de la 
société. L’observation des catastrophes 
entraînées, dans les pays de l’Est, par la 
prééminence d’un seul acteur social le 
confirme : quand la force de Facteur 
social «producteur» n’est pas équili- 
brée par d'autres forces, le service au 
client et l’écologie .en souffrent! 

Lés entreprises doivent être à 
l'écoute des nouveaux acteurs sociaux, 
même si ceux-ci sont parfois trop 
égoïstes et trop éphémères. Mais les 
entreprises doivent d’abord être atten- 
tives à travailler avec les organisions 
. syndicales, car la gestion et k. nég$3a- 
tion des conflits nécessite des acteurs 
structurés, stables, permanents, respon- 
sables et non corporatistes. Les salariés 
et les entreprises ont besoin des organi- 
sations syndicales. Mais celles-ci, pour' 
garder leur utilité sociale, devront 
s’adapter aux nouvelles demandes 
sociales et nous aider à concevoir des 
projets de société plus équilibrés que 1a 
dictature du prolétariat ou que la 
royauté du client 

► M. Yves Lasfargue est dinictaiir du 
centre de recherches de l'Institut français 
de gestion (IFG). 
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Cette rubrique recense les dernières 
parutions de livres plus spéciale- 
ment destinés aux étudiants et aux 
enseignants. 

Sociétés 

de l'animal à l'homme 

Sous b direction 
de Philippe Brenot 

Ce recueil est le finit des Quatrièmes 
Journées internationales d'écologie 
humaine, qui se sont tenues è Bor- 
deaux, en décembre 1988. Privilé- 
giant l’approche pluridisciplinaire 
pour comprendre l'homme et les sys- 
tèmes humains, elles ont porté sur le 
thème des sociétés (les journées pré- 
cédentes, sur les origines et sur le lan- 
gage, ont également été publiées chez 
L'Harmattan). Le recueil présente, 
après une analyse d’Edgar Morin sur 
le concept de société, les contribu- 
tions du biologiste Rémi Chauvin 
(sodé lés animales), du paléo-anthro- 
pologue Yves Coppens (sociétés pré- 
humaines), de l'anthropologue 
Georges Balaxtdier (sociétés tradition- 
nelles), et do sociologue Michel Cro- 
zier (sociétés modernes et postmo- 
demes), ainsi que les principales 
interventions des participants au col- 
loque, qui ont apporté le point de 
vue d’autres disciplines comme la 
psychiatrie, l'économie, la théologie 
ou la médecine. 

► L'Harmattan, col la et ion 

c Convaredancas ». 188 p.. 110 F. 


Encyclopédie économique 
(deux tomes) 

par Xavier Grasse, 
Jacques Mairesse 
et Jean-Louis Reiffers 

Cette encyclopédie économique, la 
première en langue française depuis 
celle éditée par François Perroux en 


I960, présente un tableau d'ensemble 
e aussi clair et pertinent que possible» 
des connaissances delà science éco- 
nomique. Le résultat tient dans deux 
forts volumes représentant cin- 
quante-huit chapitres et près de 
trois mille cinq cents pages. Chaque 
thème est traité par des spécialistes 
réputés, souvent universitaires, mais 
aussi fonctionnaires ou hommes 
d’entreprise : soixante-treize auteurs 


an total, tons francophones. Le pre- 
mier tome est oonsacié aux perspec- 
tives, aux méthodes, aux concept s et 
développements théoriques fonda- 
mentaux de l'analyse économique. Le 
second passe en revue l'organisation 
et les secteurs de l’économie natio- 
nale et inter nationa le : populations et 
migrations, éducation, modes de vie» 
patrimoines et revenus, industries, 
banques et finances, tflécommtmica- 


ECOLE D’INGENIEURS 

ENTREZ DANS LE MONDE 
DES TELE COMS 

Pour les titulaires 

d’une maîtrise sdentifique(l). 

Accès direct en 2ème année. 

Sélection sur dossier et entretien. 

Date limite d’inscription : 30 avril 1991 

(Z) limite d'âge : 25 ans an ÛLÛL91 


INSTITUT NATIONAL 
DES TELEœMMUNICATlONS 
Ecole d’ingénieurs - Pièce DIR 111 - MM 
9 rue Charles Rrarier -910LL EVRY CEDEX 
TéL: (1)60 76 42 26 


dons, marché unique europ ée n, mar- 
chés finan c i e r s internationaux, etc. 
Cette somme s’adresse à des lecteurs 
déjà initiés, le niveau de référence 
étant celui du premier cycle universi- 
taire. - 

Economies. 1 229 p., 2 1 88 p.. 
450 F las deux volumes. 


L'histoire médiévale 
en France, 
bilan et perspective» 

Textes réunis par Michel Balard, 
préface de Georges Duby 

Créée en 1969 sous l'impulsion 
d'Edouard Perroy, la Société des his- 
toriens médiévistes de renseignement 
supérieur public dresse le bilan de 
vingt années de recherches. Il ne 
s'agit pas d’une bibliographie 
rive, mais d'un choix des travaux les 
plus significa tif s. Vingt-deux contri- 
butions dues & près de 

soixante-dix médiévistes témoignent 
du chemin parcouru dans le sillage de 
l’école fiançai* des Annales : thèmes 
privilégiés et états des problèmes, 
nouveQes approches, grands chan- 
cre*. méthodes de trav ail. Une pre- 
mière série d’articles traite des «his- 
toires* - urbaine, rurale, 
économique et sociale, des mentalités 
religieuses, inteUectuefles, littéraires - 
de la France médiévale. Un autre 
volet concerne les grandes aires géo- 
graphiques et culturelles : Occident, 
monde arabo-mnsulman, Byzance. 
Afrique, Italie, péninsule Ibérkme... 
Le recueil rend également compte de 
! apport des sciences auxiliaires de 
l’histoire médiévale et de l’arehéolo- 
g»e - on rta rôle de l’information en 
histoire médiévale. 

nw t oriep re », 568 p* 220 F. 
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U Droit 
du travail 
temporaire 

□ Complémentaire et différent 
de l’ouvrage d’Eric de 
Ftcquelmont et Daniel s 

Marchand (Editions Delmas), le f 1 

livre de Gilles Bélier et 
Laurence Berthonneau répond 
au même besoin. Bousculé et 
modifié au gré des alternances 
politiques, le droit du travail 
temporaire était devenu 
difficile à cerner au travers de 
ses évolutions. La loi de juillet 
1 990 met fin, on l’espère 
définitivement, à cette période 
d'incertitudes, et il devient 
possible de fixer les choses. 
Comme son titre l'indique, cet 
ouvrage n'est pas un recueil . 
pratique, une sorte de 
vade-mecum du directeur 
d agence d'intérim. Il a pour 
ob]et le droit et les règles qui 
régissent cette activité, les 
missions et le statut des 
personnels. Il fournit 
également des éléments de 
junspaidence ainsi que toutes 

£t~î!? K i?? 0ns les iimitBS • . 

(égales è la profession. De - 

mamôré générale, et compte - 

tenu de la personnalité des 
airteurSjil est conçu comme un 

ïï?lü rK îïï ue ' à ««rtir duquel S 
est possible de s'interroger sot 

T ^^ ur d’activité. daSf 
fÏÏÏSLÎ® 8 Proposantes, de la 
rSîT? 100 P rofe ssionnel1e bu. 
oie des partenaires sociaux, 
en passant par 
environnement international. 
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Explorer l’éducation scientifique 

Goe/y Delacôte, physicien français, vient defre nommé à la direction de l'Exploratorium de San-Francisco. 
Il voudrait faire du célèbre musée américain un centre d'expérimentation sur la pédagogie scientifique 


L ’EXPLORATORIUM de 
San-Francisco, créé en 1969 
par le physicien Franck 
Oppenheimer (frire de l’in- 
veoteur de fa bombe A), et dirigé par 
lui jusqu’à sa mort en 1985, est l’un 
des plus célèbres musées des 
sciences du monde. SoQkhé à l’issue 
d’un appel d’offres roteroaiional, 
Goery Delacôte, physicien fiançais, 
vient d’en prendre la direction (le 
Monde du 22 décembre I99Q). Son 
prqjet : adjoindre à cet outü d'explo- 
ration de la science un centre de 
recherche et d'innovation air l’édu- 
cation scientifique dans les médias, 
i l'école et dans tes musées. 

Si cet établissement a acquis une 
telle notoriété, c'est d’abord parce 
que Franck Oppenheimer y a érigé 
l’exploration en méthode d’appren- 
tissage des phénomènes scientifi- 
ques. Ici, le public apprend en expé- 
rimentant. Ensuite, Franck 
Oppenheimer a su montrer le lien 
entre deux disciplines a priori anta- 
gonistes : fait et la science: Ainsi tes 
expériences proposées dans ce 
musée som-dles élaborées conjointe- 
ment par des artistes et des sctentdl- 
ques. «Les deux s'intéressent aux 
mêmes phénomènes naturels que 
sont, par exemple, la lumière et le 
mouvement , expliquait Franck 
Oppenheimer (le Monde du 4 juillet 


STAGES 

Le service JOBSTAGE ia COTE 

est désormais V j T Sl P fr fr £S tunt 

directement : 361S LEMONDEL 

<r Le Monde Irtitiaava » publie chaque 
semaine des offres de stages en entre- 
prises pour les étudiants. Les personnes 
intéressées dahent contacter d b tctems nt 
te COTE, association responsable de ce 
serrice, lancé en collaboration arec 
la MNEF, en téléphonant au 47-35-43-43 
ou en s'inscrivant sur Minitel 36/5 JOE- 
STAGE. Les fiais annuels d'inscription 
sont de 149 F. 

Les entreprises désireuses de passer des 
offres sont priées de consulter lùreacmaU 
cette association au (JJ 4546-16-20. 

Marketing 

Lieu : Pantin. Date : immédiat. 
Durée : 6 mois. fauL : SMIC Profil : bac 
+ 2. Mission : assistant de gestion pour 
le lancement d’une nouvelle division 
dans h société. 14952. 

Lieu : Paris. Date: immédiat. Durée : 
indéterminée, embauche possible. lad. : 
à définir. Profil : bac + 1 commercial 
ci/ou ressources humaines. Mission : 
marketing direct et téléphonique au p r ès 
des entreprises. 149S1. 

Lien : Paris. Date : immédûiL Dorée : 
3 mois. lotL : 1 500 + %- Profil : bac + 2 
market i ng, vente. Mission : développe- 
ment du service par des actkms de mar- 
kering auprès des sociétés. 14941 

Lieu : Neuilly-sur-Seine, Date : immé- 
diat. Dorée : 4 mois, embauche possible. 


1982). La science et l’art sont, tous 
les deux, nécessaires pour compren- 
dre la nature et ses relations avec 
l'être humain. » Enfin, ce musée a 
une vocation éducative. Des 
* explainers *, jeunes lycéens 
employés à temps partiel, guident le 
public. «Ici, tous là visiteurs s'ensei- 
gnent les uns les autres », soulignait 
Franck Oppenheimer. 

Pour reprendre la direction de ce 
centre, il fallait donc trouver un 
scientifique ouvert sur Fart et l'édu- 
cation. Goery Delacôte était 
l’homme de la situation. A cin- 
quante et un ans, il a été directeur 
do laboratoire interuniversitaire de 
recherche sur l’enseignement des 
s ci en ces physiq ues et de la techno- 
logie (2RESP77, président du conseil 
scientifique de nnsülut national de 
la recherche pédagogique (INRP), 
responsable du contenu scientifique 
des expositions permanentes du 
Musée de La Vüleâe et directeur de 
l'information scientifique et techni- 
que du CNRS. Recherche, pédago- 
gie, muséologie, communication ; à 
sou nouveau poste. Goery Ddac&te 
va pouvoir conjuguer ses quatre 
thèmes favoris. 

Le principe de fbncrionneinenl de 
l’Exploratorium ne devrait pas chan- 
ger. « C'est en menant une action 
que le visiteur trouve des réponses à 


hui. : SMIC le 1* mois pais évolution. 
Profil : bac marketing ou action co à 
possible. Mission : d ém ons tra tion dans 
rentreprâe sur copieurs couleur d ernière 
oéaérenxL Etude dans l'entrepose: piéa- 
Ude à rciplnitaiion de nouveaux maté- 
riels de reprographie. 14942. 

Lieii : Paris. Date : immédiat. Durée : 
2/3 mois. lad. : 3 000 i 6000 F sekm 
profi l Pro fil : bac + 2 BTS co mui onka- 
don BTS actions co. Mission : contacts 
libraires et papetiers, gestion formation 
continue, actions de motivatioa/infor- 
matiaa. 14933. !••••■ 

Lieu Paris. Date ; immédiat. Dinéeia 
6 mois. Ind. : 6000 F bna. Profil : bac 
+ 4, maîtrise de mtilûatiou d'un tah ^ pr 
de type Excel (Macintosh). Mission : 
analyse pluriannuelle des résultats de 
chiffre d'affaires prodnks/maiché/dieuts 


Lieu ; Paris. Date : immédiat. Durée : 
2 mois. Ind. : 6 000 F. Profil : bac + 4. 
Mission ; développement programme 
gestion commerciale. 17897. 

Lieu : Paris Date ; immédiat Dorée : 
6 mois. Ind. : 4 500 F + prime éven- 
tuelle. Profil ; bac + 4. M&smq : s'inté- 
grer dans une équipe de développement 
UNIX, C + base de données rrUtion- 
nefles. 17881. 

Lieu ; Puis Date : imm é diat Durée ; 
6 mois. Ind. : à convenir. Profil : bac + 2 
BACF 1 + DUT éteanmigue, connais- 
sance souhaitée du monde PC MS DOS. 
Mission : un d( quidicdugc 

en micro-mfonnxriqne ayant déjà une 


des questions qu’il a lui-même été 
amené h se poser, explique Goery 
Détectai Or quand un problème est 
posé sous forme de questions, il est 
déjà à moitié résolu. Cet endroit doit 
donc rester un générateur de ques- 
tions. fl a fait ses preuves : à est 
aimé à la fins de ta communauté 
scientifique et du public, car id les 
gens ne se sentait pas écrasés par la 
science Au contraire, ils s'en rappro- 
chent. Ce fonctionnement, je le 
prends comme un acquis, une 
méthode de travail, un style.» 

DES OUTILS HYKRMiDMS. Mais 
l’Exploratorium devrait connaître 
on nouveau développement selon 
trois directions. Première idée : 
accompagner te révolution ea coûts 
des sciences cognitives, c'est-à-dire 
te connaissance du fonctionnement 
de fespril humain. « Une quantité de 
travaux sont jaits sur la mémoire, le 
lançage, la interfaces homme-ma- 
chine. Nous devrons les faire 
connaître. » 

Deuxième axe : créer un centre 
pour l'expérimentation et 1a mise en 
œuvre de nouvelles stratégies d’en- 
seignement pour les sciences. Dans 
ce centre, les stagiaires (des profes- 
seurs, des responsables de musée, 
des chercheurs) pourront apprendre 
à utiliser, mais aussi à mettre au 
point des outils hypermédias. Sur 


expérience des c omp at ib les IBM. 17856. 

Lieu : Paris. Date : immédiat. Durée : 
( mois. fnd. : à définir. Profil : bac. Mis- 
sion : commercial vendeur en boutique 
micro-informatique. (7855. 

Gestion 

Lieu : Paris. Date : indéterminée. 
Durée : 2 mois, embauche possible. 
Ind. : 1500 F. Profil : bac + 2 
BTS/DUT. Comptabilité, gestion. Mis- 
sion : audit et formation sur progiciels 
- de gestiaa Saari- it 169L i. " 

1 Compt^^ 

Lieu: Puis. Dite : immédiat. Durée : 
2 mois. Ind. : A définir. Profil : bac 
+ 2/3 compta, air Harpagon. Mission : 
aide 1 la réalisation des o p éra ti on s du 
büan. 12637. 

Comnar cfol 

Lieu : Trappes. Date : avriL Durée : 5 
semâmes Ind. : à dé finir . Profil ; bac + 1 
mini. Mission : acquérir formation de 
commaaaL 15696. 

Vont* 

lien : Biétigny-snrOxge. Date : juin. 
Durée : 2 mais. Ind. : 2000 F par mois. 
Profil : bac + 2, véhicule indispensable, 
expérience du phouing ou vente. 
Mterion : mener une action de marketing 
direct conception, lancement, suivi. 
16795. 

Lieu : Evry. Date : imm é diat - Durée : 
indéter minée , embauche possible. Ind. : 


ENSPTT 

LE MANAGEMENT DES ENTREPRISES DE RÉSEAU 

UN METIER D'AVANCE POUR LES GESTIONNAIRES 

La gestion avancée des entreprises de réseau (*) demande des cadres supérieurs ef dirigeante aux 
compétences nouvelles 

• France Télécom, b Poste et leurs fiBdes, 

• les entreprises pub&aues ef privées foncHonnant en réseau, 
recherchent des spécialistes et des managers présentant ce profil nouveau. 

Diplômés des grandes écoles de commerce ef d'ingénieurs, (HEP, universitaires titulaires d'un 
y de bonnes connaissances en gestion, vous pouvez l'acquérir grâce aux cursus avancés 

{*] dans lu domaines du transport, de ^énergie, delà banque «de kj finance, de la communication... 


Une filière Administrateurs 


Une filière Entreprises 


Cadre di ri g e an t avec b titre d'Aétimtstntieur I Cadre dw i ge qn t dans le secteur public ou 


des PTT, Fronce Télécom, La Poste, leurs filiales, le 
ministère des PTE. 

• Recrutement sur concours. 

• Épreuves d'admissibilité : 22, 23 et 24 mai 1 991. 

• Clôture des inscriptions : 22 avril 1997. 


privé des gr o nd e* entreprises de réseau. 

• Recrutement sur dossier et entretiens. 

• Dote limite de dépôt des candidatures : 24 mai 
199Ï. 

• Entretiens : 2* quinzaine de juin 7991. 

• Scolarités cursus ENS (14 mois) + stages faculta- 
tifs. 


• Formation rémunérée : ENA (12 mois) + cursus ENS j Ouvert à c/es étudiants ou à des candidats en 


(14 mois) + stages. 


situation professionnelle. 


économie des entreprises de réseau / droit de la communication / gestion des systèmes d'information et de 
communication / management des organisations / gestion des ressources humaines / finances et gestion 
financière / meàatique /comptabilité et contrôle de gestion / gestion de la production / outils et techniques 
rte communication / langues étranglés... 


POUR VOTRE INFORMATION, 


05228282 


ECOLE NATIONALE SUPÉRIEURE DES POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS 

Direction de b communication * 37/39, rue Dareau - 75014 Pans - Té). : (l),42 79 447 (t f 4491 


ces «livres élab oré s » que sont Tonfi- 
nateur, te vidéodisque, te CD ROM, 
on peut entrer non seulement du 
texte, roaic a insi du yw, des i n m f * 
fixes ou animées. Ainsi, l'informa- 
tion est potentieflcmeni disponible 
sous de multiples formes : défini- 
tions écrites, banques de données, 
interviews de chercheurs, r eportages 
dans des tebocslmres, mise ea scène 
d’expériences. L’intérêt de tds outils 
est leur souplesse. «Us peuvent par- 
fimement être utilisés en auiojormar 
lion. L' utilisateur y prend ce qu'il 
veut, navigue dont cote base dlrtfbr- 
mations comme il f entend. Grâce à 
ces instruments, il existe autant d'iti- 
néraires d'apprentissage que de per- 
sonnalités.» 

Attire priorité pour oe centre de 
formation : réfléchir an p r ocessa s de 
transmission des connaissances. 

Généralement, les méthodes et 
supports d'enseignement sont réali- 
sés par des spécialistes d'un 
domaine particulier. A tous les 
enseignants concernés d’utiliser 
ensuite ces méthodes. « Or il est dif 
fiole de s'approprier un cours à l'éla- 
boration duquel on n'a pas soi-même 
été associé, explique Goery 
Ddac&te. C’en pourquoi je propose 
de substituer à ce modèle, dit du 
Topdown (on diffuse vers le bas une 
méthode conçue par le haut), celui de 


k définir. Profil : bac 3/4. Marion : met. 
tie en ouvre le programme de formation 
pour les caflabaistaus d'agences immo- 
bilières. 16791. 

Commtmiciitlon 

lieu : Paris. Date : mmédiM. Durée : 
6 mais. Ind. : 35 F/H. Profil : bac + 2 
éco, gestion, droit et langues. Mission ; 
accueil, orientation et information du 
public d'affaires vers les organismes 
adaptés. 18822. 

■ ‘ Lieu-t Paris. Date :inmi6diaL Durée:. 
4/6 mois. [ruL,;„à définir. Profil : 
bac + 3/4. Mtetién r echerch e documen- 
taire. analyse et rédaction de notes de 
synthèse. 18833. 


Éloctr onlq u» 


Lieu : Zsy-tes-MouIineatxx. . Date : 
immHiit Durée : 2 mois w™ t«»h ; 
2 500 F. Profil : bac -f 1/2. Mission : 
montages et tests de mkro-onÜnateuis. 
20663. 

Lieu: Courbevoie. Date: immédiat 
Durée : indéterminée, embauche possi- 
ble. Ind. : i convenir. Profil : bac + 2 
BTS électronique. Mission : technico- 
commercial sédentaire, encadrement 
cPune é quipe «va n nHi i ^tyif- 20662. 


l’expertise partagée ou du compa- 
gnonnage cognitif.» 

A connaissance égale, certains 
professeurs savent enseigner, d’au- 
tres non. Les première possèdent 
une réelle «expertise» de la trans- 
mission des connaissances. Reste à 
rcxptidter, à te discuter, afin qu’eDe 
serve de guide et non de modèle à 
imiter. 

Le centre souhaité par le nouveau 
directeur de rExpknaiorium réunira 
des enseignants et des chercheurs 
autour de cet objectif: décortiquer 
une démarche intellectuelle, par 
définition abstraite, pour pouvoir 

w pa ût ç la mmmimiq iiw 

Ce qn’3 es aüead? Un accroisse- 
ment de la productivité de rensei- 
gnement. «A'ous qui contribuons au 
passage des résultats obtenus dans 
nas laboratoires vers les applications 
industrielles, nous nous soudons peu 
d’emprunter certaines des méthodes 
employées par nos collègues indus- 
triels pour passer du prototype i te 
production de masse. Pourquoi l’in- 
pénurie éducative est-eSle ri peu déve- 
loppée? En réfléchissant à des proces- 
sus différents de transmission des 
savoirs, en transférant à des outils 
nouveaux, comme les hypermédias. 
me partie de l'apprentissage, il doit 
être possible d’obtenir un enseigne- 
ment plus efficace et moins 


Lieu : Nanterre. Due : immidiu. 
Durée : 4/6 mois. Ind. : 8 000 F brut. 
Profil : bac -f S. Mission : électronique 
de puissance, mise au point alimenta- 
tion. d é cou pa ge. 20661. 

Technologie 

Lieu : Boulogne. Date : immédiat. 
Durée : 5 mots. Ind : 3 000 F. Profic : 
bac -f 1 ou BEP électronique (niveau), 
expérience en dectricité ou alarmes sou- 
haitée. Missiou : travail en atelier oa sur 
rite. 22544. 

— y- » - 

* jsu a im nii 

Hwi ; Gentüly. Date : immédiat. 
Durée : 6 mois, "rtw * ppf ri Hf m ; 
à définir. Profil : bac on BEP Won) 5, 
sténo, bonne orthographe. Mission : 
secrétaire adjointe au secrétariat de te 
dnecrian génémle. 24790. 

Lieu : Bouig-te-Rcme. Date : immé- 
diat. Datée : 3 m ois. Ind. : à définir. Pro- 
fil : bac + 2 BIS ou émiiyalcnl, allemand, 
angtes. Mission : secrecsnc tnün^yc, alle- 
mand obligatoire, travail dans petite 
équipe nés variée. 24785. 

i im : Cou r bevoie. Date : immédiat. 
Dotée : 6 mots, ewih M mh ft pnadhl t!. Inrf ; 
6 800 brut Profil : bat Mission : corres- 
pondant cntnrnerrâl sédentaire, 


coûteux.» Comme ce pédagogue est 
«»ri un adepte de la conununica- 
ri of t, 3 envisage 1a création d’un cen- 
tre qui pourrait être baptisé 
«Sciences et médias». Réfléchir aux 
tiens qui peuvent exister entre 
sciences et médias, apporter aux 
journalistes, reporters radio ou TV 

ce qui sort des laboratoires afin 
qu’ils le diffusent auprès du plus 
large public, mais aussi qu’ils y pui- 
sent une source d’inspiration pour le 
design, la publicité.-. Vaste pro- 
gramme! 

Enfin, Goery Delacôte envisage la 
création d’une sorte de prix Nobel 
de l’enseignement scientifique. 
<r Une société qui ne sait plus ensei- 
gner est une société malade. Il me 
parait très important de mettre en 
valeur les enseignants. Aujourd’hui, 
chacun travaille dans son coin, le sys- 
tème éducatif est une routine. Il fau- 
drait mettre en valeur des actions 
exempterais, pour attirer des gens de 
talent, créatifs. U est nécessaire de 
penser de nouveaux modes d'organi- 
satim de renseignement et de mettre 
en évidence un lieu de réference. J’es- 
père que cehâ-ci en sera un. C'est sur 
ce programme que je me suis 

Marina JuBon&o 


tSépboaiauc avec cfiestàle; TTX, Tt de 
commande. 24782. 

t-im : Paris. Date : m midiit Durée : 
indéterminée. Ind. : 6 500 bnti. Profil : 
Bac, Macistorii SEN 40, Mis- 

sion : secrétariat bilingue, sens de l’ac- 
ena) et otganbatiop. 24771, 

Tien : Paris. Date : immédiat Datée : 
2 mois. Ind. 3 000 6 3 500 F. Profil : 
bec+ 1/2 angtüs, dactyta Mission : assn- 

rer le secrétariat du chef de produit du 

IB Ulwtwi* tant/ animale inte rna ti f wial 

24786- • - 


Lieu : GentiBy. Date : immédiat 
Durée : 6 mois mi-temps après- midi. 
Ind. :i convenir. Profil: bac + 4 matoise 
droit privé, (ava, brème lecture des codes. 
Marion : conseil juridique par téléphone, 
réponse appels abonnés (droit, logement, 
a ssurance). 23580. 

Lieu : Paris. Date : inunidSm. Durée : 
3 mois. Ind. : i définir. Profil : bac + 5, 
connaissance davier, DEA affaires on 
antre. Mission : jeune fille. Droit des 
affines. 23562. 

Et de «B éni nattes «tua 
sw ie 3615 JOBSTAGE. 

Ponr tous ranrigweara . tau ts cla le 
CDTC a 4735-4343. 


Nouveautés “Que Sais- j e?**. 

Les institutions monétaires en Europe, par R. Raymond - N ° 1261. 

L’an médiéval, par X. Barrai a I. Altet - N° 2518. 

Les verts, par G. Sainteny - N° 2554. 

Adler et l’Adlérisme, par G. Mormitf et R. Viguier - N° 2558. 

Les procédures fiscales, par D. Richer - N° 2565. 

Les cours administratives d’appel, parM. Gentot et H. Oberdorff- N 0 2566. 
La communication, par L. Sfez - N° 2567. 

Les pays baltes, par P. Lorot - N° 2584. 

Histoire du sport, par R. Thomas - N° 337. 

Les politiques des revenus, par J. Lecaillon et C. Morrisson - N ° 1222. 
L’égyptologie, par D. Valbelle - N° 1312. 

Calcul différentiel complexe, par D. Leborgne - N° 2560. 

La politique agricole commune, par F. Teulon - N° 2568. 

Le développement de l’enfant, par L . Maury - N° 2574. 

Les parcs de loisirs, par R. Lanquar - N° 2577. 

La politique, par N. Tenzer - N° 2583. - 

Chaque volume 128 pages. 32 F. 1* 
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INITIATIVES 


EMPLOI 


I L fut un temps où l’économie 
sociale, chère au militant Michel 
Rocard, tenait la place qu'occupe 
aujourd'hui l'économie mixte, van- 
tée par le candidat Mitterrand. Personne 
ne savait très bien ce que c'était, chacun 
se perdait dans les définitions et les 
contours, et tout le monde essayait d'en 
saisir la réalité économique, à défaut 
d’etre séduit par ce qui pouvait ressem- 
bler à une aimable utopie. 

Quelques années pins tard, on n'est 
guère plus avancé. Il existe bien on 
secrétaire d’Etat, à ce point discret qull 
ne parait pas toujours convaincu, et on 
délégué national issu de la «famille», 
dont la fonction est de rassurer sur le 


sérieux de cette alternative, mais l'image 
reste floue aux yeux de l’opinion. De 
quoi parle-t-on? Même le CJDES (Cen- 
tre des jeunes dirigeants de l’économie 
sociale), malgré ses efforts inlassables, ne 
parvient pas i faire sortir le concept de 
son ghetto. Il est vrai qu’il est désavan- 
tagé par son siglc ; «jeunes» et «diri- 
geants» fleurent un peu trop l'organisa- 
tion patronale en crise de puberté. Ce 
qu’il n’est pas. 

«UN HOMMEf UMI VOIX». Par approxi- 
mation, et a priori par opposition avec le 
secteur traditionnel, 3 est pourtant pos- 
sible de cerner les frontières, et de dire 
ce qui appartient ou pas à l’économie 
sociale, de pris ou de loin. A commencer 


par les références historiques permettant 
de situer le mouvement i l’aube de la 
révolution industrielle, qui mêlent Four- 
rier et Proudhon, les premières 
mutuelles constituées dans une optique 
solidaire, et non d’assurance, le «fami- 
listère» de Godîn, les coopératives 
ouvrières - celle des Verreries d’Albï - 
et les coopératives de consommateurs. 
Avec «un homme, une voix», un slogan 
résume l’intention et le programme, 
censé répliquer an pouvoir du patron et 
aux exigences de l’actionnaire, donc de 
l'argent. Bref, il s’agit d'un projet d’en- 
treprise différente, qui accepte les règles 
économiques sans déifier le profit, et 
reste attachée à des missions huma- 



nistes. Ce sentît un peu b réponse 
sociale an- déchaînement libéral, selon 
ridée qùe s’en Sût Patrick Viveret, fleo- 
tron libre de la pensé rocardienne, s'ap- 
puyant, pour a démonstration, sur Fer- 
nand Braudel, qui estimait que la 
logique du capitalisme, loin de corres- 
pondre i tous ks besoins, était la dispa- 
rition du marché:. • 

Secrétaire général- dû CJDES, Pascal 
DorivaLdévddppe.-ime autre argumenta- 
tion et propose cinq grandes catégories 
d’entreprises de l'économie sociale qui, 
toutes; apportent un «supplément d'âme, 
un supplément de pouvoif», dan* l'asso- 
ciation du c ap i tal et du travail, m«w par- 
fois, également, dans les rapports avec 


jy r - 

les fournisseurs, les actionnaires et les 
client*. Ainsi les coopératives oavnèras 
de production (SCOP) où les salariés 
sont les propriétaires de l'entreprise. 
Décriées au moment de l’affaire Manu- 
france, mal en point quand elles furent 
pour prolonger la vie de canard* 
boiteux au plus fort de la crise, eD«re 
consolident. Globalement, 1 400 SCOP 
comprennent 45 000 sociétaires, 
emploient 33 000 salariés, et réalisent 
12 milliards de francs de chiffre <raf- 
fiüres. 

MODÈLE COMPLET. Ainsi les sociétés 
- mutuelles de santé ou d'assurance, 
associations, coopératives, banques — 
dont se sont les clients ou les usagers, U 


Lu réussite de l’écomusée d’Alsace 

En conjuguant vertus associatives et logique d'entreprise, 
ce musée à ( ciel ouvert » attire 360 000 visiteurs par an 


A U départ, en 1972, la 
volonté d’un groupe 
d'étudiants, soucieux 
de ne pas voir 
disparaître de vieilles maisons 
alsaciennes promises i la démoli- 
tion et désireux de les réhabiliter, 
in situ, avec des moyens de for- 
tune. Aujourd'hui, la volonté de 
créer un trait d’union entre l’an- 
cien univers rural et le récent 
passé industriel, par la restaura- 
tion d’une ancienne mine de 
potasse. Simultanément, la 
volonté d’one commune alsa- 
cienne de réhabiliter ses friches 
industrielles, afin d’y accueillir 
des activités de lois iis, en consti- 
tuant une réserve foncière faite 
de terrains pollués par le seL 
Résultat : la création en 1982 du 
premier musée en plein air de 
France, que dirige l'association 
Maisons paysannes d’Alsace 
(MPA). 

Un exemple de réussite de 
l'économie sociale où, chose rare, 
vertus associatives et réalisme 
économique se conjuguent har- 
monieusement. Aujourd’hui, sur 
la commune d'Ungersheim 
(Haut-Rhin), située entre Colmar 
et Mulhouse, l’écomusée reçoit 
annuellement 360 000 visiteurs 
payants, venus pour l’essentiel 
des deux départements alsaciens, 
mais aussi d’Allemagne et de 
Suisse. Le but des visiteurs est de 
redécouvrir, outre la vie villa- 
geoise traditionnelle, un patri- 
moine humain ingénieusement 
recomposé. 

En projet, la me do vingtième 
siècle. Pour ce faire, à titre 
d'exemples, i’écomusée a récu- 
péré une imprimerie, celle des 
Editions d’Alsace, de Colmar, qui 
fut dans l’Alsace allemande l’un 
des fleurons de la presse pro-fran- 
çaise ; une chocolaterie de 1910; 
un tramway du début du siècle, 
qui assurait la liaison entre Bâle 
et Leymen ; une église servant aux 
cultes protestant et catholique, 
ainsi qu’une synagogue; une 
ferme des années 30; une scie- 
rie... Au programme de l’écomu- 
sée, pour les aimées & venir : la 



réhabilitation du carreau de mine 
Rodolphe, et de ses machines de 
18S0, gloire de la potasse. Et un 
objectif : atteindre la barre des 
700 000 visiteurs par an en pour- 
suivant une animation et une fré- 
quentation actuellement étalée 
sur quarante-quatre dimanches 
par an. 

ÉCONOMIE TOPAET1TE. «L'éco- 
musée est un exemple quasi uni- 
que d'économie triparti te. Y sont 
associés les pouvoirs publics, le 
secteur associatif et l'investisse- 
ment privé», commente son prési- 
dent, Marc Grodwold, en évo- 
quant ses nouveaux projets, qui 
devront dégager leur « rentabilité 
propre ». Des ventes i la bouti- 
que, des restaurants et des préda- 
tions diverses devraient permet- 
tre d’amortir les investissements. 


La structure de fonctionnement 
est duale, ce qui fait son origina- 
lité. L’association Maisons pay- 
sannes d’Alsace, issue d’une ini- 
tiative privée, et qui emploie en 
saison une centaine de personnes, 
te garde un rôle prépondérant tant 
du point de vue philosophique, par 
la garantie de l'éthique, que du 
point de vue économique, par l’ac- 
cueil des aides publiques dans le 
cadre d’opérations de sauvegarde 
et de mise en valeur du patri- 
moine local». « Cette structure, 
ajoute-t-on, a permis d’ancrer 
l’écomusée dans l'esprit de parte- 
naires très variés». 

En revanche, l'exploitation est 
distincte de la propriété qui 
revient & l'association MPA. Elle 
est assurée par une société privée. 
Ecopâtes, structurée pour accueü- 


^0: 


tir des capitaux privés nécessaires 
au fond de roulement et aux 
investissements de nature com- 
merciale. Pourquoi le statut de 
société anonyme pour un musée? 
ePar volonté d’indépendance et de 
crédibilité auprès des différents 
partenaires tels que Ut MACIF, la 
Banque populaire, le Crédit 
mutuel», répond Marc Grod- 
wold, qui souligne que les por- 
teurs du projet détiennent 50 % 
du capital. «Nous ne voulions pas 
d’une connotation de gentil béné- 
volat, surenchérit Gérard 
Schmidt, directeur financier de 
l’écomusée. 7/ s’agit de réaliser 
r union entre le service culturel, la 
passion associative... et la logique 
de l’entreprise. » 

Jan Ma n on ta on 


Recrutement: 
concilier deux cultures 

fia la cooptation. 

Il hüt des ptohsàomek qui adhèrent au projet 

savant, et peut-être plus facile à 
obtenir une fois « l’abcès 
percé». L’expérience de VVF 
semble plaider pour cette hypo- 
thèse. En 1986, l’actuel numéro 
six du tourisme français - si l’on 
retient ses capacités d’héberge- 
ment - a dû se séparer d’une 
centaine de salariés. «1m baisse 
du nombre de journées d’activité, 
en raison d'un calendrier scolaire 
peu équilibré, nous a contraints à 
serrer les boulons, se sourient un 
-responsable. Ce déchirement ne 
s’est traduit par aucun licencie- 
ment sec. Mais la crise a 
entraîné une cassure. Nous avons 
compris que nos exigences de 
professionnalisme restaient 
insuffisantes. Le temps de l’ama- 
teurisme Hait révolu. » 

U KOIK DE L’ÉTAT Compétences 
et adhésion forment, malheureu- 
sement, nn cocktail explosif en 
cas de licenciement. Les sépara- 
tions s’avèrent, dans la grande 
majorité des cas," très doulou- 
reuses. « Une entremise classique 
constitue des dbmers,' -menace 
d’avertissements. Très, rares sont 
les responsables de notre secteur 
qui utilisent ces armes », ajoute 
jean-Claude Dumoulin. Toute- 
fois, les entreprises de l’écono- 
mie sociale dressent aujourd'hui 
avec soin les contrats de travail, 
confiés, presque systématique- 
ment, à des juristes. C’est un 
premier pas. Mais difficile 
d’imaginer aller plus loin. Rares 
ainsi sont celles qui pensent en 
termes de gestion prévisionnelle 
de l’emploi. « Pour une raison 
simple , insiste immédiatement 
Jean Bastide, c’est que beaucoup 
d’entre nous ont pour partenaire 
financier l’Etat , et nous sommes 
souvent les premières victimes 
des coupes budgétaires. » Et ce, 
sans grand espoir de change- 
ment 


A priori ,- rien d’extraor- 
dinaire. Comme leurs 
consoeurs du secteur 
privé, les entreprises 
de l'économie sociale font appel 
à des cabinets de recrutement 
spécialisés, soumettent parfois 
leurs candidats à des analyses 
graphologiques et peuvent même 
se re trouver aux prud’hommes 
quand les choses tournent mal. 
Une façade qui cadre mal dépen- 
dant la complexité des procé- 
dures d’embanche ou de licen- 
ciement. «Nous vivons sous la 
tension de plusieurs cultures. 
explique Jean-Claude Dumou- 
lin, directeur général de l’Union 
nationale des foyers et services 
pour les jeunes travailleurs : la 
culture militante et la culture 
d’entreprise. Il faut arriver i 
concilier les deux. C’est un pari 
délicat, et plus particulièrement 
au moment d’un recrutement ou 
d’une séparation. » 

Qui plus est, ce dilemme est 
plutôt récent. H y a encore une 
quinzaine d'années, témoignent 
beaucoup de responsables du 
fecteur, Técanomre sociale 
vivait surtout par cooptation. 
Militants et permanents consti- 
tuaient le vivier des salariés. Un 
choix qui a souvent coûté cher à 
beaucoup de ceux qui ont, 
depuis, mis la dé sous la porte. 
«Aujourd’hui, nous avons com- 
pris que nous devions assumer 
notre statut d’entreprise, expli- 
que Jean Bastide, président du 
Conseil national de la rie asso- 
ciative. Nous avons besoin de 
compétences et de technicité. 
Quittons le maelstrôm militante- 
affèctif.» 

LE TEMPS DE L’ AMATEURISME. 

L’évolution est notable. « Quand 
je fais appel à un cabinet de 
recrutement extérieur, précise 
Jean Bastide, c’est pour qu’il 
teste la valeur professionnelle du 
candidat Nous vérifions ensuite, 
au cours d’entretiens, qu’il n’est 
pas indifférent à notre projet 
militant. » Un dosage fort 


Morla-Béatrfco Baudot 


Des relations hiérarchiques flexibles 

Responsabilités pailagées et convivialité allègent l’organisation 


■ O VS employons 

M M les règles classz- 

€€ lai ques de l’entre- 
prise en 
matière de gestion, de manage- 
ment et d’organisation», expli- 
que-t-on chez VVF, organisme de 
tourisme social qui emploie 900 
salariés permanents et environ 
2 000 saisonniers. «Il n'est pas 
question de supprimer la hiérar- 
chie mais, chez nous, elle n’est pas 
cloisonnée par strates imperméa- 
bles comme c’est souvent le cas 
dans les entreprises capitalistes, et 
le souci de l’humain sous-tend 
toutes nos actions. » Les grandes 
entreprises mutualistes vivent 
une double hiérarchie, celle des 
élus bénévoles et celle de la 
technostructure salariée. 

Les sociétaires des 3 000 
caisses locales du Crédit Mutuel 
élisent les conseils d’administra- 
tion et leurs présidents, qui 
votent eux-mêmes pour les vingt 
et une fédérations régionales. Là 
se trouve le vrai pouvoir : déter- 
miner les orientations stratégi- 
ques. « Mais l’évolution des néces- 
sités techniques de 
l’environnement bancaire peut 
provoquer un décalage entre les 
Hus, si ceux-ci la méconnaissent, 
et la 22 000 gestionnaires sala- 


riés s’ils oublient la prééminence 
morale des administrateurs». 
note Michel Mayer, directeur des 
relations humaines de la Confé- 
dération nationale du Crédit 
Mutuel. Pour lui, un cadre de la 
caisse centrale doit avoir deux 
légitimités, celle de sa fédération 
régionale et celle de sa direction 
générale, calquées sur le double 
impératif de rentabilité économi- 
que et de fidélité philosophique. 

PETITS CHEFS. Double hiérarchie 
aussi à U MACIF : 3 300 000 
sociétaires élisent 22 membres 
sur 26 au conseil d’administra- 
tion, les 4 autres étant salariés. 
Pour Gérard Andrechs, directeur 
général de la région Ile-de-France 
et président du Centre des jeunes 
dirigeants de l'économie sociale, 
«entre le directeur et le salarié de 
base, il n‘y a que deux ou trois 
niveaux intermédiaires. Nous évi- 
tons la petits chefs. La responsa- 
bles délèguent beaucoup et la 
convivialité est la rè gte. Mais l’au- 
torité s’exerce, et naturellement le 
contrôle». 

Dans les SCOP, les pratiques 
sont variées. A l’Imprimerie 
contemporaine, en Loire- Atlan ti- 
que, il n’y a pas de chef de fabri- 
cation, la responsabilité est parta- 
gée entre plusieurs salariés. 


Chacun des vingt sociétaires-pro- 
priétaires est impliqué dans la 
marche de l’entreprise. Ou bien il 
est parmi les sept membres du 
conseil d'administration, élu en 
assemblée générale, ou bien 3 fait 
partie d’une des cinq commis- 
sions de travail, et on prend garde 
que chaque salarié sociétaire 
exerce à son tour chacune des res- 
ponsabilités, sinon les deux à la 
fois. 3 (but un an de maison pour 
être sociétaire et à partir de ce 
stade, les salaires sont rigoureuse- 
ment identiques. Utopie? Selon 
son président, c’est l'entreprise 
privée la plus performante de la 
région. 

Chez Bernat Bâtiment, une 
entreprise grenobloise de 30 per- 
sonnes, le chef d’atelier a l’auto- 
rité sur les ouvriers pendant le 
travail. Mais en assemblée géné- 
rale tous les associés .sont à éga- 
lité. «La hiérarchie chez nous 
n’est pas gommée, mais elle est 
atténuée», explique-t-on. «La 
dirigeants sont mandatés pour 
fore fonctionner l’entreprise et ils 
doivent rendre des comptes, plutôt 
deux fois qu’une.» 

Lflkna Dahuana 


Double besoin de formation 


L A formation est un 
objectif prioritaire pour 
les entreprises de 
l'économie sociale. 
Peut-être plus d’ailleurs que 
dans le secteur privé. A cela, 
deux raisons essentielles : le 
retard à rattraper d'abord. 
Longtemps, le secteur s'est 
contenté d'embaucher des 
militants, avant de s'intéres- 
ser à de véritables spécia- 
listes. Aujourd'hui, la prise de 
conscience des impératifs 
économiques tend ù plus 
d'exigence. 

Second point : la forte 
concentration de jeunes dans 
l'économie sociale, souvent 
embauchés de manière pré- 
caire, via des contrats à durée 
déterminée. Les actions de 
formation du secteur se tra- 
duisent donc en grande partie 
par la mise en place de 
contrats de qualification, qui 
représentent plus d'un 
contrat jaune sur deux, soit 
dix fois la moyenne nationale. 

DEUXIÈME CHANCE. Complu 
ment logique à ces orienta- 
tions, la recherché de statut 
pour des professions souvent 
exercées par des jeunes, mais 
sans véritable reconnais- 
sance. Exempte type : la créa- 
tion, début 1989. d'un 
diplôme d’aide à domicile, le 


certificat d'aptitude aux fonc- 
tions d'aide à domicile 
(CAFAD). Maître d'œuvre de 
l’opération, Uniformation. le 
fonds d 'assurance-formation 
du secteur, qui regroupe suc 
mille trois cents entreprises 
et dont la tâche s'avère sou- 
vent difficile. « Les trois 
quarts de nos adhérents , 
explique l'un des responsa- 
bles, ont moins de cinquante 
salariés ; il n’y a pas de 
comité d’entreprise et donc 
aucune information sur la for- 
mation. Notre travail consiste 
alors dans des activités de 
conseS. » 

Pour les autres, c’est vrai 
qu'il faut parfois tout repren- 
dre de zéro ; un handicap, lar- 
gement compensé, par une 
éthique qui offre une 
deuxième chance aux salariés 
concernés et ce, plus que 
dans le secteur privé. eNous 
présentons un grand avan- 
tage. , insiste Jean-Louis Bau- 
jard, responsable du service 
des relations humaines à 
Renouveau, association de 
tourisme : une raison d’être 
qui irrigue la plus-value de la 
fonhaùon.»- 

ÉVALUATION. Beaucoup de 
responsables d’entreprises 
de l’économie sociale 
avouent ainsi a accorder plus 


de temps à de jeunes embau- 
chés pour qu’ils se metteur 
dans le coup, quitte à prolon- 
ger leur période de forma- 
tion». Mais, en même temps, 
les exigences de compé- 
tences et de technicité lais- 
sent de moins en moins de 
place aux formations amateu- 
rïstes. C’est ainsi que le tou- 
risme social a voulu déployer 
ses efforts vers la formation 
des jeunes, souvent des sai- 
sonniers. « Nous avons créé 
une commission nationale 
paritaire emploi-formation du 
tourisme social et familial. 
explique Jean-Louis Baujard 
pour accueillir au mieux les 
J *™ es P? u qualifiés et sou- 
vent en situation d’échec sco- 
laire. » Au bout d’une année 

de qualification. 

£taque jeune doit réaliser un 
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INITIATIVES 


EMPLOI 


L’ECONOMIE SOCIALE 


aussi sociétaires ou adhérents, qui 
détiennent le capital et qui peuvent, 
théoriquement, en orienter la stratégie. 
A titre d’exemple, on y trouve, pele» 
mâle, la Mutualité pour le régime com- 
plémentaire (25 milliards de presta- 
tions), la MACIF, la MAIF, etc., pour 
l'assurance. Vil lage-vacances-fam i Ile 
(WF) pour le tourisme, les groupements 
de commerçants et des banques telles 
que le Crédit agricole, le Crédit mutuel, 
les Banques populaires et le Crédit 
coopératif. 

D'autres combinaisons sont possibles. 
Dans les coopératives agricoles ou d'arti- 
sans, les fournisseurs du produit à ven- 
dre possèdent l’entreprise. C'est Je cas de 
la marque Yoplait. Avec la CANA 
(Coopérative agricole de Nantes-Ance- 


nis), le modèle devient complet. Les 
agriculteurs, le personnel et les clients 
figurent dans le capital. Enfin, il faut 
encore citer les entreprises associatives 
gérant des services publics ou faisant 
appel à la générosité. Les donateurs, 
l'Etat ou les collectivités en sont alors les 
propriétaires réels et cela donne Méde- 
cins du monde, parmi d'autres organisa- 
tions. 

Présentée de cette manière, le monde 
de l'économie sociale est immense, pré- 
sent dans le quotidien de tous les Fran- 
çais. Le secteur comprend 160 000 
entreprises, totalise un chiffre d’affaires 
de 2 500 milliards de francs, emploie 1,4 
million de personnes, soit 6 % de l’effec- 
tif salarié, concerne au bas mot 25 mil- 
lions d'utilisateurs, pèse 50 % du marché 


de l’assurance automobile et 40 % de la 
multirisque habitation. 

SCHIZOPHRÉNIE. Oui, mais. Différentes 
par leurs fondements, leurs vocations, 
les entreprises de l'économie sociale le 
sont-elles dans leur gestion au Jour le 
jour, dans leurs attitudes avec leurs sala- 
riés ; offrent-elles un autre visage du 
monde du travail? Rien n’est moins sûr 
ou, plutôt, il semble bien qu’il y ait 
autant de réponses que de collectivités 
agissantes. Militer en travaillant ou pré- 
tendre à la citoyenneté dans l’entreprise 
ne sont pas des options faciles à mettre 
en suvre quand il faut cohabiter avec 
des bénévoles, qui ont quelquefois le 
pouvoir, avec un patron qui est aussi un 
Su, quand il faut tenir compte des élus 
au conseil d’administration et des adhé- 


rents qui sont aussi des clients. On frise 
la schizophrénie, à passer d'une cas- 
quette i t autres 

Et puis, qne reste-t-il de l'éthique et 
du dessein d'origine on, avec le temps, 
de la volonté d'associer chacun aux. déri- 
sions? Bien souvent, Pavent tue particu- 
lière de l'entreprise se résume à celle 
d’un homme au charisme évident, un 
Marc Grodwold, un Jacques Vandier 
(président de la MACIF), un Georges 
Reno. Pour un Edmond Maire venu à la 
tête de WF, rares sont les successions 
bien préparées, dans la forme comme 
dans l'esprit. 11 arrive que le projet ini- 
tial ne soit plus celui du personnel ou, au 
contraire, que celui-ci serve à justifier 
des conditions d’emptoi déplorables au 
nom d'un idéal commun, le plus souvent 


de difficultés structurelles. L'exploita- 
tion par l'autogestion. 

A force d'être « de bons profession- 
nels», de parier sur le développement de 
l'entreprise, on en vient aussi, chez ceux 
que la réussite grise, à oublier les pré- 
ceptes de base. Happées par les 
contraintes du marché, soucieuses de 
montrer qu’elles sont capables de foire 
aussi bien ou mieux selon les critères en 
cours, amenées i embaucher des cadres 
qui n'ont pas forcément la vocation, ces 
entreprises-lâ finissent par ressembler 
aux autres. Plus rien, sauf le discours, ne 
les distingue. Elles ont une pratique 
sociale aux antipodes de ce qu'elles pro- 
clament encore, à usage externe. 

Alain Le baubo 


L’inévitable individualisation 

salariale 

Même pour les rémunérations, les entreprises de l'économie sociale se rapprochent 
des las du marché. Avec un plus pour les bas salaires 


■ O US sommes 
M certes une ban- 

mC B^B que de Vècono- 
B vB mie sociale . 
mais nous sommes une banque. » 
En une phrase, Jacques Douénd, 
conseiller du président du Crédit 
coopératif, a résumé le dilemme 
auquel sont confrontées la quasi- 
totalité des entreprises de l'écono- 
mie sociale en matière salariale. 
Certes, les principes de solidarité 
les incitent à relever les bas 
salaires et à plafonner ceux des 
dirigeants, mais a l'écart par rap- 
port au marché doit être supporta- 
ble», reconnaissent tous les spé- 
cialistes. 

Banques et assurances semblent 
avoir franchi le pas, y compris en 
matière d'individualisation. 
Ainsi, au Crédit coopératif, outre 
les angmentations générales, 
direction et syndicats négocient 
l'enveloppe réservée aux augmen- 
tations omcieUement consacrées 
aux a promotions» et auxaréo- 
justements'»: Celles-ci ne sont pai 
négligeables : 1,25 % de la masse 
salariale cette année. Une troi- 
sième enveloppe (1 % en 1991) 
est dévolue aux primes indivi- 
duelles, en principe liées aux 
résultats. 

DISTINGUES LES MEUIURS. Dans 
le groupe GMF, autre poids lourd 
de l'économie sociale, l’analyse 
ne semble pas très différente : la 
FNAC, qui emploie plus de la 
moitié des effectifs du groupe, a 
individualisé les salaires des 
cadres depuis plusieurs années, et 
les responsables de la branche 
assurances reconnaissent e aller 
dans le même sens». «Même les 
mutuelles enseignantes cherchent 
à distinguer les meilleurs », com- 
mentent-ils. 

Si certains se souviennent du 
slogan « à chacun selon ses 
besoins», Hugues Sibille, direc- 
teur général du groupe de consul- 
tants Ten, organisé sous forme 
coopérative, préfère, lui, *i cha- 
cun selon son travail». Ainsi, ses 
consultants sont payés sous forme 
de salaires variables selon le nom- 
bre de jours de travail facturés 


dans le mois aux clients. Mais, à 
quantité de travail égal, un débu- 
tant ne touche pas le même 
salaire qu’un consultant confirmé 
puisque trois autres critères 
entrent en considération : l’an- 
cienneté, le diplôme, et. surtout, 
le degré d’autonomie. La grille 
nominative est connue de tous et 
l’écart entre les deux extrêmes 
n'est que de 1 à 2,5. 

Malgré tout, on aurait ton 
d’enterrer l’égalité salariale trop 
vite. A Nantes, les vingt salariés 
de l’Imprimerie contemporaine 
perçoivent tous le même salaire. 
Selon une des responsables, 
h cette décision n'a jamais été 
mise en cause en quinze ans 
d'existence, car nous estimons 
qu a partir du moment où un sala- 
rié est compétent toutes les activi- 


tés se valent». D’autres, pourtant, 
finissent par craquer. En Vendée, 
les Ouvriers du Bocage (vingt 
salariés dans {'imprimerie et la 
menuiserie) ont introduit, voici 
deux ans, une légère individuali- 
sation des salaires. Comme l'ex- 
plique Huben Durand, un des 
responsables : * L'égalité n'était 
phts viable car les salaires de l'im- 
primerie ne sont de toute façon 
pas les mêmes que ceux de la 
menuiserie et. à force de ne pas 
vouloir démotiver les plus faibles, 
on décourageait les plus forts. » 
L'éventail des salaires reste des 
plus modestes : de 1 à 1,3 dans la 
menuiserie, et jusqu'à 1,6 dans 
l'imprimerie. 

Frédéric LomoHro 


Militer pour 
un supplément d’âme 

L'ambition, le pouvoir, l'argent, pourquoi pas? 

A condition de ne pas perdre l’essentiel.. 


B £ milite en man- 
A B géant, en dor- 
mant. en travail- 
lant. » On croyait 
la race éteinte, mais elle existe 
encore. Brigitte Cnoff, directrice de 
l’association La source, qu’etle a 
créée en t983,e n fait partie. 
Aujourd'hui, épaulé par la Fédéra- 
tion mutualiste parisienne, l'orga- 
nisme compte quatorze salariés 
cadres. Son objectif est toujours 
d’aider à vivre à leur domicile les 
personnes en train de mourir. 
Résultats & l’appui, Brigitte s'ef- 
force de démontrer qu’il est possi- 
ble d’éviter l'entrée en institution. 
Elle milite aussi pour que ces 
emplois à domicile ne se transfor- 
ment pas en ghettos, mais qu’au 
contraire diplômés et non-qualifiés 
s’y retrouvent 


Les idées que défend PierTe 
Moreau, gérant de la coopérative 
grenobloise Chemin faisant, un 
bureau d’études de dix salariés spé- 
cialisé dans la rénovation de 
bâtiments, visent aussi à l'épa- 
nouissement des individus. Pour 
cet Ancien syndicaliste, rimportant 
dans la coopérative, c’est qn'elle 
« reconnaisse la citoyenneté » des 
salariés. 

Cloisons vitrées, portes ouvertes, 
la transparence au quotidien n’est 
pas toujours facile à vivre, «par 
manque de temps ou par difficulté 
à gérer un problème». Mais Pierre 
Moreau se dit (rosser vigilant sur 
ce point ». Du coup, le voilà qui 
milit e pour regrouper le réseau des 
coopératives et des entreprises 
classiques, à condition qu'elles 
aussi valorisent la participation de 


Un patron élu, ancien syndicaliste 


C OMMENT nous 
avons fondé 
Chèque Déjeu- 
ner ? Nous noup 
sommes ras à vingt-quatre pour 
réunir 10 000 francs. A Tépoque 
(en 1964), ja touchais 525 francs 
des ASSEDIC, sur lesquels je ver- 
sais une pension alimentaire de 
400 francs . et j'avais un garçon 
de quinze ans à ma charge/ a. 
Georges Rho, le bouBomant fon- 
dateur de la première société 
coopérative de production (SCOP) 
êmettrice de litres restaurants, 
aime bien forcer un peu te trait de 
son personnage hors norme. 1% 
d'immigrés portugais. « diplômé 
de T école communale de Fran- 
convide-h-Garenne en Sone-et- 
Oise», cet ancien ouvrier terras- 
sier a fondé Chèque Déjeuner... 
après avoir été battu dais un 
congrès fédérai de Force 
ouvrftre, où il- ôtait permanent 
syndical. «J'étais chômeur et 
auctMt patron ne voUhür de moi à 
cause de mon passé syndical, S 


faBart bien que je trouve quelque 
chose 

Un quart de siècle plus tard, 
Georges Rïno peut se targuer 
d'avoir fait mouche. Avec 
106 maBons de francs de chiffre 
d'affaires en 1989 et 3A mSards 
de francs d’émissions de chèques 
déjeuner, sa société est le 
deuxième plus gros émetteur de 
titres restaurants français (avec 
37 96 du marché national) après 
le croupe ACCOft Entre-temps, 
la SCOP est devenue le groupe 
Acacias, qui chapeaute aussi des 
fiaies de restauration colective et 
de fabrication de chéquiers. La 
coopérative vient, de surcroît de 
mettre un pied sur la scène inter- 
nationale en signant 

SYMMQUÉS A 85%. Un succès 
quL selon Georges Hno, n’enlève 
rien à l'esprit coopératif de Chè- 
que Déjeiffier. ett haut dissocier , 
estime-H, le travail, qui est le 
môme dans une SCOP que dans 
une entreprise caphaSste, et /es- 
prit coopératif, qui est tout le 


resta... » Tout la reste, depuis les 
symboles, comme œ portrait de 
Jaurès, accroché dans le bureau 
de es patron élu par ses salariés, 
jusqu’au mode de fonctionne- 
ment interne de l'entreprise, dont 
162 des quelque 200 salariés 
sont sociétaires. La convention 
collective est un modèle du 
genre: ah est du devoir de cha- 
que travaSeur d'être syndiqué», 
St-on par exempte dans son arti- 
cte3, et de fait 85 % des sala- 
riés sont afftés à un syndicat. 

Les négociations salariales ne 
manquant pas de sel non plus, 
d'autant que Georges Kno n’a 
«jamais, salon U. vaô sa cuti syn- 
dicale». «Quand 3s sont venus 
me demander tore prime de vie 
o hère, se souvient-* notamment 
je leur ai répondu que, dons leur 
intérêt 3 valait mieux investir cet 
argent: si nous nous étions 
réparti une prime immédiate, 
nous aurions travaëé pour ceux 
qui. comme moi. s'en vont 
bientôt!» En revanche, la SCO* 


ne lésine pas sur le budget 
consacré à la formation profes- 
sk» rmefle. qui s’est élevé en 
1990 à «quatre ou dnq fois P obë- 
gation légale». 

Les nouveaux salariés se voient 
remettre une abondante docu- 
mentation, avant d'être pris en 
charge par les a animateurs 
coopératifs» (25 à 30% du per- 
sonnel) chargés <f en treten u la 
flamme, sans compter les stages 
de sen si bil is ation à leu* rôle de 
sociétaire. 

Reste que si cet esprit particu- 
lier retient volontiers les cadres 
déjà en place - à moins qu'as ne 
s’en aflent fonder d'autres SCOP, 
- les jetâtes diplômés n'y sont 
pas très sensfctes. Chèque Déjeu- 
ner est argounfhui confronté à de 
grosses cfifcuftés de recrutement 
de ses cadres, liées à un niveau 
de rémunération qui ne suit pas 
celui du marché. 

Valérie 


leurs salariés. Leader dans sa 
région et dans son entreprise, 
Pierre Moreau ne cache pas son 
goût du pouvoir, mais du « vérita- 
ble pouvoir, celui qui résulte de la 
force de ses propres convictions, du 
savoir-faire, et de l’expérience 
reconnue par les autres». 

CONVAINCRE. Bernard Coffre, le 
directeur du personnel d’Acome, 
une coopérative de fabrication de 
câbles et de produits pour le 
bâtiment, qui compte pointant un 
millier de salariés, s’estime, lui 
aussi, militant. Il a travaillé une 
vingtaine d’années dans des entre- 
prises classiques. Pour lui, la 
coopérative est un bon modèle 
d'organisation. « Quand il y a 
beaucoup de concertation, les sala- 
riés sont plus motivés. On n'impose 
pas, mais il faut convaincre. 

Un état d'esprit qui, selon Ber- 
nard Coffre, explique l'absence de 
syndicats. « Ça marche bien 
comme ça. » Pourtant, comme 
dans les entreprises classiques, les 
licenciements pour faute, les aver- 
tissements existent bien. 

Maguy Beau, attachée à la prési- 
dence de la Mutuelle de retraite 
des instituteurs et fonctionnaires, 
MRISENSP, ne voit pas de contra- 
dictions. «S'il y a faute, et qu'elle 
met en danger l'ensemble de la 
structure, je n’hésiterai pas à la 
sanctionner. Nous sommes quand 
même garants de la marche de 
mare mutuelle» 

Un discours qui vaut aussi par- 
fois pour les associations. Richard 
et ses collègues, cadres dans une 
association connue, en ont fait 
l’amère expérience. D pariaient sur 
le dialogue en demandant aux 
administrateurs de résoudre un 
problème interne qu’ils jugeaient 
important On leur a répondu : 
licenciements. «La limite des res- 
ponsabilités entre les bénévoles du 
conseil d'administration qui détien- 
nent le pouvoir et les permanents 
qui travaillent concrètement sur les 
dossiers n’est pas toujours nette. Le 
conseil a estime que notre 
démarche remettait en cause son 
autorité. Cela a été une réaction de 
rejeL» 

FroDdno AixkovteJ 


Vingt-trois ans de la vie d’une SCOP 

Garder un esprit «coopératif* suppose une vigilance de tous les instants. Même à l’Imprimerie artésienne 


M PRÈS vingt-trois 

æ ja BB ans de vie en 
ff commun, je 

* * peux dire que ce 
qui était l'essentiel du projet a été 
préservé. » Marcel Caron, 
soixante arts, PDG de l'Imprime- 
rie artésienne, est relativement 
satisfait du chemin parcouru. En 
1967, quatorze ouvriers d’une 
imprimerie du Pas-de-Calais déci- 
dent de se jeter à l'eau. Depuis 
des mois, ils mûrissent leur pro- 
jet : créer une entreprise ensem- 
ble, réussir un pari technique, 
mats a us si humain, a A travers ce 
projet global il s'agissait défaire 
en sorte que chacun des individus 
trouve des éléments de valorisa- 
tion personnelle», explique Mar- 
cel Garon. 

fis installent l'imprimerie dans 
un cinéma désaffecté de Liévin. 
En 1985, croissance et nouvelles 
technologies obligent. Us partent 
s’installer sur la zone industrielle. 
Aujourd'hui, l'imprimerie 
emploie quelque cinquante-cinq 
personnes. Son chiffre d’affaires 
est tic 20 millions de francs. 
a Depuis sa création, l'imprimerie 
a franchi cinq étapes dé dévelop- 


pement. A chaque fois, les choix 
ont été débattus, la démarche a 
fait l'objet de l’adhésion, je ne 
dirais pas de tout le monde, mais 
du plus grand nombre», affirme 
Marcel Caron, qui ne cache pas 
pour autant les crises auxquelles 
la SCOP a été confrontée. 

La première, c'était vers 1976, 
lorsque quatre ouvriers d’un 
même service ont quitté la SCOP 
parce qu’on leur proposait un 
meilleur salaire ailleurs. La 
deuxième, beaucoup plus 
sérieuse, eut lieu en 1978, lois de 
la modification du statut juridi- 
que des SCOP. a Une personne a 
voulu abandonner son statut d'as- 
socié; elle souhaitait rester dans 
l’entreprise en tant que salariée. 
Ce que nous ne pouvions admet- 
tre», raconte Marc»! Caron. Le 
conflit fut long et douloureux. 
«Heureusement qu’elle n’a pas 
obtenu gain de cause, commente 
André Leclercq, le comptable, 
l'un des fondateur, cela aurait 
rnenaeê toute l'organisation. » . 

Que reste-t-il de l'esprit d'an- 
tan ? Les choses évoluent avec le 
temps. «Nous étions tous volon- 
1 toi res pour créer la SCOP. Aigour- 



d'hui, ceux qui viennent rejoindre 
l’équipe ne sont pas forcément 
volontaires ; ils cherchent avant 
tout un travail, mais, assure Mar- 
cel Caron, je pense, quand mime 
que. parmi les nouvépux, deux sur 


trois adhèrent à l'esprit. » Patri- 
cia, vingt-six ans, et Jean-Louis, 
vingt-6ept ans, font partie de 
ceux-là. «Quand on m’a expliqué 
que, si je voulais rester, il faudrait 
obligatoirement devenir associée 


et donner à la SCOP un pourcen- 
tage de ma rémunération, j’ai un 
peu tiqué, se souvient Patricia. Et 
puis après, je me suis rendu 
compte que cette entreprise était 
différente des autres, que toutes 
les décisions, ou presque, étaient 
prises en commun, i» 

Bien sûr, les relations ont un 
peu évolué. Les membres de la 
SCOP ne partagent pins systéma- 
tiquement le repas de midi. 
«Mais on organise souvent des 
fêtes», constate Jean-Louis. «Et 
lorsqu’on a déménagé dans la 
zone industrielle, ajoute André 
Leclercq, beaucoup, jeunes et 
anciens, sont venus faire la pein- 
ture le samedi » 

En ce débnt 1991, les fonda- 
teurs de la SCOP s'apprêtent à 
partir. La SCOP n’ayant pas 
réussi à produire nu dirigeant, il 
lui a fallu chercher à l’extérieur. 
Dans cette perspective, elle a 
recruté, en 1985, comme direc- 
teur général adjoint, le descen- 
dant d’une grande famille du 
Nord, Ignace Motte. Ce gestion- 
naire, qui a fait sa carrière au 
sein de la Confédération générale 
des SCOP, connaissait bien l'im- 


primerie Artésienne pour en 
avoir fait le diagnostic en 1982. 
La greffe n'a pourtant pas été 
facile, reconnaît lui-même Ignace 
Motte. «Lorsque j'ai présenté ma 
candidature au conseil d' adminis- 
tration, deux ans après mon arri- 
vée, j'ai été élu assez difficile- 
ment» 

« Ignace , c’est un impatient, il 
ne sait pas attendre. Les gens ont 
sans doute voulu lui faire savoir 
par leur vote que tout n’était pas 
gagné. Mais, au fond. Us sont per- 
suadés qu’il peut être un bon chef 
d’entreprise ». commente Marcel 
Caron qui, tout en gardant le 
poste de PDG, a d'ores et déjà 
passé les commandes à son dau- 
phin. Depuis le 1 er janvier 1991, 
Ignace Motte est directeur général 
de l’ imprimerie. Bien acceptée 
par les jeunes, son arrivée suscite 
quelques inquiétudes parmi les 
anciens. Pas facile de tuer le père. 

. Catherine Lorpy 




EMPLOI 


Industrie : il faut encore des ouvriers 

L'allongement des études éloigne les jeunes des métiers techniques. 

Un rapport voudrait réformer l'orientation en fin de classe de troisième 


A mesure que se rap- 
proche l’échéance de 
l'objectif de 80 % de 
bacheliers pour une 
classe d’âge eu l’an 2000, des réti- 
cences se manifestent discrète- 
ment dans les milieux de l’entre- 
prise industrielle. Non pas que la 
nécessité de l'élévation du niveau 
de formation soit contestée, mais 
plutôt parce que les profession- 
nels commencent à s’inquiéter 
des conséquences d’inévitables 
effets pervers qui viendraient 
s’ajouter au profond mouvement 
de désaffection pour les métiers 
techniques ou manuels. L’allonge- 
ment des études pénaliserait à 
terme l’industrie, qui manque 
déjà, de main-d’œuvre qualifiée. 

La dernière démonstration de 
cet état d’esprit, qui a pris l’aliure 
d'un long réquisitoire, a été four- 
nie. le '4 décembre dernier, par 
Dominique de Calan, directeur 
de la formation â l’Union des 
industries métallurgiques et 
minières (UIMM), lors de la pré- 
sentation de son rapport sur 
l’orientation des élèves en fin de 
troisième devant le Haut Comité 
de l’éducation nationale. En pré- 
sence de Robert Cbapuis, secré- 
taire d’Etat chargé de l’enseigne- 
ment technique, et de membres 
du cabinet de Lionel Jospin, il 
s’est attaché à prouver que les 
choix opérés & ce moment précis 
de la scolarité, autant par les 
conseils de classe que par les 
enfants et les parents, pouvaient 
être pernicieux. Non seulement la 
somme des aspirations indivi- 
duelles, exprimées sur la base 
d’une représentation favorable 
aux cursus de formation générale, 
ne coïncide pas nécessairement 


avec les besoins sociaux, mais les 
parcours proposés aux élèves 
n’ont souvent aucun rapport avec 
la réalité économique, et moins 
encore avec révolution des 
métiers. 

MEILLEURE ORGANISATION. 

Comme la thèse n’est pas facile à 
défendre, Dominique de Calan, 
ardent propagandiste d’une filière 
technique qui ne se limiterait pas 
aux bacs professionnels, s’est 
cependant efforcé de prévenir 
l’attaque de ses détracteurs. Dans 
son «hfena, une meilleure organi- 
sation de la scolarité des jeunes 
entrés dans le second cycle par la 
voie technologique ou profession- 
nelle suppose que l’égalité des 
chances soit garantie, contraire- 
ment i aujourd'hui. Les bache- 
liers professionnels doivent pou- 
voir accéder i l’enseignement 
supérieur court (BTS, sections de 
techniciens supérieurs, instituts 
universitaires technologiques) ou 
même être assurés de pouvoir dif- 
férer dans le temps leur forma- 
tion supérieure. la, comme pour 
les autres niveaux, la fluidité 
impose de recourir i la formation 
continue, à l’alternance et - pour- 
quoi pas ? - aux commodités de 
l'apprentissage pour replacer l'ac- 
quisition des compétences dans la 
durée. 

Ces propositions s'appuient sur 
une série de constats. De 1984 à 
1986, 15 % des entreprises indus- 
trielles éprouvaient des difficultés 
de recrutement en ouvriers quali- 
fiés. En octobre 1989, la moitié 
étaient gênées par l’extension du 
phénomène. Parallèlement, on 
assiste i un mouvement de 
«substitution» en faveur des 
catégories de niveau IV (bac), des 


Etudiants 
sans frontières 

ÏAIESEC gère des trêers d'échanges de stages internationaux, 
lo France est le deuxième pays d'accueS 


C AROLINE SUCAET a 
quitté Anvers à la mi-oc- 
tobre 1990 pour suivre 
un stage à Issy-les-Mou 
1 ineaux, au Centre de formation 
aux réalités internationales 
(CEFR1). Bien intégrée dans son 
entreprise d'accueil, elle organise 
des séminaires et des congrès 
« intra et interentreprises *. De la 
métropole flamande à la région 
parisienne, la distance n’est pas 
bien grande, mais les mentalités 
changent. * Ici, les gens sont plus 
chauvins et restent en groupe. Peu 
de Français sont bilingues ». 
constate-t-elle. 

U est vrai que Caroline, de lan- 
gue maternelle néerlandaise, a 
appris >< le français dès l‘6ge de 8 
ans, l'anglais à JS ans et l'alle- 
mand à 16 ans». Puis, elle est 
partie chez des amis en Espagne, 
et parle désormais couramment 
l’espagnol. Une. langue qu'elle 
devra utiliser bientôt, c ar, un e 
fois son travail achevé au CÉFRI, 
elle effectuera un nouveau stage 
d’un an dans une entreprise mexi- 
caine. A 23 ans, elle a déjà ter- 
miné son dernier cycle d’études 
en commerce international à 
l'UFSIA, l’université Saint-Ignace 
d’Anvers. 

C'est par l'intermédiaire de 
l'Association internationale d’étu- 
diants en science économique et 
commerciale (AIESEC) que Caro- 
line a décroché ses stages. Fondée 
en 1948, par des ressortissants de 
sept pays européens, r AIESEC est 
aujourd'hui la plus grande asso- 
ciation étudiante du monde. Avec 
55 000 membres répartis dans 
soixame-dix pays, elle gère des 
milliers de stages à l’étranger, à 
travers les cinq continents. 

CBOISEMENTS FINS, Depuis l'an- 
née dernière, la gestion du fichier 
esi informatisée. Cela permet 
d’établir des croisements plus fins 
entre les demandes des entre- 
prises et les souhaits des étu- 
diants, en fonction des zones géo- 
graphiques, de la durée du stage, 
de son contenu, du profil de l'étu- 
diant ou du poste... Sept mille 
sociétés, des grands groupes 
industriels aux PME, ont accueilli 
des stagiaires de 1* AIESEC en 
1990, pour des périodes de deux 
à douze mois. Les étudiants, dont 


lingues ». 


emplois théoriquement dévolus 
aux niveaux V (CAP, BEP), mou- 
vement qui ne pourra all er qu’en 
s’amplifiant tout en créant des 
situations socialement «K*™ 1 — ft 
gérer. D’ores et déjà, l’insertion 
professionnelle des bacheliers se 
fait au détriment de l’industrie 
puisque 73,6 % d'entre eux se 
retrouvent dans la fonction ter- 
tiaire, dont 38,6 % dans le ter- 
tiaire de bureau. Même les titu- 
laires d’un bac technique de la 
série F sont touchés, qui ne 
s’orientent qu’à 37,6 % vers l’in- 
dustrie, tandis que les diplômés 
de la série G (technologie ter- 
tiaire) et les séries générales litté- 
raires connaissent des difficultés 
d’emploL 

Compte tenu des tendances 
actuelles, la situation risque 
d’être encore pins catastrophique 
à l’avenir. Avec l’allongement de 
la scolarité et la création des bacs 
professionnels, 70 % des jeunes 
en fin de troisième étaient dirigés 
vers 2a classe de seconde en 1990, 
soit sept points de plus 91e cinq 
ans auparavant Ils devraient être 
73 % en l’an 2000. 23 % seule- 
ment étaient orientés vere le BEP 
(deox points de moins), ce gui 
correspond à une préparation 
professionnelle, et les sorties vers 
la vie professionnelle, évaluées & 
4,18 %, diminuaient de moitié. 
Ils ne seront plus que 23 % en 
l’an 2000, les sorties vers la vie 
active se stabilisant à 3,8 %. Clai- 
rement, la filière du BEP, qui 
perd des effectifs, ne sert plus sa 
vocation : la moitié des élèves de 
deuxième année continuent des 
études, dont un bac profession- 
nel, et l’autre moitié quittent 
l’école, contre les trois quarts en 
1985 et neuf sur dix en 1980. En 
l’an 2000, on estime que 50 % 
des élèves de BEP iront vers nn 
bac professionnel et 20 %, seule- 
ment, vere la vie active. 

MOUVEMENT PE BASCULE. L’atti- 
rance se confirme. De 1985 à 
1989, le taux d’accès en classe de 
terminale s’est accru de dix 
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points, passant de 36,6 % à 
46,9 %. La terminale « classique» 
ou le bac professionnel représen- 
tent maintenant 50,2 % d’une 
classe d'âge. Les écarts entre les 
académies se réduisent, qui ne 
sont d’ailleurs plus que des 
retards de quelques années cor- 
respondant de moins en moins à 
des caractéristiques socio-écono- 
miques. Dès lors, les sorties vers 
la vie professionnelle au niveau V 
vont se tarir: elles étaient de 

23.2 % en 1990; elles dépasseront 
& peine 10 % en l'an 2000. Les 
sorties de niveau IV en deuxième 
année de bac professionnel vont 
grossir, de 3,7 % en 1990 à 

14.2 % en 2000. Le mouvement ^ 
de bascule va déplacer les cur- 
seurs : les sorties dans le premier 
cycle vont diminuer (de 1 5.6 % 


en 1990 à 9,8 % en 2000), ainsi 
que celles du deuxième cycle (de 
27,1 % en 1990 à 24 % en 2000) 
alors que les sorties en terminale 
augmenteront (de 53,9 % en 1990 
à 64,1 % en 2000). 

Tout cela ne serait pas grave si 
les espérances de promotion 
sociale des parents, les perspec- 
tives de carrière des jeunes et 
l’adéquation des formations dis- 
pensées s'ajustaient parfaitement 
à la situation du marché du tra- 
vail et si un tel processus n’éloi- 
gnait pas la future population 
active des emplois de l’industrie. 
C’est pourquoi, bien plus qu’une 
remise en cause de l'objectif ou 
rime réforme de.Eéducatkm, l’in- 
tervention de Dominique de 
Calan porte sur la procédure 
d’orientation, qui doit être révi- 


sée. capable d’apprécier les capa- 
cités en emplois de l'industrie e! 
soucieuse de rendre valorisantes 
les voies professionnelles et 
technologiques. 

Actuellement. l’orientation est 
ressentie comme un processus 
d’exclusion et produit souvent un 
sentiment de relevât ion. Les 
parents eux-mêmes lient la réus- 
site sociale à la poursuite d'ctudes 
longues, et les enseignants ou les 
orienteurs sont rarement en 
mesure de faciliter la construc- 
tion d’un projet personnel, note 
Dominique de Calan, « en cohé- 
rence avec la réalité de l'économie 
et ses perspectives d'évolution ». Il 
faudrait élargir le champ des 
vœux de la famille, faire en sorte 
que l'orientation ne soit pas syno- 
nyme d'échec ou d’affectation, 
améliorer la représentation 
sociale des métiers, notamment 
par de l’information. Suivent un 
certain nombre de propositions : 
favoriser l’aide du professeur 
principal, faire jouer un rôle de 
conseilleur au conseil de classe, 
justement, établir un partenariat 
entre les classes et l’entreprise et 
- pourquoi pas ? - des conven- 
tions entre l'éducation nationale 
et des branches professionnelles, 
créer des réseaux de personnes 
pour développer la connaissance 
des milieux professionnels, ouvrir 
l'entreprise aux enseignants et 
créer une instance nationale de 
réflexion et d'échanges sur ces 
questions. 

Un premier fait est significatif. 
Une telle réflexion n'a pas provo- 
qué de levée de boucliers ni 
entraîné de vastes opérations 
pour la contrer. Cela laisse suppo- 
ser que, confusément, les diffé- 
rents « acteurs » prennent 
conscience des difficultés conte- 
nues dans un mot d’ordre - 80 % 
de bacheliers én : l’aâ 2000 dans 
une classe cfftgc ^=que personne 
ne peut récuser. 
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certains ont terminé leurs études, 
sont rémunérés au moins au 
salaire minimum en vigueur dans 
le pays. L'association s’occupe de 
leur hébergement et de l’obten- 
tion des visas. 

L* Allemagne, qui reçoit chaque 
année par ce biais 900 stagiaires, 
est la première terre d’accu eiL La 
France arrive en deuxième posi- 
tion, avec en moyenne 400 sta- 
giaires étrangers par an. Viennent 
ensuite les Etats-Unis, l'Italie, 
l'Espagne et l'Angleterre, qui 
accueillent environ 350 étudiants 
chacun. «Nous voulons garder la 
deuxième place, mais c'est diffi- 
cile», affirme Patrick Hollard, 
vice-président de l’association, 
qui souhaiterait que les pouvoirs 
publics français participent finan- 
cièrement à l’accueil des étu- 
diants étrangers, «comme c'est le 
cas en Allemagne, à travers un 
organisme spécialisé » . 

Quoi qu’il eu soit, les étudiants 
travaillant dans les entreprises 
françaises apprécient, dans l'en- 
semble, leur séjour dans l’Hexa- 
gone. En particulier, les Scandi- 
naves : « Ils aiment beaucoup 
notre mode de vie, même si le 
rythme est diffèrent lis travaillent 
plus intensément chez eux et quit- 
tent le bureau plus tôt», affirme 
Patrick Hollard. « Contrairement 
aux préjugés, ajoute-t-il. il ne 
déplairait pas à beaucoup d'étu- 
diants allemands de rester deux 
ou trois ans dans une société fran- 
çaise. » 

L’Europe est en marche : l’es- 
sentiel des échanges de l’ AIESEC 
s’opère à l’intérieur du Vieux 
Continent. Pour 72 %, les sta- 
giaires étrangers en France eu 
1989-1990 sont des Européens, 
en majorité de 1a CEE. Viennent 
ensuite les Américains et les 
Canadiens (15 %), les Africains 
(9 %), puis les ressortissants 
d’Amérique latine (2 %) et 
d’Asie-Océanie (2 %). Dans l’an- 
tre sens, les étudiants français 
partent surtout en Europe (76 %), 
en Amérique du Nord (10 %) et 
en Afrique (6 %), un continent 
avec lequel l’AlESEC souhaite 
développer les échanges. 
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L’âge de raison d’ENVIE 

lancée en 1 984 à Strasbourg 

cette entreprise d’insertion vient d’ouvrir son sixième centre en Ile-de-France 


7 % 


E T de six ! Après Stras- 
bourg, Marseille, 
Tours, Saint-Etienne et 
Le Mans, la sixième 
association ENVE vient de vom- 
ie jour en Ile-de-France. ENVIE, 
comme Entreprise nouvelle 
vers une insertion économi- 
que. ENVIE, pour aider des 
jeunes et des moins jeunes en 
difficultés et leur remettre le 
pied à l'étrier du travail via la 
réparation et la vente d’élec- 
troménager d'occasion (le 
Monde du 2 mars 1988). 
ENVIE, qui saute aujourd’hui le 
pas de la région parisienne et a 
ouvert depuis le mois d'octo- 
bre, son plus gros centre d'in- 
sertion. 

Perdue au milieu de la zone 
industrielle de Mtry-Compsns, 
dans le nord de (a Seine-et- 
Mame, à 300 mètres du dépôt 
régional des magasins Dsrty 
qui fui vendent, au prix de la 
ferraille, des modèles usagés 
de toutes marques - les 
«monstres », - l'association a 
rapidement replanté un décor 
désormais traditionnel. Un ate- 
lier 0(1 les quelque vingt-cinq 
garçons sélectionnés en pro- 
duction travaillent par petits 
groupes, sous l'œil a tten tif de 
cinq «pros» du dépannage 
d'électroménager. Un dépôt, 
où deux cents frigidaires, 
machines h laver, cuisinières, 
attendent, dans la pénombre, 
de connaître leur sort : la répa- 
ration ou les pièces détachées. 
Une poignée de voitures de 
dépannage, d'occasion elles 
aussi, oui attendent devant la 
porte d aller approvisionner le 
magasin d'Aulnay-sous-Bois 
ou les locaux de la commu- 
nauté EmmaOs de Neuilly-sur- 
Mame. 

MAM-FORTE. Car les compa- 
gnons de l'abbé Pierre ont une 
fois encore tendu la main à 
• ceux d’ENVIE pour monter le 
centre de la région ^parisienne. 


Outre une subvention de 
400 000 francs et des relais 
de trésorerie indispensables 
pour faire la jonction avec las 
fonds publics, la communauté 
a prête main-forte pour retaper 
cet ancien hangar de fruits et 
légumes et dégager une partie 
de ses locaux pour la vente 
des modèles d'SWIE. 

Il reste aujourd'hui à fonc- 
tionner comme une entreprise 
car, pour Pierre Roth, respon- 
sable de l'association de la 
région parisienne, ce débat a 
été tranché une fois pour 
toutes : «C’est en faisant de 
r économique que nous ferons 
du social et non l'inverse », 
affirme-t-il. Et pour se border 
des accusations de «faire de 
l'argent sur Je dos des pubtics 
en difficultés», il cite volontiers 
le modèle de la communauté 
EmmaOs. qui redistribue ses 
bénéfices en soutenant d'au- 
tres projets sociaux. 

A chape pour ENVlE-fle-de- 
France d’ honorer sa première 
règle d'or : « Réaliser 70 % 
des recettes sur les ventes. » 
« B va falloir faire preuve cTona- 
gkwtkxi car les clients ne sont 
pas ici aussi faciles à toucher 
qu’en province», reconnaît 
Pierre Roth, r Et si nous 
sommes bien repérés comme 
une entreprise d insertion, pré- 
cise cet ancien responsable de 
Mission locale, nous ne le 
sommes pas encore en tant 
que vendeurs. » D'autant que 
lés réseaux traditionnels d'in- 
formation à destination des 
publics désargentés marchent 
plutôt mal et les travailleurs 
sociaux, qui rabattent 60 % de 
la clientèle, rechignent parfois 
à « faire de la publicité à une 
entreprises. 

Les frontières entre les 
départements sont autant de 
mure è franchir: pourquoi tefle 
caisse primaire de Seine-et- 
Mame, installée de surcroît è 


Melun, dans le sud du départe- 
ment, informerait-elle ses 
assurés sociaux de l'existence 
d'un magasin de vente en 
Seine-Saint-Denis ? Les règles 
de fonctionnement budgétaire 
des municipalités n'arrangent 
rien : « Allez expliquer à votre 
banquier qu’un bureau d’aide 
sociale paye au mieux à 90 
jours!», lécha Pierre Roth. 

UN DÉBUT. Quelques pistes ont 
toutefois été explorées avec 
succès. Une vingtaine de 
modèles sont ainsi exposés 
une fois par semaine dans les 
locaux du comité d'établisse- 
ment de l'usine Citroen d'Aul- 
nay-sous-Bois, et des affi- 
chettes sont également 
diffusées au sein de l’usine de 
L’Oréal de Clichy-sur-Seine 
(Hauts-de-Seine), a Mais ce 
n’est qu'un début.. » 

La recherche de la clientèle 
n’est pas la seule difficulté è 
laquelle se trouve confrontée 
la toute jeune association. Il ha 
faut aussi gérer sa taille. 
« Trente-trois postes d'inser- 
tion (vingt-six en production et 
sept en logistique) constituent 
unmaximum, estime Pierre 
Roth, au-delà, on ne peut plus 
veiller sur tout.» Déjà, les 
relais hiérarchiques se sont 
multipliés : cinq chefs d’équipe 
- plus è l’aise, de surcroît, 
dans Ja réparation de circuits 
de refroidissement retors que 
«ans te management de jeunes 
en difficultés - un chef d'ate- 
lier et un directeur. 

Rien è voir donc avec l'orga- 
nisation des associations du 
Mans ou de Tours qui 
emploient moins de dix per- 
sonnas-c/Vous sommes obli- 
ges d être fermes sur la cfisd- 
püne et les hofi&es car on ne 
peut pas se permettre d’en- 

«JS», ajouta-t-il, que £ 
pouvons pas embaucher non 


plus les cas tes plus désespé- 
rés »*axjr dans cet» période 
de démarrage de l'associa- 
tion.» 

Restent les impondérables : 
ainsi le directeur d'ENVIE 
vient-il d’organiser une table 
ronde sur la guerre du Golfe 
pour canaliser des conflits qui 
n'auraient pas marquer d'écla- 
ter entre des garçons dont 
pbs de la moitié sont d'origine 
étrangère et notamment 
maghrébine. 

Parallèlement, la création du 
centre francilien a permis de 
muscler la tète de pont natio- 
nale du réseau, installée è Mar- 
seille sous la responsabtfité de 
Martin Spitz. l’un des deux 
fondateurs d'ENVIE. Cette tète 
de réseau doit aujourd’hui 
conserver intacte la philoso- 
phie de l'association tout en 
favorisant l'essaimage dans 
toute la France, voire au-delà... 
Quatre autres centres 
oevraent ainsi voè le jour cette 
année à Lille, Angoulôma, 
L y?n. Grenoble et une 
réflexion est engagée avec le 
Crédit coopératif pour monter 
une opération dans le 
Maghreb. ENVlE-développe- 
ment assure aussi un rôle de 
conseil et d'audrt en mettant 
fîJ.PP'nt avec le soutien de 
KÜf’ï'ui® 8 ' des Procédures 
comptables et sociales uni- 

C est aussi une façon pour le 
groupe de se tisserai 
£émmre. à défaut de pouvoir 
mesurer I impact réel du pas- 

JR? co F® & ENVIE : 
a La seule chose que nous 

«K.™ d'eux, affirme iW 
jj«h, e est que six mois après 
leur départ 60 * «TeniresS 
om ™ boulot OU une for%£ 

v-4ri »D*vWechabreB. 

■ûus-Boi*. TH. 
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recherche plusieurs 

SENIOR CONSULTANTS 
DE HAUT NIVEAU, EXPÉRIMENTÉS 

• A.T. KEARNEY Management Consultants est un des trois premiers 
groupes de conseil en stratégie et management dans le monde avec 1 000 
consultants dont 350 en Europe. Sa mission est d'aider les directions 
générales de grandes entreprises industrielles et de services â se développer 
et à améliorer rentabilité et compétitivité. 

• A.T. KEARNEY recherche pour son bureau de Paris des candidats de 
haute valeur ; diplômés des grandes écoles (X, Mines, Ponts et Chaussées ; 
Centrale , Telecom , ENA, HEC, ESSEC...) avec une expérience réussie 
dans le conseil ou V entreprise (industrie, services et banques...). 
Évidemment ces candidats devront avoir une excellente maîtrise de 
l'anglais et si possible de l'allemand. 

Prière d’adresser votre candidature à A.T. Kearney, 

30, avenue GEORGE-V - 75008 Paris 
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QUAND LA FONCTION PERSONNEL 
DEVIENT OPÉRATIONNELLE 

Un Groupe industriel Internationa/, aux premiers rangs mondiaux sur ses 
marchés. 

Une filiale de plus de 4000 personnes. 

A Paris Ouest, un siège social récent, qui rassemble 200 collaborateurs 
et qui porte l'image de la société. 

C'est sur ce terrain que vous exercerez vos responsabilités de 

Gestion Administrative du Personnel et de 
Direction d* Etablissement. 

Votre formation supérieure (Bac + 5) et votre solide expérience (10 ans 
environ) de l'Administration du Personnel en milieu industriel vous 
permettront de gérer, en relation avec le DRH et les directions 
opérationnelles, le Personnel d'une importante Division de la filiale et de 
contribuer activement à l'évolution de nos outils et de nos procédures 
dans ce domaine. 

Vous saurez aussi prendre en charge ia gestion, ('animation et le 
développement des Ressources Humaines du Siège. 

Votre technicité, vos qualités de contact, d'organisation et de 
management (vous dirigerez une équipe de 30 personnes) assureront 
votre réussite dans ces fonctions et dans notre Groupe. 

Votre dossier de candidature (lettre, C.V. , photo et rémunération 
souhaitée) sera traité avec toute garantie de confidentialité, if nous sera 
directement transmis, sous la référence RC/541 0, par 

ACP COM 

32, rue Pîerret - 92200 NeuîMy-sur-Seme 


f.JKSi iWAï. 
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RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT 
LES CLES DE NOTRE EVOLUTION 


Rattaché au Directeur Industriel, votre otijectff est de concevoir, mettre en œuvre et fare évoluer les 
produits qui font et forum notre succès. Vous définissez et mettez en oeuvre une démarche homogène 
de Recherche et Développement Avec Féquipe R AD (2 personnes), vos irrteriocutaurs principaux 
sont les chefs de produits Marketing et les responsables de la Production. 

De formation ingénieiff agro-afimentaire ou équivalent, vous avez acquis dans ce secteur d’activité une 
expérience tfi versifiée plus spécifiquement dans la R & D. Votre passion pour ce métier fait qu'au delà 
de votre indéniable compétence scientifique vous souhaitez organiser, communiquer, bref être un 
acteur reconnu dans fentreprise. 

L’anglais serait un atout supplémentaire. 

u Rejoignez LAMY LUTTJ, confiseur et chocolatier, (500 personnes, 500 millions de francs de CA), 
£ entreprise relevant le défi européen par fimpRcation et la formation constante des hommes et par la 
g? construction d’une nouvelle unité industrielle de 40 000 m2 à TOURCOING (Nord). 

3 La rémunération sera attractive pour un candidat de premier plan. 

0 

| Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite et C.V.) à notre consefl Pierre ELOY, 

1 sous la référenœ J244ÆM à: RFC -629, avenue delà RépuM2que> ^1800 LILLE. 



Raymond Poulain 


Directeur de l'Aménagement 

d’un grand département iTlle-dé-France 

Lime des dés de (Important essor économique de notre département est 
notre volonté de réeBsar les InvuttasttnenlB en Qalson étroite avec une 
réflexion imaglnaftw et volontariste sir ramànesenjert, rurbanteme et les 
transports des 30 prochaines années. 

Rattaché à un UnOtur Général Adjoft wtm mbsfan sera triple : étatarer 
et «Énar les options et priorités de développement & long terme ; tfriger 
une équipe dîme vingtaine de cofeborataura, coordonner les tournants 
SKtomae : assurer te contact avec les collectives locaJae afin de développer 
r organisme en coflaboraflon avec cafles-cL 


Charge de ressources humaines 

Alsace 


TÏMKEN. leader mondial des roulements à 
rouleaux coniques, satisfait les besoins d'une 
clientèle internationale particulièrement exi- 
geante du point de vue technologique (auto- 
mobile, avionique, mécanique de préci- 
sion, ...). Sa direction des ressources 
humaines Rance, basée en Alsace, étoile ses 
structures par l'intégration d'un spécialiste de 
la fraction personnel. Collaborateur direct du 
directeur des ressources humaines, il partici- 
pera à la définition et à la mise en oeuvre de 
('ensemble d’une politique de personnel ambi- 
tieuse (formation, communication, recrute- 
ment, politique de l'emploi et des salaires). 


TÏMKEN 

LA PASSION DU FUTUR 


Cette opportunité intéressera un diplômé de 
l'enseignement supérieur de type ESC ou 
DESSGP, ayant acquis une expérience de 
quelques années dans ce domaine ou un géné- 
raliste de l'entreprise sensibilisé par cette 
fonction. Au-delà d'un réel professionnalisme, 
ce poste exige sens des relations humaines et 
engagement personnel. La connaissance de 
l'anglais est, bien sûr, indispensable pour réus- 
sir cette mission évolutive. Ecrire à M. 
GOMEZ en précisant la référence A/6796M - 
PA Consulting Group - 3, quai Kléber - 
67055 STRASBOURG Cedex - Tél. 
8&22.0L54. (PA Minitel 36.15 code PA) 


¥VK Consulting 
J5X Group 

Creating Business Advantage 


BPWc B p mx tet SUite wus avez, i 3&-3S ans, acquis dam une fonction 
riraWre des w wp élaoow M une tectwfcW affirmée dan l'aménagement, 
rurbanteme et les transports, au sabuTun service de r&at, dune Région, 
tfrni Département ou (Tune Commune importante. Vtoe penonratté, vos 
rapacités (flnjaÿnfoton. de bavai an équfoa ds dHogue «rom parmi tas 
crans orajfiMHfŒ au roca. 

Nom vos remercions tfadreeser votre carufldafore avant le 18 mère 1991 
bous référence AOEVJh M è notre Conseil EQUIPES ET ENTREPRISES 
3, rue de la Bout» 75002 PAIES - qui la traitera en foute cafttartUnâ. 

$1 EQUIPES ET ENTREPRISES 

CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 


«3 


1 La C.CJ de Meurthe-et-Moselle 

recruta. 

SON DIRECTEUR 
« COMMERCE EXTÉRIEUR » 

PROFIL: 

- Formation supérieure. 

. — Expérienca significative à r export. 

— Pratique languM étrangères. 

MSSXM: 

- Diriger le département c Com. Exl » 

- Éxéoutar dee miesions. reprfeenter ta C.CL 

- Promouvoir r exportation des entreprises. 

Lettre manuscrit», CV, photo et prétentions i: Monsieur le Directeur 
géné/aj, 4P; me Henri-Pancaré.S4Q42 Nency-CedtfK. 


LA MAIRIE D'AfiGENTEuiL (Voni'Oiso) 

94 000 habitants, 

recherch e sur quartier Val-d 'Argent Nord 
15 000. logements en contrat de sortie D.S.Q. 

UN CHEF DE PROJET 

Vous définirez ux» politique globale pour le quar- 
tier en fixant une stratégie et des priorités d'intervention. 

Vous animerez les relations entre habitants, élus, 
partenaires extérieurs et coordenerez l'ensemble des 
actions mises en oeuvre sur le quartier. 

A 30 ans au moins, vous avez une formation univer- 
sitaire de type bac + 3 minimum et avez acquis une 
expérience de cxxndtoatian et de montage de projet 

Pour ce poste, envoyer lettre, CV+ photo à : 

M. le Député Maire d’ ArgenieuR 
BP 721 95107 * ARGENTBU1L CEDEZ 


CIGNA France Compagnie <T Assurance 
recherche pour la France: son 

RESPONSABLE DES SERVICES DE 
PREVENTION INCENDIE (LCS.) 

CJGNÀ en une compagnie d'assurances étrangère spériafeée dans las 
Rfeques Industriel*. Le râle du LCLS. est d*âtuder / aider à h gestion 
dm programmas de prév en tion at da protection de nu principaux 
dfentB. 

La poste A pounroir eet un poste dé au *»n de ta Compagnie. 

Le candktab dqatômé en Génle cïvii ou Chimique ou Mécanique ou 
Electrique aura une expérienu de 3 à 5 sne dans l'un de c» domaines, 
ainsi qu’une expérience concrète de management pour animer une 
équipe d'ingénieurs et d~ nspectem. . 

Anglais courais Indispensable. 

Adresser votre candkteure, CV, photo & 

CIGNA France * Département 
des Ressources Humaines 

14, rue Beteu - T5OO0 PARIS 


LE 

CONSEIL 
GÉNÉRAL 
DES LANDES 


recrute 

par voie de mutation, détachement ou en quotité de contractuel 

SON DIRECTEUR DE L'AGRICULTURE 
ET DE L'ESPACE RURAL 

NATURE DU POSTE: 

• Chargé cto la mise en œuvre des potitiques départementales en 
matière d’agriculture, d'équipement rural, de politique de l’eau, de 
protection da r environnement 

• Responsable d'une équipe de 15 personnes. 

• Assure une mission de coonfination et suivi sur plusieurs autres ser- 
vices rattachés. 

PROFIL: 

• INGÉNIEUR des sciences du vivant (agronome , IGREF...I possédant : 
dé}6 une expérience dans le secteur agricole. 

Envoyer lettre manuscrite + C.V. A: 

M. le Président du ConteQ général des LANDES 
Directio n du personnel 
23e itm Vfctor-ffuao 

BP 2B3- 40025 MONT-DE-MARSAN CEDEX i 


Tout au bna de sa arrière, h fn ogâim/ ex&ve, au service da b 
proferfbn des des fcndià» Ksiés* exigeât tfynan&r 

me d msprd de décision, mois aussi sans des conkxk humains. 
Ehxtonb ftiofres d’usé Banco ou dipt&ma équhaSant, agonis 
fxA&x ayant ou main» tpotra ans cfaKÛnnelé, 190 pinças sont 
omrtes au concourt eftxcéi sdsms al interne à tECOtE N4I)C>- 
NAIE DE LA MACtSHUdUBE m i 99). Can**xx*% permettent 
epri s une sca lorilê rémunérée Joccédar 6 fcxies les fanrfons de 

les camttkds mffmsés doivent ^adresser d’ores a i déjà auprès 
du Pmcurtur du Tribunal do Gronde MooasHué dons leur ras- 
sort 

les éprouvas aunxtSeu ht 9, W,11,etl2Stf*oénWl. 
Rm so ignet mé s: 

ECOŒNtnONAIE DEIA MAOSlKAHMIt 
9 ra du Maréchal JoKre- 33080 BORDEAUX CEDEX - 
Téléphone: 56.00:1023 -56.00.1024 

i ■« •» 
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AMENAGEMENT ET SYSTEMES DE TRANSPORTS 

CHARGE D'ETUDES 

d'étwfes U ' Pe privé françaîs de fQut P remîer P ,Qn otfre «« poste motivant de 'Chargé 

Ce poste conviendrait à un candidat Sciences Po, DESS, ESC ou Ingénieur, ayant environ 
deux ans d expérience études dans le domaine de l'aménagement et du déplacement de 
personnes. Il sera à même de mener avec autonomie des études impliquant l'intégration de 

données qualitatives et quantitatives sur des plans démographiques, économiques et de 

les présenter à des interlocuteurs de haut niveau. 

La réussite dons ce poste, outre d'excellentes qualités d'analyse, de synthèse, d'ouverture 
d esprit, implique un solide dynamisme et des qualités relationnelles marquées. 

Larges perspectives d'évolution vers des postes opérationnels. 

Poste à PARIS. 



Ecrire sous réf. 9 D 201 0-1 M 
Discrétion absolue. 


Membnide Syntec 


71 . ruo d’Autoui! 75016 Paris 



; ingénieur généraliste, 

vous disposez (Time solide expérience de la FORMATION 
PROFESSIONNB-LE. 

SITUÉS EN ISERE, NOUS SOMMES L’UN DES TROIS 
PLUS IMPORTANTS ORGANISMES PROFESSIONNELS 
TERRITORIAUX DE LA MÉTALLURGIE. 

Nous vous proposons de venir nous aider, appuyé sur un 
existant de haute qualité, à réussir le lancement d*un 
nouvel outil de Formation aux techniques de fabrication 
les plus performantes, selon un fonctionnement tout 
à fait innovant 

Rattaché au Directeur générai, en relation étroite avec 
nos Dirigeants et nos partenaires, vous participerez à la 
définition de nos stratégies, à l'organisation de nos 
formations, à l'animation des équipes administratives et 
pédagogiques. Vous aurez à élaborer les budgets de 
fonctionnement et à veiller à leur réalisation. 

Ecrivez & Daniel MARTINON, consultant (réf. 3979 LM) 



ALEXANDRE TIC S.A. 


96. RUE STALINGRAD - 38100 GRENOBLE 
LILLE - PARIS ■ STRASBOURG 
LÏOH ■ «wma . TOULOUSE 


. < Ville -: 

as lyon: 





un DIRECTEUR 
de SERVICE 
ARCHEOLOGIQUE C0N1RACTUEL 

Chargé d'organiser, de conduire et de contrôler 
l'exécution xie l'ensemble des activités et des 
missions confiées au Service Archéologique de la 
Ville de LYON. 

^ tx ° anteaz - 00 occort avec ta Orectton Rôgtoncte 
des Antiquités Historiques et la MuntatoaWô. les interventions du 
Service dois les domaines odmirtstrattf, technique et sclenttflque. 
véritable manager, vous élaborez le programme des Interventions 
des équipes; coatoonnez leurs activités et contrôlez le travail tait. 
Homme de communication, vous assurez Baisons et comptes- 
rendis auprès des services centraux de ta VBe. 

Responsable du budget du service, vous veillez également- à 1 
exécution, dans le service, de toutes les directives et « 
recommandations émanant de l'administration municipale ! 

(personnel, dbdpéte. hygiène et sécuflé. finances, etcj. ; 

ybus Justifiez d'une formation Lnfwersftutre ; BAC + A rr**r»um. " 

t ous ren seignements peuvent dire obtenus auprès de Monsieur le 
DJrecteix de la DMstan des Aftafees Culturefles - 
Tôl: 78. 27. 71. 31. poste 41. 0Q. 

Adresser concfctature et CV à ta DMstan du Personnel 
VHlfDELYON - Service Recrutement - MaMeAnn©» 

1 place lads Pradel - BP 1065 - 69205 LYON codex 1. 


Nous sommes une Société de Conseil en management 
Nous recherchons 

pour notre DEPARTEMENT JURIDIQUE 

UN CONSULTANT 

SPÉCIALISÉ EN DROIT IMMOBILIER 

De formation I.C.H. ou DESS DROIT IMMOBILIER, vous avez 
acquis au cours oe_3_ou 4 années d'expérience, de solides 
connaissances en législation des loyers, vente et promotion 
immobilières, co-propnété... 

Homme ou Femme de dialogue, vous avez le sens des 
responsabilités et le goût du travail en équipe. 

Envoyez votre candidature détaillée 
à_M. Marc SOUBAIGNE 
Çtrectour des Relations Humaines 
Socié té S V P 
70, rue des Rosiers 
93400 SAJNT-OUEN 



JS 
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MAIRIE DE MEAUX-77 

recrute dans le cadre de l'opération de développement social 
et urbain du quartier de la Pierre CoIBnet 

UN ADJOINT 
AU CHEF DE PROJET 

Agent de développement social ayant de bonnes capacités d'animé- 
teur de terrain. 

K travaillera en étroite collaboration avec la chef de projet, il assurera 
la coordination des actions avec les acteurs sodaux et les habitants, 
Bt la conduite des réunions. 

il travaille en partenariat au sein de l’équipe de M.O.U.S. constitué. 

Envoyer CV et lettre de motivation à ZERBM3 
HOTEL DE VILLE DE MEAUX. 

Place de rHôtet-do-VHle. 77100 MEAUX 


, adre statisticien 
économiste 


Voua serez chargé de : 

• mener des études quantitatives, descriptives et de simulation. 
P* , eal*hies aux deciûoju de politique sociale et aux négociations laea- 
üon provisionnelle des emplois, organisation du travail,...) 

**■ 0Qmbrewx contacts aver les différentes 
nnitëa d ADP et les partenaire» sociaux. De formation supérieure 
(erole d ingénieurs, 3eme cycle), vous êtes débutant ou avez une pre- 
mière expérience dans une fonction similaire. 

ïimmin? nruïra 80 « réf * ren « CB/906 à 

nïïf c'TÜJ 3 ££***!? " S* 5 " 1 » Ceatwii Préviaonnefle et Emploi 
Orly Sud 103 - W396 ORLY Aérogare oedex. 


P.stNEZ L'AEROPORT. 



La Chambre de Commerce et d'industrie de Rouen 
recrute pour son Département c Études Économiques > 

UN CADRE CHARGÉ D'ÉTUDES 

Spécialisé en AMÉNAGEMENT 

MISSION: 

- Réaliser des études de faisabilité économique. 

- Prendre les contacts avec les collectivités territoriales et 
agences, accueillir les entreprises et les investisseurs. 

Utiliser les outils informatiques créés pour promouvoir les 
parcs d'activités et les implantations d'entreprises. 

PROFIL: 

- Diplôme de l'enseignement supérieur avec spécialisation en 
aménagement. 

Expérience des politiques d’aménagement de zones d'activités 

et, si possible de l’immobilier d'entreprises. 

- La pratique de la micro-informatique est un atout. 

Adresser lettre manuscrite. CV. photo A CCI de Rouen. 
Département EEA. BP 641. 7600 7 ROUEN-CEDEX. 


consultant : 
recrutement et conseil 

Nos partenara-dent5 sont des Sociétés Internationales *HWi Tech". 

“ C ° nSeillons «*«» recherche de leurs 
x Dans rat divers 

professionnel spécifique, les recrutements font appel, soit aux 

ïwü^hr^ï, an M >riCeS dloffres , d,em P |oi - aux apports de 
approche directe. Nous vous confions un ensemble de missions et 

ÎL r ^ p0nSa ^* ,!é depuis la défriition des postas 

jtg qu au sum de fa tagrgtion des cadres engagés chez nos partera^ 
^nts. «ce, dans un véritable espnt de Conseil et de Service Si noire 
eqiflpe et nos outils informatiques vous apportent le support et les 
moyens nécessaires à U réalisation de vos recherches, vous êtes 
cependant impliqué activement dans leur mise en œuvre et leur 
animation. Et vous pouvez être totalement dévolu à votre rôle de 
Cwwfl car vous n'avez pas à développer de ctentfle Vous avez une 
de tnw à. quatre années de recrutement ai entreprise ou 
ILS 3666 ? Se T? cas vous st * A *te* valoriser ce savoir-tire dans m 
dmraine industriel en constante évolution. Adressez votre dûsàer en 
prtœrnt vos souhaits de rémunération £ jotfe DUlOUR, qm traitera 
confidentiellement chaque candidature. 

Aï JH& l'sM, 20, avertie /Vidé Mabux 923C0 IP/ALLOG-PB^RET 


CO 

o» 
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AlPHi CDlEB 


MEMBRE DE SYNTEC 



f 
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MUTUELLE NATIONALE 

RECRUTE D’URGENCE 

CHEF DE GROUPE 
COMPTABLE 

35/45 ans 

Niveau BTS. Connaissance informatique progiciel (mini/ micro). 
Non cadre, salaire : 170 KF + 

Ecrira sous réf. « SP » à MNPL 
29. rue Tuibigo 75002 PARIS 
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L'Agence Nationale pour la Création 
et le Développement des Nouvelles Entreprises 
recherche un 

C HARGÉ D’ÉTUDES fH/FI 
ÉCONOMISTE DE L ’ ENTREPRISE 

Niveau 3* cycle - Expérience indispensable : 

■ ■ - de ta conduite d’études _ . 

Mord d'adresser lettre manuscrite. CV. photo 
et prétentions à François TEYSSIER 
ANCE. 142. rue du Bac- 75007 Paris 


fi 





BUREAU VAN DIJK 

INGENIEURS CONSEAS 

recherche, pour une mission à durée déterminée 

f ° ndS dentaires de la 

UN BIBUarHF.r AîRF 

dfdSS”* 1 m dlplÔme de bibtothécaÆ 

• Fbur la rédaction en anglais de notices blbtographrçues • 

UN DOCUMENT AI ISTF (H/F) 

SïfÆsssïï 

Ces postes sont à pourvoir immédiatement 
Adreœer 07, lettre manuscrite au BUREAU VAN DLUC 
57, Boulevard de Montmorency ^75016^ “ 
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iNÜORMATiciEN chtZ IVlANducIlER 

Dans un environnement esserrHetemertf EM ( AS 400, 9375, rrfcro- i nfo i malique bureautique), une vlngtatie de spôdcddes 
proposent et appaquent des solutions performantes et adaptées dens des domaines aussi variés que la gestion, la CAO- 
DAO et Hnformallque industrtefle. Notre projet de développement et d'opfln^satton de natre réseau de corrrnunication 
concrétise notre soud d'efficacité dans nos relations avec nas partenaires. 

De niveau BTS, Mctftrtse (MtAGE. MST), ingéniez, vous êtes fort d'une première expérience. Nous vous proposons de rejoindre 
la Direction du Système d'information qui gène et orgcr&e l'ensemble de l'intformatique MANDUCHER. 

Vous avez r esprit d'équipe et de service. Pédagogue, persuasif, vous avez te sens de la communication : vous pouvez être 
l'un de nos responsables. 


Organisation 




Vous avez pour mission d’établir des diagnostics pour 
faclter la mise en œuvre du système d'information de notre 
société. Vous mettez à jour les problèmes, analysez les 
dysfonctionnements et proposez les solutions correctives au 
sein d'un plan d'action. De formation ingénieur, vous 
possédez Impérativement une expérience en milieu 
Industriel. (sous réf. O/T.91) 

MicROdNfoRMATlQUE 

Vous définissez et actualbaz la poétique rrricro^formatlque 
de la société ; en relation avec les Chefs de projets, vous 
Intégrez le système “micro' dés la conception des 
applications informatiques et vous apportez votre soutien 
aux utOsateurs par une écoute des besoins et par r analyse 
des Innovations du monde “micro’. Une connaissance du 
milieu industrie) est nécessaire. (sous réf. MI/T.91) 
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Vous assurez l'installation, le bon fonctionnement et 
l'évolution de ('ensemble des ioÿctels système et réseau. 

La disponibilité du réseau, son évolution et les aspects 
"sécurité” dépendent cBrecfemenf de vous. 

Appui technique de l'équipe Informatique, vous prenez 
également en chcrge ta veille technologique et représentez 
la compétence technique de la société auprès des 
fournisseurs. (sous réf. SR/T.91) 


MÉihodES, Quaüté, 
AdMiNiSTRATlON dE doNNEES 

Vous concevez, structurez et actualisez le plan d'action 
méthodologique du système d'information. Vous contrôlez 
et coordonnez i a dôfihilton de l’ensemble des données de 
ta société. 

De plus, vous assistez les autres services et les utilisateur 
dans la pratique d'outls méthodologiques, vers un objectif 
de quaffé et de procfucffvffé. (sous réf. MQ/T.9J) 

Exploitation ouoridiENNE 

Vous assurez la production informatique au quotidien dans 
les meBeuras conditions de qualité et de flabîlté (résolution 
rapide des incidents, suivi et rapports...) et ce, pour 
l'ensemble des ressources (ordinateurs en salle, 
périphériques légers, matériel réseau). 

Responsable des tâches opérationnelles, vous effectuez un 
suivi de production des travaux et validez la phase finale de 
la mise en production. 

Vous encadrez une petite équipe et savez être polyvalent 
dans le traitement des problèmes. (sous réf. EQ/T.91) 

□MANdudlER 

2 200 ooluborateuB CA: M MdF 8 sites industriels 


Merci d'envoyer votre dossier de canddature en précisant la référence du poste choisi Qettre de motivation, CV, photo et 
préteftflbns) à r adresse suivante : MANDUCHER; Dfeectlon des Affaires Sodates, 34 rue Paradis, BP 2009, 01 102 Oyànnax, 
Nous sommes attentas aux cancWatures de personnes handcapées. 
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Sia vie, de. TecMbotoCfte _ 
etde Cfvihids . 

JngeMfar Service- eii H. P . 

JEUNE INFORMATICIEN OU ÉLECTRONICIEN 


Société spécialisée en analyse de modèles financiers 
en forte expansion 
cherche son 


RESPONSABLE INFORMATIQUE 


Vaut avez une formation d’ingénieur, et justifiez d’une expérience de 
2à3 ans. Vous aurez la r es po ns abilité de : 

— mettre en place Knfinrae tur e înfonnRtiqne (DOS/ UNIX), 

— nîm et contrôler les protêts mfornuâqnes, 

— trouver des tohithmt tas besozna spécifiques. 

Merci d adresser votre ca ndidat ure et CV à 
Jeûne de Mariehmlar, B.GA-. 11, rue Marsollier, 75002 Puis 


Notre originalité consiste à être 
d’abord un grand constructeur 
capable de proposer à ses clients 
une gamme complète de. services, 
avant, pendant et après la vente. & 
en ce domaine, nous sommes leader 
sur le marché. DATAPRO nous a 
classés n°l. 

Notre originalité repose sur des 
Ingénieurs Service-client, formés en 
permanence, responsables et capables 
de veiller, conseiller et intervenir 
sur les plus petits systèmes 
d'information comme sur les plus 
importants réseaux internationaux. 
Nos ingénieurs s'impliquent 
totalement dans l'exploitation des 
systèmes de leurs clients et 
anticipent leurs évolutions. Us 
savent mener de façon autonome les 
actions de prévention et coordonner 
les différentes interventions, avec la 
garantie de disposer de toute la 
puissance humaine et technologique 
Hewlett-Packard. 


Notre objectif est double : maintenir 
la pérennité des investissements de 
nos clients et assurer le plein 
rendement de leurs systèmes. • 
préparer nos équipes à évoluer 
ensuite vers différentes missions : 
support technique, support logiciel, 
management ou vente. 

Jeune Ingénieur, informaticien ou 
électronicien, débutant ou ayant une ' 
première expérience, vous aussi, 
mettez votre originalité au service 
de nos clients. 

Les postes sont à pourvoir à Paris, 
en région parisienne, et en province 
(Lyon, Rouen, Strasbourg, - 
Aix-en-Provence, Grenoble). - - 

Merci d'adresser votre candidature 
(lettre, CV et photo), sous référence 
CEI /91 A/LM, en précisant votre 
préférence géographique, à 
Hewlett-Packard France. Service 
Recrutement. 2 avenue du Lac. 

91040 Evry Cedex. 

HEWLETT 
PACKARD 


fo rmation idmM q pw , diplômés d'une 
école d'ingénieur on universitaire, vous 
souhaitez participer au développement de 
projets d'envergure nationale et internationale. 
Vous êtes intéressés par les domaines de 
l’informa ti que distribuée, les réseaux, sur micros, 
stations de travail et serveurs UNIX. 

Dès votre arrivée dans le groupe, vous recevrez une 
formation intensiv e (6 mois) de très hant 
ni ve au , vous permettant d'acquérir une véritable 

mjw rKnn rrrfnrr irur Kfpin pnarr Awwiir 

INGENIEUR D'ETUDES 

Vous évoluerez an sem de petites équipes dans un 
environnement stimulant et de haute technicité, 
ouvert sur les standards du marché. 

Motivés pour évoluer vais les techniques de pointe? 
Alors, saisissez cette opportunitél 

Adressez vite votre dossier de candidature 
sous réf. M.26.02 à BULL - Martine RAZAFI 
Service Recrutement - 94, avenue Gambetta 
75990 Paris Cedex 20. 


Réseaux 
et systèmes 
d'information 


Bull 
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Brassez les compétences 
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Ingénieurs Etudes Logiciel Débutants 


BULL INGENIERIE (filiale de 
BULL et CAP.SESA ) est devenue 
en quelques années un expert 
reconnu dans les domaines de 
l' architecture de réseaux, de 
F intégration de systèmes ainsi 
que de la sécurité logique. Une 
croissance significative (40 %lan), 
un melting pot interne - source 
d'enrichissement-, une culture 
technique très marquée, situent 
incontestablement BULL INGENIERIE 
en pôle position pour relever les 
défis technologiques au plan 
européen. 


Dans le cadre de projets d’intégrations de Systèmes, vous 
participerez aux travaux d'intégration, à l’élaboration des 
spécifications techniques, à la quaHficatkxi de chaînes de Eaisoo et 
au développement de logiciels de réseau. 

Vbtre environnement ? UNIX, GC05 6, DNS, GCOS 7, DOS, 
OS 2. Microprocesseurs. 

Issus d’une grande école d’ingénieurs, vous avez un intérit marqué 
pour la technique et l'Intégration de Systèmes. De votre rapacité à 
travailler en équipe et de votre engagement persomjel, dépeodnxa 
votre évolution rapide vers un poste de Chef de projet. 

Brassons ensemble nos idées ! Adressez-nous votre 
candidature (lettre, CV, photo) à 
BULL INGENIERIE - Direction 
des Ressources Humaines 
Mme Dominique BAILLY 
12 rue de Paris - BP 59 

Ingénierie 


V 11 fffiWO Leader de l'industrie mondiale de* 

W • construction (35 miBiord» de CA, 

f nflWMAA " «dtercltepoiffMlIfafoC»^^ 

! ] V i yp |fW de CA, 4 700 personne) son 

RESPONSABLE DE L'ARCHITECTURE 
DU SYSTEME INFORMATIQUE 

Rattaché au Directeur des Systèmes et de P Organisation Informatique, vot» participez à l * étobof ^°° t ^ J" 

politique du système conformation. Pour en améliorer la productivité ®! CMurer fo cohésion * 

itfdeson évokition • Vfeus encadrez les h&nbm chargés de la performance du sy*mr* 

définissez les choix techniques fatum et conduisez four mise en oeuvre • Vous conseillez les chefs de projets et 

l'ensemble de l'équipe informatique dons le choix de leurs sofaSons. 

Ce poste convient à un ingénieur diplômé ayant un minimum de 5 ans d'expérience avec la p.utîqitede fo 
conception et cfo l'optimisation d'ordiSectures de systèmes cfotrfoués. La connaissance des sabbats LMOtiAi 
EQUIPEMENT et la pratique de l'anglais constituent des atouts supplémentaires. 

La réussite dans le poste suppose outre la compétence technique, des capocités de conception, d'organisation 
ettfanindlon. 

La laiBe du groupe et ses activités variées ouvrent à un candidat 
de voleur des perspectives d'évolution mo tiv an t es et diversifiées. 

Poste situé â SAINT CLOUD siège de la société. 

Ecrire sous nèf. 9 A 2105-1 M. - Discrétion absolue. . 


7i. rue c'Aule-ui! 75015 Pétris 



BANQUE SPECIALISEE DE PREMIER PLAN 

Auditeur informatique 

An sein de notre équipe, jeune et pluridisciplinaire, d'audit interne, vous deviendrez 
notre spécialiste informatique et interviendrez auprès du réseau, du siège et des filiales afin 
de détecter les dysfonctionnements et en analyser loirs causes et leurs solutions. 

Vous prendrez en charge, pour la moitié de votre temps, des missions informatiques (fiabilité des 
systèmes et applications, sécurité des opérations....) l'autre moitié étant consacrée à 
des missions de contrôle interne. 

Pour ce poste, nous souhaitons rencontrer un jeune auditeur informatique 
(2 à 4 ans d'expérience en cabinet ou en inspection bancaire) ou bien un ingénieur 
informaticien possédant dfoxecUentoi cni»Mi«*lm[ financières et comptables. . 

*• (Déplacemea&àpcévoîr). 

Merci d'adresser votre dossier (lettre manuscrite + CV + photo -f prétentions) 
sous référence 181 à 

M E D 1 A PA 50/54, nie de Sffly, 92513 BOULOGNE BILLANCOURT CEDEX. 


yi* 

# i 


Ces hanes qsi maîtrisent. 


Dans le cadre de son activité 

HIGH-TECH SYSTEMS GRAPHIQUES HAUTES P98K3RMANC33 
POUR LA DEFENSE AERIENNE 


Au sein du groupe 
MERUN GER1N 


800 personnes 
dont 250 Ingénieurs 



RECRUTE 


SvarvfetanenrisaatGHIO 

Vous avez une passion pour tes process industriels ? 

Vous désirez progresser dans le monde de l'informatique répartie, du contre! 
process, de ta vision artffiôeite, et des SGBD relationnels? 

C'est possible en intégrant Arc Industrie, une SSII à taille humaine aux 
références prestigieuses, privilégiant le travail de jeunes équipes. 

CHUS DE PROJET 
SKMEURS D'ETUDES 

tngéniwrsÆAC+4 
OS/2. DOS. UNIX. Réseaux locaux 

Vos compétences pointues, votre autonomie et votre volonté d’implication . 
accompagneront notre recherche de la qualité. Votre formation, votre salaire et 
votre intéressement aux résultats seront à la hauteur de vos ambitions. 

^RCindustrie 


Merci d'adresser votre candidature CV photo lettre manuscrite à Phifippe Roussel 
2. Avenue de ta Cristallerie 92310 Sèvres 




Vous maîtrisez le développement des protocoles de 
réseaux beaux (2 ans d'expérience). 

Vous participerez à l'analyse et à la réalisation .de 
notre projet. 

Environnement temps réel C sous OS9. 

SPÉCIALISTE LOGICIEL D'APPLICATION 

Vous avez une expérience confirmée (4 à 5 ans) en 
conception et développement. Nous vous proposons 
d'intervenir sur des systèmes de simulations tactiques 
dans un contexte international. 

Environnement C sous OS9, standards graphiques type 
PHIGS, ou X-WINDOW. 

SPÉCIALISTE SGBD 

Vous avez une première expérience (I à 2 ans) en 
développement (de préférence en C) et vous avez 
utilisé' un SGBD type Informix ou oracle. 

Vous prendrez en charge b réalisation d'un logiciel, 
utilisé pour gérer des plans de voi. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature [C.V., 
lettre manuscrite} sous référence 66/1 à notre 
Direction du Personnel 214 rue du Fbg St Martin 
75010 PARIS. 


Chef de Projet 


Réseaux Neuronaux 


Situé à Nantes, notre centre de Recherche et de 
Développement poursuit sa croissance. 

Mission : Intégré au sein d’un département 
“reconnateaance. vision et architecture*, vous mettez en 
place et animez un atelier logidel de modèles de réseaux 
neuronaux, avec application au traitement d’images et à 
la reconnaissance des formes. 

Au sein d’une équipe à teille humaine, vous valorisez 
votre potentiel technique (grande école avec 
spécialisation informatique). Une fonrwüan en traitement 
du signal et reconnaissance des formes sont 
nécessaires. Votre goût pour la recherche avancée et 

£S‘ WSlSffSSX ' «* 

jj gfl Interrégioiis Consultants 

jljHLJ 10. rue de la Villa Maria - 44000 NANTES 
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,e CNET, le plus court chemin entre aujourd'hui et demain 


Vous êtes ingénieur, débutant ou 1ère expérience , et passionné par la recherche et les techniques de télécommunication. 


Reconnu mondialement pour ses compétences et ses réalisations d'avant-garde telles que la 
commutation temporelle, le RNIS, les télécommunications spatiales, le visiophone, le Centre National 
d’ Etudes des Télécommunications (CNET) vous propose aujourd'hui de participer à ses grands projets de 
recherche fondamentale et appliquée. 

Vous travaillerez ainsi avec les plus grands experts scientifiques et industriels français et internationaux 
sur la conception, la mise au point et la mise en place des systèmes et services que l'industrie 
développera. 

Autonome et possédant le goût du travail en équipe et des contacts, vous trouverez un environnement 
professionnel évolutif où tous les moyens vous seront donnés pour exprimer votre créativité dans des 
domaines aussi variés que : 

H le traitement du signal 

■ la communication avec les mobiles 

■ les réseaux intelligents 

■ tes réseaux d'entreprise 

C^ue vous soyez universitaire ou issu d'une grande école, merci d'adresser votre dossier de candidature 
(lettre manuscrite, C.V. et photo) à : Patrick MAILLET, CNET, Secrétariat Général, Direction de la Gestion 
des Ressources Humaines, 38/40 rue du Gai Leclerc, 92131 ISSY-LES-MOULINEAUX. 
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Nous sommes spécialisés dons la fabrication d'outillages 
consommables pour mochines-outils. Avec 300 personnes, 
nous sommes leader en France et réalisons 50 % de notre 
activité à l'expart. Afin de participer à noire développement, 
nous recherchons notre 


RESPONSABLE 
METHODE S ET INDUSTRIALISATION 


Dans le cadre d'un important processus de fabrication, vous 
construisez l'avenir en optimisant notre productivité et nos 
méthodes d'industrialisation. Très au fait de l'évolution des 
technologies, vous améliorez les procédés existants et en 
recherchez de nouveaux. 

A 3035 ans, vous êtes Ingénieur M é c a ni cien (AM, ENI, 
sic...). Homme d'études et de réflexion, vous possédez une 
expérience réussie d'au moins 5 ans dans une entreprise de 
méoanique utilisant des équipements de pointe : CN, robotique, 
automates programmables. 

Ce poste basé en région stéphanoise offre une 
ré muné r a tion mot i va n te et de r é elle s perspectives 
d'évolution. 

Merci d'écrire sous rit. 1.737/M ou de 
rni téléphoner à notre conseil : Pierre ZENIAK 

34. PRO CONSULTANT - 18, rue Rouget 

jSÏ 4e Liste - 42000 SAINT-ETIENNE 

rS Tél. 77.33.88.33 - Fax : 77.25J7ZA7 

I U consultant 



ROULEMENTS 


GROUPE SNA 

CA : 3 MRliARDS DE F, 52DD PERSONNES. 
PARTENAIRE DE 

L'AERONAUTIQUE. DE L'AUTOMOBILE 
ET DE L'INDUSTRIE 


ANNECY 


Rattaché au Directeur Régional, voua suivrez et vous 
développerez un portefeuille de d Senta directs, et de 
prescripteurs de no6 produits : distributeurs, bureaux 
d'étude*-. 

Vous combinez .-"écoute’^t sens tactique Inhérent aux 
approches commerciales; sens de 
l’objectif, et tempérament maîtrisant 
les aléas d’un milieu parfois hostile. . 

Notre taille vous apporte formation et appuis dans la 
fonction, et des possibilités d’évolution, ê terme, dans 
notre réseau commercial, au Siège ou dans te Groupe. 

Agé de plus de 25 ans, vous êtes INGENIEUR ou SUP 
de CO motivé et étoffé techniquement pour un rôle en | 
milieu industrial. © 

VEUILLEZ FAIRE PARVENIR S/REF. 9103 VOTRE 
DEMANDE MANUSCRITE. VOTRE CV AVEC PHOTO ET 
REMUNERATION ACTUELLE A SNR ROULEMENTS. 
SERVICE EMPLOI. BP 17 - 74010 ANNECY CEDEX 


oV Notre société, parmi les leaders du marché 1 1 .6 milliards 

de CA. 3 unités de production fortement automatisées). 
recherche pour son usine dé Marseille un 

RO — . i . r . 

jeune ingénieur 
de production 

(A.M, (NSA...) 

fl'jUSïrailjP Responsable de FateUer de coud Won cernent, il aura à 

I animer une équipe de 70 personnes, à gérer les impératifs 
de production, de qualité, de délais dans le cadre de la 
réalisation des programmes de conditionnement 
Il optimisera l'organisation des 11 ux et assurera le suivi 
des performances 

Il développera en outre de nouvelles techniques et 
participera à la mise en place de méthodes modernes de 
gestion de production 

Une formation d'ingénieur IA M. INSA. .) complétée si 
possible par une I re expérience professionnelle, un 
tempérament d'animateur et d'organisateur constituent 
les atouts essentiels de réussite à ce poste évolutif, 
pour un candidat à fort potendeL 
Merci d'adresser lettre manuscrite. CV et photo à RCL 
Direction du personnel. 29 boulevard Charles-Nédelec. 
13003 Marseille. 




Spécialiste Incontesté des produits de haute technicité, 
notre groupe est aujourd'hui fun des leaders mondiaux de 
rascenceur. Notre filiale France (1,3 Md de CA - 2 500 per* 
sonnes) recherc he pour son département Ascenseurs Neufs 
à Paris la Défense: 

Bi ngénieur d'affaires 

ResponsNrle de la mise en œuvre de projets Imp ortan ts 
(>1,5 MF), vous pilotez r ensemble des travaux en vue de 
leur bonne réaBsatlon. Vous améliorez la rentabffité de ces 
opérations et négociez avec les entreprises du BTP avec 
lesquaBes vous aurez su créer des relations privilégiées. 

Homme (fbitertace, âgé d'environ 25 à 30 ans, de formation £ 
Ingénieur (GROUPE CENTRALE, ENSI, ESTP_) vous avez g 
acquis une première expérience sur le terrain. Bilingue * 

æiglais Indispensable. - S 


Uerci d'adresser lettre manuscrite, C.V.. photo 
et prétendons en précisant la référença LU SS U 
i Sophie de GOmSMHZU-ARCO- 18 avenue de 
tOpéra 7SO01 PARIS. 

*r PARIS / RHÔNE-ALPES 


Upha 




J'AI CHOISI 
LE S RESPONSABILITÉS 


La DGA. c'est l'ensemble des intefligencas et des énergie rtunfe» 
dMt près de G0 «es Muttria^ senrioes UdvVqUM. laboratoires 
du centres tressais. CtS le quart de la redwiOie-dtvaHappeineiit 
en frarm pote gatandr t long terme b défera» du pays. Ce sont 
6 000 faginlain et im poim de vue exceptionnel sur un des sec- 
teurs fnd usuiels les plia Innovants. 


la DCA. chargé daa 


BSamant Industriel (7 000 panoonas) da 
étudas. de ta oonstnactloa ,t da rentra- 


Dlpfdmi BS ou équivalent vous fw débutant ou avez une 
eapérlence de 2 4 5 ara. 

Au sein d'une équipe de projet vous participer*» * r étude, au 
dévdopp em e rw et aux essais de petits véhicules sous-marins 
remorqués ou autopropulsés. 


*7 

DGA 



MERa D’ADHeSSat VOTRE CAMXDAnjRE UANUS- 
CJBTE AVEC CV C^TAflil ET PHOTO A PHECQM 
BP 412 - 2SZ7S BREST CEDEX lara rtt AUfl. 


Avec 2300 personnes, nous figurons parmi les cinq 
grands laboratoires pharmaceutiques français. Notre 
site de Calais (65 personnes} a pour vocation de 
produire des principes actifs et des intermédiaires de 
synthèse. Nous recherchons pour ta gestion de cette 
unité un 

Directeur d'usine 


chimie fine 


Au-delà de vos responsabilités en matière de direction 
et de coordination des différents services, de gestion 
des hommes, votre mission consiste à réaliser le plan 
prévu au meilleur coût dans des conditions d'hygiène 
et de sécurité optimales. 

A 4Q/45 ans, de formation ingénieur chimiste (si 
possible ingénieur docteur), vous avez connu et réussi 
une expérience similaire de direction d'unité, \fous 
cherchez aujourd'hui à valoriser cet acquis ; nous vous 
offrons la possibilité de rejoindre une structure 
internationale en plein essor. La connaissance de 
l'anglais est un atout supplémentaire. 

Merci d'adresser votre candidature sous réf. 7535 C 
à BERNARD JULHiET Rhône-Alpes 
18. coure Suchet - 69002 LYON. 


Lr A RESSOURCES HUMAINES rhqnb^pes 

P»rU - Lj»b ■ Ujt - Simksiri ■ Nice - Jraifllti. 


f 


COMTESSE 
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Créez voire avenir dans les Alpes-Maritimes 

En s'engageant dans une profonde mutation industrielle, technologique et commerciale, cet 
organisme national a choisi de privilégier le marché au travers de la technologie qu'il 
développe dans le domaine des télécommunications. 

Pour optimiser la réussite de ce projet, nous recherchons ; 


Un Ingénieur Support Technique 
et Développement (Réf. 101611 /LM) 


POUfte ATTRE DEMAIN 
LE PNEU D’AUJOURD’HUI 


Au sein de l'équipe marketing et en étroite collaboration avec les îngâiieurs grands clients et 
les commerciaux, vous prenez en charge : 

• le soutien technique sur les aspects téléinformatiques et commutateurs privés, 1 

• la conduite de projets, 

• l'aide à 1a rédaction des cahiers des charges. 

De formation Ingénieur Télécom, votre dynamisme, votre passion pour la technique et votre 
désir de faire partager vos compétences sont vos meilleurs atouts pour réussir dans œ poste 
évolutif. r 


Un Responsable Service Clients 


Rattaché à la Direction, vous prenez en charge l'organisation, l'animation et le soutien des 
principaux centres d'exploitation pour tout ce qui relève des relations clients. Assisté d'une 
équipe performante, vous êtes le garant de la qualité et assurez dans ce but une coordination 
entre les services internes. 

De formation technique ou marketing (Bac + 4 minimum), votre aptitude & l'animation et au 
management, votre capacité d'initiative et votre très grand attrait pour le service assureront la 
réussite de votre mission. 


Nous vo us offrons dans un secteur en pleine expansion une qualité de travail, une formation 
performante, une mobilité professionnelle et d'importantes responsabilités. 


Ecrire sous référence choisie à Bernard Krief Management Méditerranée, Le Pare de Haute 
Technologie, bât. 6, Sophia Antipolis, 06250 Mougins. 


Bernard Krief Recrutement 

PABIÏ MLLE ITON S O P H i A - A N T I P O l I S 
Un département de Bernard Krief Consulting Group. 



Dansmmondeenmouvemeredoreiesniutatkinss'ac- 

célérent nous vous proposons de venir partager notre 
passion du progrès. 


<ftez la responsable d'équipes importantes de pro- 
duction en France et à l'étranger. 


INGÉNIEURS DE RECHERCHE 
ETDESSAIS 


INGÉNIEURS 

DE DÉVELOPPEMENT PROCÉDÉS 


Mathématicien. Chimiste. Physxaea Spécialiste du trai- 
tement du stgnaiÆtc^vous utiliserez les moyens tfana- 
lyse et de calcul les plus puissants, pour mieux com- 
prendre la réalité d'un produit très comptexe. 


Après avoir conduit un premier projet, vous prendrez 
la responsabifitê d'une équipe de développement, votre 

ivsponsabikté sera globale de la oonceptian du pro- 
cédé jusqu'à sa mise au point dans nos usâtes en 
Europe, en Amérique ou en Asie. 


üS GRA* 


nu P#t. 


A 


Diriger notre bureau d’études... 


INGÉNIEURS INFORMATICIENS 


Nous sommes le leader mondial dans la fabrication d'équipements spéciaux 
pour la microelectronîque avec 80 %, de nbtre CA récüSé hors des frorrfères 
Nous recherchons aujourd’hui le responsable de notre bureau d’études qui 
rattache au directeur technique, anime une équipe de 6 dessinateurs-projeteurs 
dans un environnement plundisdplinaire. Ce poste convient à un jeune ingénieur 
mécanicien, diplômé d une grande école - A&M, (NSA, ENSI - ayant une première 
t* 9 rt T L eT ! Ce a 5 quise ’ Sl . p° ss,ble au sein d’un bureau d’études orienté vers la 
SSÎ!?. n de pro 2 ult , s d ® haute technologie, fabriqués en petite série. 
ina ‘f saace de ,a CAO et ,a pratique courante de l’anglais sont 
indispensables. Ce poste est basé en proche banlieue Ouest (RER). 

rinHSt + pr ° p0Sltl °? V0 HS ‘Htéresse, nous vous demandons d’adresser votre 

K d m a r.^ u 0 v? a r rance Ai162 - 91 m à no,re conseM - 61 B ° uievard « 


Vous prendrez la responsabilité globale de projets 
inrejstrieis ou scientifiques et mettrez en oeuvre les 
techniques les plus récentes sur lesmaténeis les plus 
performants (CRAY. Mainframes^j. 


Merci d'adresser votre canadeture 

SOUS référence LM/45 è: MKHEUN 

Hervé COYCO - Service rkfFeraomel 
63040 CLERMONT FERRAND CEDEX 


Après une 1 «î expérience de 2 ans enwroa vous pren- LeS m* 



yens üi 


V" 


Engagez vos talents au service 
d'un projet novateur 



Chantal Baudron, s.a. 

— Membre de Syntac . 



fSimgiïessêf ■ 


SONY FRANCE 


Fifiale de la Société 
NUTRASWEET, leader mondial 
des édulcorants de synthèie, 
dm» Vax»» de nous fmpiamer en Europe. Notre ambition est 
d® récentes découvertes du Groope, 
SMTfSSE 119 . substitut nature] des matières grasses. Notre 
équipe de dévetoppement se constitue et noos cherchons un 


ReqxHis^ de la cotKeptkn et (te [a définition des 

procédés d'application de SMPLESSE® dans les produits de 


.P«otea vos projetsrjusqu'au stade de la validation semi- 
noustneDe. 


. vous 


INGENIEUR SUPPORT A LA VENTE 

IMAGERIE SCIENTIFIQUE, MÉDICALE ET INDUSTRIELLE 


SOiW FRANCE (2 500 personnes, 7 Mds de CA) 
produit et commercialise des équipements de 
haute technologie à usage grand public et 
professionnel ► Dans le cadre du développement 
de son activité, le Département traitement 
d’image et systèmes recherche un nouveau 
collaborateur ► Rattaché au responsable 
commercial, vous aurez pour mission de 
présenter nos produits (caméras, imprimantes.. J 
a nos clients, d’effectuer un suivi des produits 
commercialisés en traitant les questions d’ordre 
technique et de former les utilisateurs ► Enfin, 
par votre connaissance de nos produits et du 


mardié, vous réafiserez des études comparatives 
ainsi que les argumentaires de vente ► 
De formation ingénieur en électronique et bSngue 
anglais, vous avez une première expérience 
simiteire de préférence dans le domaine de 
rmstrumentabon scientifique ► Vous souhaitez 
vous investir dans un métier où les compétences 
techniques sont aussi importantes que les qualités 
commerciales ► Nous vous remercions 
d adresser votre candidature (CV, lettre et 
prétentions) sous la réf. 2602/ISV, à Fabienne 


Margotteau, SONY FRÂNCE715 rue Floréal 


L7 PARIS 


Vos études d'ingénieur agro-aBmentafre (3NA, ETdA. 
ENSA1A, ENSBANA, LTTC — ) vues ont permis d'affirmer votre 
S^pourlaredrarieetkdéveloppenienL 

Vos débuts pnfèMiMind» dans des fonctions de 
aévetoppenvî ï 00 * production ont assis votre compétence 
le domine des process alimentaires, et ont si possible 
dwooppë votre coanaissanœ des produits laitière. 

Vous maîtrisez parfaiLanent T anglais et d possible ime 

autre bagne européenne. 


^ wee b Direction des ventes, vous 

^Meznntefa» arec les équipes dévrioppenSt de 



’ «F 


'fl 


Tetr? P - v i 


develc o 




■ - ''l* ’-r ^ . . 
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* 

* dhtâ 

^ " ? 
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- — icsaiMsnneaes ami 

Le poste est basé en ban&ue parisienne avec des 
^placements en Europe. 

Merci d’adresser votre «A u 

candidature, sous rtt » M. mM IffiS®*' „ 

à Hervé & Millet Consefl, Jfjf & MlUet 

27 nie des Vignes, 75016 Paria. « ^ Conseil 




SONY 


mei 



FBiale d’un Important groupe 
sedew aéronautique, recherche pour 
son agence de Bourges (18), 


INGENIEURS (Ensi, Eni, Estaca) 


— ; en Bedroniqije a Informatique, 

pour postes en Bureau d'Qudes : travaux de simul atio n sur 
essais en vol. 

Envoyer Curr.-Vtee, photo, prétentions à GBME-GERT, 
SennceRecrutement - 91, avenue de la République. 
iOüii Pars. 


Nous sommes une société implantée dons le Cent» ri* u, 

de 500 MF (dont 50 % à l'export), et «laie d'un groupe Importai*^ SdSS^" AffQkeS 

UN INGENIEUR 
UALITE 


ü*?. 41 "? Ingénieur avec 5 à 10 années d'exBértenae un,,, 


— , nj «oruanre (Orale. 

Vous ôtes Ingénieur avec 5 à 10 années d'expérience vo.k * 

plusieurs fonctions d'une entreprise, tous avez déjà participé à . déc °uvrir 

Vous avez le sens du contact humedn. VOUS Sri VA9 An». ! 


. H^iiape a des Actions Quaittë 

longuTh^ 8605 * hUmdn ' ^ Cor >vaincre et mener des actions de 

Alors pour nous rejoindre, adressez lettre manuscrite, cv Dhntr.»r^*_ 


’ A’*. 





! notre dire 



PARIS,; STRASBOURG - LYOjJ.- MARS EILLE - B»ESr.aFOV\^^ 

I 
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I talents aussi 
rojet novates; 
'•iehac'sgis 
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GAGNEZ 

LES GRANDS ESPACES EUROPEENS 

TEUCHOS est une jeune société d'ingénierie en expansion rapide. Son domaine : 
les grands programmes aeronautiques et spatiaux nationaux et européens 
en collaboration qvec un grand donneur d'ordre de la profession. Elle recherche pour 
ses activités de conception et de développement de lanceurs et missiles des 

INGENIEURS DEBUTANTS 
OU PREMIERE EXPERIENCE REUSSIE 

(Bac + 5 minimum) 

pour les postes suivants basés en région parisienne. 


Sud Parisien (réf. RP06) 

• Modélisation censeurs optroniques 
I FORTRAN/SUN). 

■ Responsable projet européen senseurs 
optroniques. 

•"Intégration et maintenance senseurs 
optroniques. 

• Elude et modélisation armes laser 
(FORTRAN/5UN). 

• Etude et modélisation équipements 
radar et écoute. 

• Simulation avec éléments réels en 

hyperfréquences. jâ 

Vous justifiez d'une bonne connaissance de / K V 

J'angfew. QË Üj 

Vous savez {dre preuve d'autonomie tout 

en vous intégrant à des équipes 

pluridisciplinaires au sein de structures à Tin 

dimension humaine. 1 — 


cûiuaI 

■Pîmeforme i 

E 


Ouest Parisien (réf. RP07) 

Responsable chaînes électriques 
embarquées. 

Responsable chaînes pyrotechniques. 
Responsable durcissement aux 
agressions classiques. 

Gestion - administration réseaux 
télécommunication. 

Etudes sûreté de fonctionnement réseaux. 
Responsable mécanismes avec 
automatismes. 

Etude comportement dynamique 
v structures. 


IEUCHOS 


Merci de nous adresser voire candidature 
{lettre de motiva/ian manu sert le, CV défaite), 
an précisant la référence appropriée, à 
TEUCHOS EXPLOITATION - 6, avenue du 
Général de Gaulle, 78000 VERSAA1ES. 

Se fera l'objet de b plus grande discrétion. 


Gestion des risques industriels 

Un homme de terrain et de conseil 

210 000 personnes dans plus de 100 pays, des unités industrielles sur tous les 
continents, une position ae leader sur de nombreux marchés des Télécom- 
munications, de l'Energie et des Transports... au sein du groupe ALCATEL 
ALSTHOM, les domaines liés à la prévention des risques industriels justifient des 
activités et des investissements importants. 

Au siège du groupe, à Paris, la Direction des Assurances et de la Gestion des 
Risques Industriels recherche le 

CHEF DU DÉPARTEMENT PRÉVENTION / ENVIRONNEMENT 

Ingénieur diplômé d’une grande école, vous avez acquis une très solide expérience 
en Prévention. Dans ce domaine comme en matière d'environnement, vous 
connaissez les règlementations et les normes en vigueur en France et, si possible, 
dans les grands pays industrialisés. Bon négociateur, vous parlez couramment le 
français et l'anglais et vous saurez encadrer, développer et animer une équipe 
d'ingénieurs spécialisés dans les différents "métier5"dB la sécurité industrielle et de 
l'environnement. 

■ Conseil et assistance aux responsables concernés dans nos filiales 

■ Analyse des projets de création et d'extension de sites industriels 

■ Liaison entre les experts extérieurs et les sociétés du groupe 
■Contrôle du respect des normes de sécurité et de pollution.... 

vous exercerez des responsabilités étendues, où vous mettrez en valeur votre 
connaissance du terrain, vos capacités d'encadrement et votre potentiel. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre, C.V. et photo), sous la 
référence M/2602, à Mademoiselle Gacogne, Direction des Ressources Humaines 


ALSTHOM 








■■SURÀ H0-'- 


‘■«T*, j : 
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ALCATEL ALSTHOM 54, rue La Boétie - 75008 Paris 


L'Ingénierie 


« d- •' 


Tetra Pale a tous les atouts pour 
développer votre personnalité 

Leader mondial des systèmes de conditionnement pour liquides alimentaires. 
Tetra Pak produit 58 milliards d'embâtages par an dans 110 pays environ. Son succès 
repose sur une idée fondamentale Bée è l'emballage aseptique, et sur la volonté de 
concevoir des solutions originales pour chaque client. Tetra Pak vous propose 
dlntégrer son centre technique (130 personnes) situé à Roissy. 


sms 


Grande Ecole d'ingénieur ou MIAGE 

Au soin du Département Pièces de Rechange ut Acha», 

- Vous participez directement aux profits cto fwitraprisa an gérant notre stock de 20 000 références. 

- Vous Imaginez et applqusz les méthodes d'approvisionnement permutant te sa ti sfaction optimale de nos derts 
avec urt stock minimum. 

- Après analyse statistique, vous commandez les pièces auprès du Groupe TETRA RAK et de nos fournisseur*. 

- Vous participez au développement du système Informatique de traitement de ilnformation, sur mini et micro 
ordnateur (ASW0 et INFOC ENTRE). 

Une première expérience dans ce type de fonction, une bonne connaissance de ▲ 

l'Informatique, la pratique de l'anglais, vous permettront de mener A bien votre 
mission au sein d'une entreprise J mamationalo A taille humaine, en évolution / \ 

technologique permanente. TETRA 

/PAK\ 






A- ^ •' 


Os» 




mm 

hmà 


Merci dadresser lettre manuscrite. CV, photo et prétentions (s/réf. YZ/GS) A 
BR1K SERVICE • 125 avenue du Bois de la Pie - ZAC PARIS NORD 2 - BP 50049 
95946 ROISSY CHARLES DE GAULLE codex. 


, l||fi 


Ecoute, Service et Quaftté. 


a CCI company 


l'Exigence 
d'une Passion 


ociéte du Croupe CCI. nous noos sommes imposés, en orne ans d’existence, comme l'une 
des entreprises tes p/us performantes en Ingénierie Informatique Scientifique et Technique. 
Aujourd'hui, nous sommes présents Ut où s'élaborent et se réalisent les grands 
systèmes les plus complexes, que ce soit dans les domaines de l'Aéronautique , 
de l'Espace, de la Défense, ou dans ceux de l'Industrie et des Télécommunications. 

Nos clients reconnaissent et apprécient, sur chacun de nos métiers (• études théoriques 

• systèmes temps réel • génie logiciel • simulation • réseaux • bases de données 

• intelligence artificielle), notre savoir-iaire et notre souci d'être constamment à la pointe 
des techniques de pointe. Pour gagner, nous avons su réunir les meilleurs potentiels et 
leur donner les moyens de s 'épanouir et de valoriser leurs diplômes. 

Ingénieur de formation grande école, tous voulez vous aussi raine éclore votre talent au 

sein d’équipes de haut niieauf 

Fmvyer- nous votre candidature sous réf. LAV1C4 à : 


CR2A 19, avenue Dubomet 

924T1 Courbevoie Cedex 

Agences : Aix en Provence, Brest, 
Sophia Antipolis, Toulouse 



CONCEPTION ET 
RÉALISATION 
D' APPLICATIONS 
AUTOMATISÉES 



chef de projet confirmé AS400 

devenez 


notre directeur informatique 

Filiale de la maison de disques britannique VIRGIN RECORDS, nous formons, avec 
les autres sociétés VIRGIN en France , un groupe solide en pleine croissance Ihors 
VIRGIN MEGASTORE ; CA de 890 ME 165 salariés). Nous voulons taire da notre informatique 
le vecteur de notre développement. 

En liaison étroite avec nos utilisateurs et nos partenaires, vous mettez en oeuvre avec 
une petite équipe à Paris 4 e notre schéma directeur sur AS 400, tout en conduisant 
une réflexion de fond sur {‘évolution de nos systèmes d'information. 

BAC + 5, vous avez acquis cm 5 ans au moins une solide pratique en conduite de projets 
sur AS 400 Vous êtes rodé à la gestion (commerciale, comptabilité...), pratiquez 
une méthodologie et vous êtes de taille à conseiller notre Direction Générale. 

Notre consultante, Mme S. BLA/N I J ALEXANDRE TIC S. A. 

vous remercie de lui écrire (réf. 5698 LM) ir> bcwair . paris 

"Carrières de Pïnformatknie" Wæ ulle ■ hantes - stras aouac 

LYON ■ GRENOBLE - TOULOUSE 


Ingénieur Bureau d’Etudes 

Du projet... au produit 

Equipements pour l’automobile. 


MEMBRE DE SYNTEC 


SEFOP 


La société est depuis plus d’un siècle présente sur son marché. Elle a récemment rejoint 
un grand groupe national e! s'est positionnée sur le marché de l’automobile. 
Ses investissements en moyens comme en hommes sont importants. C'est dans cet 
esprit, qu'elle recherche un nouvel Ingénieur Bureau d’ Eludes. 

Avec l’aide de son équipe (15 jeunes techniciens), il est responsable des produits de leur 
conception à leur réalisation (présentes). En relation initiale avec le bureau d'études des 
constructeurs (France et Europe), il procède aux études, assisté par un système CAO. 
Le prototype réalisé, i) supervise tests et essais en liaison avec la qualité. Avec les 
méthodes, il participe à la définition des moyens d'industrialisation. 
Complémentairement, il est le lien indispensable avec les services concernés pour 
le choix et le suivi des fournisseurs, les approvisionnements... 

Ce poste conviendrait bien à un jeune ingénieur généraliste, ayant des connaissances en 
électronique qui. après une première expérience, souhaiterait conjuguer une 
responsabilité d'équipe, de projets... dans un contexte international (maîtrise de l'anglais 
nécessaire) et, dans un secteur où les techniques sont particulièrement évolutives. 

Le poste se situe en Pfcanlie proche die la mer. 

Merci d'adresser votre candidature sous réf. MBE 234 M, à SEFOP, qui nous 
connaissant bien vous parlera de nos projets. 

11 rue des Pyramides, 75001 PARIS 

MEMBRE DE SYNTEC 
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SOCIETE LENSOISE DU CUIVRE, Filiale des 
CâUeries de Lens au sein du groupe Alcatel 
Câble, leader mondial dons son secteur d’adivBé. 
Notre avance technologique nous place aux 
premiers rangs de l'industrie de transformation du 
cuivre. 


A 30 oms environ, ingénieur diplômé des Mines, 
A & M, IDN, HB ou équivalent, vous avez acquis 
une première expérience réussie dans le domaine 
de la production industrielle (métallurgie de 
préférence) et vous souhaitez occuper rapidement 
un poste d'encadrement de production. 

Pour vous familiariser avec notre métier, nous 
vous proposons dans un premier temps d'assister le 
responsable de notre unité de coulée continue du 
cuivre (70 personnes) dans l'ensemble de ses 
fondions. 

Dans ce poste opérationnel, vous pourrez 
rapidement prouver votre potentiel. Outre les 
aspects proprement technologiques, une de vos 
responsabilités importantes consistera à conduire, 
avec un esprit d'innovation et un réel sens de la 
communication, l'évolution de vos équipes et de 
vos produits ; ainsi, vous vous préparerez à 
assumer votre future fonction. 

Anglais souhaitable. Localisation à lens. 

iWerci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo 
et prétentions sous réf. 14484, à Média-System, 

6 impasse des Deux Cousins, 75849 Paris rwigr 
17, qui transmettra. 


Becfcns Nous sommes, BECKERS POUDRE SA., 

ffflale d'un grand groupa Suédois. 

0m Bichon SA Nous formulons et fabriquons des peintures 
tadustrteBes poudres thermodurc faaa b toi î ^ et 
nous sommes leader sur ce marché. 

Notre politique de croissance, notre stratégie, nous amènent A 
renforcer notre structure. 

INGENIEUR CHIMISTE 
RECHERCHE ET DEVELOPPEMENT 

Assisté d’une solide équipe de techniciens supérieurs, vous auez en 
chage le développement de nos projets stratégiques. 

Vbtre domaine d’intervention portera tant sur les produits (madères 
premières, formulations) que sur les process. 

Ingénieur de haut niveau, vous avez une expérience significative de 
recherche appliquée. 

Vous avez su mettre en oeuvre vos aptitudes de manager. 

Vfaus maîtrisez l’anglais. 

Alors, nous vous Dirons une très belle opportunité. 

La poste est basé à MONTBRISON (42) 

Nous vous remercions de nous retourner votre dossier de cancfidatLffe I 
(lettre manuscrite, CV, photo) sous la référence 27302/1D & 
PERFORMANCE + Sélection 
22, rue Mansart 78160 MARLY LE ROI _ 
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■■■bbbbbbbbi 


I Pftëgrrerobloiseen plein dévstoppemeirt (250 salarié»), 

1 nous fabriquons des produit» n^tanurfliqiiBS de Wutt 
-tàchnfcité pour l'industrie pttarmaceutique. 

! ingénieur débutant g 

devenez notre “QUALiTY MANAC2-R" 

Adjoint de notre jeune Directeur de production qui 
vous forme à nos techniques, vous le secondez en 
fabrication, mettez en œuvre les procédures qualité et 
formez notre maîtrise et nos opérateurs. Passionné 
de mécanique et de qualité, vous aimez l’atelier ; exigeant, 
vous souhaitez prendre rapidement des responsabilités. 

Vous parlez anglais et êtes pressé de réussir. 

Ecrivez à Philippe ROMAN ET, consultant (réf. 3S86 LM) 

“Carrières dTngémetirs" ■ 

ALEXANDRE TIC SA S 

.96, RUE STALINGRAD - 38100 CREWBLE » 

LILLE ■ PARIS ■ SI RAI Bol RG ■■■ 

LYOH ■ MARTES • TOULOUSE MBi ” 




DIONEX *“££** 

_ dstferôitiiiK 

rech erche pour sa filiale française 

CHIMISTE QUALIFIÉ 

Expérience HPLC 

pour développer dans nos laboratoires les applications 
de nos techniques pour les clients potentiels. 

Anglais In et parié indispensable. 

Adresser lettre manuscrite, CV, photo i : 

„ DIONEX, 103, avenue Pierre-Grenier 
92100 Boulogne-Bülancaurt (près de la porte de Saint-Cloud) 


NGENIEUR PHYSICI 


m mé Ç“*** ries ftude», Mû.... pour dèrefcpper rt w*mer tac 
recherches expérimentales dans la cadre da sa nouvette sou Marte 

Le candidat aura des cwnpètanc«s sc»n«kpes gavées, da flraUaftve. la goût da 
"application et la sens des responsabilités. Une expérience an laboratoire est 
ncSspensabh. 

Contacter Jacques Gandœner. 

Servies Aérodynamique et Envirooneroefn Ctonatiqu* CENTRE SCIENTIFIQUE ET 
TECHNIQUE OU BATIMENT 11 tt Hmffi Ptrhnrft IIHïïl tlirtno Tûl HD TT 10 00 
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f DIRECTEUR 
f COMMERCIAL POUR SA 

monMommux 


m Mission ; sa* l'oualré du Direaeur CoTYne«dol er 
B Marketing du Groupe, vous serez chargé du 
V développemenr des Ven res Fronce er Exporr. vous 
K mcno 9 efez une équipe de 18 personnes donr 10 
carrneittaiK mutilâmes. 

V ; Ingénieur Becnored nique au Etec n umécartque, 
W Ats er Mènera ... âgé de 35 â 40 ans, vous oe 

B préféfence une expérience rechmque er commerciale 
significative du domaine d'aatviié. Angtat / Allemand 
néaraofces. 

Mejd d'adresser CV + ftxxo + leme monusertre sous léf 91056 
â LEVVTOUPNAY/ASSCQM ■ 31, Bd Donne Nouvçfle 750D2 MRC 
qui nensmema vore dossier en route œnfidenrtcdiié. 


JEUMONT JFsCHNEIDER 
INDUSTRIE 


GROUPE SCHNEIDER 


g* A &AP P ^ 
i&'sr&â I 5% 
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EQUIPEMENTS NUCLEAIRE, ELECTROMECANIQUE, ELECT 
RECHERCHE POUR SON ACTIVITE MAOtMES 
ELECTRIQUES BASEE A JEUMONT (NORD) : 


INGENIEURS DE VENTE 


UNIQUE 


Avec le support d'un ou deux 
collaborateurs, vous assurerez 
le développement des ventes 
France et Export pour un 
secteur dont vous aurez la 
responsabilité (contact clients, 
analyse des demandes, 
établissement et négociation 


des offres). 

Ingénieur grande école, vous 
possédez une expérience 
industrielle de quelques 
années, de préférence dans la 
vente de biens d'équipements 
élédraméconiques. 

Anglais indispensable. 


INGENIEURS GESTION D'AFFAIRES 


•tfc-'fon 
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ommerciale 


personnes. 


INGENIEUR 
ECHNICO-CO M M ERCIAL 


I# 



• • • ~ Ranaché au Directeur commercial er responsable cTun 

tronque budget dans te domaine des équipements informatiques 

lfa?M$«jaBse et électroniques embarqués et dérivé* vous serez chargé 
ÿwifeeriient* - de rechercher les besoins auprès d’une clientète bien 
définie ■ d'assister le client dans f expression de ces 
besoins et de participer à rétablissement du cahier des 
charges ■ d’établir les propositions technico-commerciales 
en harmonie avec lés services études et le Directeur 
P 00 *" commercial. ■ d'assurer le suivi des affaires Jusqu'à 
tels que I obtention des commandes ■ de maintenir les relations 
le aveç te client durant toute la période de réalisation (SAV 
ta défense. inc,us l 

aie Vous possédez une formation d’ingénieur en électronique 
, ou équivalent et une expérience de plusieurs années, si 

p possible dans le domaine de rinfomïatique électronique 

: embarquée. Un esprit de rigueur dans tes actions A mener 

exccH tentes qualités reteuonneiies sont nécessaires 

* '■ ' Pour ce poste basé au BLANC-MESNIL f93). - - 


le 

4a défense, 
Ole 


MORS 

Merci d'adresser votre 
dossier de candidature 
(lettre manuscrite, CV, 
photo et prétentions), 
sous référence 14708. 
à Média-System. 

6 impasse des Deux 
Cousins. 75849 Paris 
Cedex 17. qu transmettra. 


^ L’AXE 


haute technologie 4 


Société de marketing et de négoce 
recherche pour son département collectivités ses 

RESPONSABLES RÉGIONAUX (H/F) 

France + outre-mer 

Ce sont de véritables partenaires qui mettent en place an 
centre de profit régional décentralisé 

- Us recrutent et animait une équipe de 15-20 collabora- 
teurs. 

- Ce son/ des «battants» ambitieux, autonomes et indé- 
pendants qui peuvent prétendre, en atteignant les objec- 

f-nn ^ J^Portants non plafonnés 

{720 KF/AN et plus) et à de nombreux avantages ( voi- 
ture, primes diverses). 

Noms offrons un statut d'indépendance partenariat 
particulièrement avantageux et souhaitons rencontrer 
des personnes connaissant le monde de l'entreprise, 
ambitieux et disponibles (âge indifférent) 

•Adresser votre C.V. sms rét 8240 
LE MONDE FÜ1UOTÉ 
5, ne de Hvatteiiay - 75M7 PAKIS 


Chef de Produits 


Est ÏSSaEKS**— *■- 

I^caraBdat devra obligatoirement aTOir une double 

• Chef de Département en Hyper 

• Chef de Produits en Centrait ’ 

Des connaissances en Anglais serais . - 

„ «raient apnrériMac 

Veuillez Adresser lettrp Ho 


SSarS w»mtements désiTOs soils r 
6230 -M (discrétion totale ganw^à 

- mamregies — 

3, rue d'Hautevffle, 75010 Péris 
transmettra 
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